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Intérieur. 


MM. Truffaut, rapporteur, Dreyfus-Schmidt, 
de la commission de l’intérieur, 


Discussion générale: MM. Mont, 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance. 
8 — Règlement de l'ordre du jour. 
MM. Truffaut, rapporteur du budget de l'intérieur; 


de propositions 


rapporteur pour avis 


Emile Ilugues, Edgar Faure, 


le président. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PSE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-vesbal de la deuxième séance d'hier 
à été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 
%K (21) 





“ TE 
SEANCE 
sn Te 
DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 

M. le président. Dans la séance du 23 mai 1950, M. Coudray 
a demandé la discussion d'urgence de sa proposition de lo 
n° 8306 tendant à modilier l'article 2 de Ja loi du 31 décembre 


1948 modifiant certaines dispositions du statut du fermage et 


du mélayage. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président dt 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commis- 
sion intéressée a tacilement accepté l'urg 

Acte est donné de cette divergence d'avis qui va être noti- 
fiée à l’auteur de la dermande d'urgence et sera insérée à là 
suite du compte rer ndu in erlenso de s séances d'aujourd'hui, 


ence. 


se Bd 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Monin, avec demande de dis 
cussion d'urgence, une pwoposition de loi tendant à faire pra 
céder dans les mairies intéressées À l'affichage des textes légiss 


latifs concernant l'amélioration de l'habitat rural. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10119, distribuée et, 

s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agris 
At À (Assentiment.) 

Il va être nrorédé à l'affichage et à la notific 
demande de dis scussion d'urgence, 


cation de 1& 
149 
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formulées au nom de la sous-commission chargée d'étude là 
— 4 — présentation des fascicules budgétaires. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gozard, avec demande de 
discussion d'urgence, une propositon de résolution tendant à 
inviter Je Gouvernement à accorder un secours exceptionnel aux 


vichmes des origes de grêle qui ont sévi dans le département 
de l'Allier a cours du Dois de mai 1420. 

La proposilion sæa imprimée sous Je n° 10118, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. issentiment.) 

J'ai reçu de M. Thuillier, avec demande de discussion d'ur- 
geuce, une proposition de résolution tendant à inviter je Gou- 
verneiment à secourir d'urgence et à indemniser les victimes des 
deux orages de grèéle qui se sont abattus le 23 mai 1950 sur de 
nombreuses communes fu sud de l'Aisne. | 

La proposition sera imprimée sous le n° 10120, distr'buée et, 
s'il n'y a p l'opposition, renvoyée à la commission des 
fina . (Assenliment.) 

J'ai recu de M, Garaudy, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter je Gou- 


vernement: 1° à altrbuer immédiatement un premier secours 
de 100 millions de francs aux sinistrés par la grèle qui s'est 
abattue dans Je Tarn le 23 mai 1950; 2° à prendre d'urgence 
des inesures propres à indemniser les sinistrés; 3° à accorder 
aux sinistrés l'exonération des inipois de 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10121, distribuée 
et, sil ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gabelle, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à accorder un secours exceptionnel aux victimes 
de la grèle et de la tornade qui se sont abattues sur le dépar- 
tement du Loiret les 21 et 22 mai 19%). 

La Proposition sera 1mprimée sous le n° 10122, distribute 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) , 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 


demandes de discussion d'urgence. 


ms 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES PUBLICS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et des letties rectiticatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercice 1950. 
(N° 8337, 8426, 9215, 9021, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 


Intérieur. 


M. le président. Nous abordons l'examen de Ja partie du 
rapport de la commision des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget Je l'intérieur, 

La parole est à M. Truffaut, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances. 

M. Fierre Truffaut, rapporteur, Mes chers collègues, le budget 
de l'intérieur que j'ai l'honneur de rapporter, au nom de la 
cominission des finances, présente @tle année une particularité 
gui mérite d'être signalée, à savoir une diminution de crédits 
2 près de 2 milliards de franes par rapport au budget de 
l'année dernière, relative aux dépenses de personnel et aux 
dépenses de matériel, 

Celte particularité est assez notable pour qu'elle éoit souli- 
gnte et pour que je rende hommage à l'adminétration de ce 
ministre qui, sur ce point, a accompli un effort considérable. 

H est malheureusement évident que cette réduction des cré- 
dits n'apparaît guère À la lecture du fascicule du budget pro- 
apr dit, Cerlains de nos collègues avaient, l'an dernier, 
ait ressortir qu'il ee présentait ciairement et permettait — 
nolimment en ce qui concerne le personnel — certaines com- 
paraeons. Celle année, en revanche, la rédaction du projet est 
compliquée à un point tel qu’elle est he illisible. 

La commission des finances m'a donc demandé de signaler 
À l'Assemblée l'inconséquence d'une administration qui nous 
présente des fascicules budgétaires aussi difficiles à déchiffrer 
[a l 


aux ag se ed non Spécialistes 


t qui ne permetllent pas 


* de suivre, en pleine lumière, la discussion. 
l'a ( es d sitions nouvelles ont été adoptées mal- 
d s fo! , le ! *ymmissi des tinances 
£ + ALD di À Li ww iurinciies Ge 1à CUMmussION des unances, 





La commission des finances s'élève d'une façon trè: 


gique contre cette négligence. Elle a même voté une nton 
qui lui à été proposée par la sous-commission à laqu 
viens de faire allusion, motion dans laquelle l’attenti În 


rainistre des finances est attirée sur un état de chos 
sembie reMéter une désinvolture inadmissible à l'égard des 
recommandations de la commiséion. | 

Je regrette, à ce propos, que M. le ministre des finar ne 
soit pas au banc des iminislres pour enregistrer notre 
tation. 

J'espère que l'Assemb'ée voudra bien suivre la comm 
des finances et sanctionner, par ladoption de cette m 
les observations qu'’eile à cru devoir faire. Elle espère que, l'in 
prochain, le ministère des finances tiendra compte des oh:er. 
vations qui lui seront faites et présentera des fascicules lisibles 
pour l’ensemble des parlementaires. 

Fort heureusement, au ministère de l'intérieur, on à ren 
à cette insuffisance par la présentation d'une plaquette, in! 

« Analv<e du projet de budget de 1950 », qui permet 
rendre.compte du travail accompli et expose, en cair, les don- 
nées principales du budget. 

Sans insister davantage, je souhaite que ce souci de 
soit à l'avenir partagé par tous les départements ministér'e}s 
et que les parlementaires soient ainei mis à même de suivre 
parfaitement les discuesinns. 

Cette année, les crédits inscrits an budget de l'intéri: 
relatifs aux effectifs, s'élèvent à près de 44 p. 100 du total, so 
2 milliards de francs. 

Ceux qui ont trait à des subventions — lesquelles, pour là 
presque totalité, fixées par des lois, sont inosmgeens:| 
représentent 47 p. 160 du budget, soit 30.500 millions de francs 
environ. 

Quant aux dépenses de matériel, destinées principalement 
an fonctionnement des services de police, elles représentent 
9 p. 100 du total. 

En ce qui concerne le personnel, il est intéressant de suivre 


—+ - 


nes — 


l'évolution — que j'ai déjà signalée à l’occasion des y*« 
dentes discussions du budget — des eflectifs du ministère de 


l'intérieur. 

L'expogc historique de l'affaire exigerait un temps a<<ez 
long. Je fouruirai seulement un point de comparaison parce 
que je crois qu'il est significatif. 

En 1915, le ministère de l'intérieur comptait 105.656 fonc. 
tionnaires. Dans le budget de cette année, on relève exacte. 
ment 73.078 fonctionnaires. 

Les chiffres montrent que les effectifs actuels émargeant 
budget du ministère de l'intérieur se répartissent en deux 
postes principaux, Vous en trouverez, d’ailieurs, l’analy<e dans 
mon rapport écrit Vous me permettrez de ne pas rappeler ici 
tous les détaiis. 

Les effectifs se répartissent done en deux postes principaux: 
personnels du cadre nalional des préfectures et personnels de 
la sûreté nationale. 

Un effort de compression a été fait sur l’un et l’autre de 
ces postes. 

J'ai le sentiment que la compression des personnels du cadre 
national des préfectures ne peut pas être poussée plus loin. 

Certes, si lon compare les effectifs d'avant guerre et ceux 
qui sont inscrits dans ce budget, on constate une augsmen- 
tation certaine, mais il ne faut pas oublier que les attributions 
du ministère de l'intérieur se sont considérablement accrucs 
depuis 1939, 

Je citerai la nationalisation des polices municipales, la nalio- 
nalisation du personnel des préfectures et, en particulier aus, 
l'organisation et l'administration des compagnies républicaines 
de sécurité, dont les effectifs n'émargeajent pas, autrefois, au 
budget de l’intérieur, puisque — garde mobile, gendarmerie — 
ils dépendaient du ministère de la guerre. 

Ces efforts de compression portant sur le personnel de la 
cûreté nationale ont été considérables — je les ai, d’ailleur:, 
analysés d'une façon complète l’an dernier, lors de la di-cu:- 
sion du budget — et ils se sont affirmés cette année. 

La commission des finances proposera à l’Assemblée une 
réduction supplémentaire et assez sensible de 350 fonction- 
naires, car elle estime qu'il est encore possible de diminuer 
sensiblement ces effectifs. 

Cela ne signifie pas que la commission des finances accepte 
les chiffres qui ont été mis en avant par la commission des 
économies; ils n’ont d’ailleurs rien d'officiel. Je dis seulement 
que, par une répartition pertinente des personnels, en par! 
culier — j'en parlerai dans quelques instants — dans les corps 
urbains, nous pouvons obtenir des compressions sensible: 
qui apparaitront dans le prochain budget. De la sorte, nou: 
pourrons terminer le travail qui se poursuit activement depuis 
quatre ans et qui permet de déclarer que le ministère de l'inti- 
rieur s'est soumis, pour ainsi dire par avance, aux prescrip- 
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4 d'économies demandées par le Parlement, Je tenais à 
1lgener. 
= l’on examine, dans le détail, le budswet de l'intérieur et 
narticulier, on aborde la question de l'idministratior 
: torale, on est impressionné d'abord — c'est 1 fuit 
| — par l'embouteillage du corps préfectoral 
Fa e vivement votre attention <ur ce poi it. mes chers 
( o s: cet embouteillage a éle pPlLovoque jai les « I 
{ , CH particulier celles de la libération. A l'heure a el 


n <ormmes au point que, Si On n'y trouve pas de sol 


isonnable, il sera absoiïument jimpossible de prévoi 

me cela serait nécessaire, les. avancements qui s'imposent! 

; veur de ceux qui, par leurs qualités, peuvent prélendre 
r à un poste supérieur à celui! qu'ils occupent. 

Bien que cette question ait fait l'objet des préoctupations 

commission des finances — je ne dis pas du ministère 

l'intérieur — depuis très longtemps, Nous n'avons pis 

re obtenu de résultat positif, Je reconnais qu'il est délicat 

trouver une solution: encore faudrait-il, Pour V parvenir, 

que nous sachions nous mettre en face du probleme 

il existait, avant la guerre, une coutume tenant à la situation 

de des administrations préfectorales, Plusieurs minis- 

‘res. le ministère des finances et le ministére de Ja santé 

l que en particulier, mettaient à Ja disposition du ministre 


ce ntérieur certains postes, destinés à des membres du corps 
nref toral empèchés pour diverses nécessités d'ordre publie 


et administratif — dont Je ministre de l'intérieur seul peut 
ie — de continuer à exercer leurs fonctions. J'estime 
que celte tradition doit êlre reprise. 
Je sais que, dans toute la mesure du possible, les accords 
paratoires ont été pris. Mais j'insiste sur ce point, car si, 
des raisons qui ne sont certes pas d'ordre disciplinaire, 
d'ordre psychologique, un membre du corps préfectoral 
peut continuer d'exercer ses fonctions sans pour cela avoit 
rité, il est normal qu'il puisse, par ailleurs, trouver un 
» correspondant à sa situation et à son grade dans la hié- 
La commission des finances s’est penchée plus particulière- 
t sur cette inquiétante question et a décidé de faire, à ce 
pos, un abattement indicatif. 
Il me faut dire ici que les abattements indicatifs faits à pro- 
in sont trop souvent sans effet pratique. Nous avons etre 
i dans maints budgets des abatterments assortis d'indications 


très précises qui, en définitive, n'ont eu aucune suile. 
Cette année, la commission des finances, par ma voix cor 
souligner que 


conume des 


1 


par celles d'autres rapporteurs spéciaux, veut 
abattements ne doivent pas être 
furmules vagues, ne signifiant rien ou à peu près. 

Elle demande, une fois de plus, que le Gouvernement les 
considère à leur juste valeur et s'applique à leur donner une 
conclusion pratique correspondant à la volonté formelle expri- 
née par la commission lorsqu'elle à été confirmée par un vote 
de l'Assemblée. 

En diminuant de { million de franes les crédits du chapitre 
{l00, la commission des finances demande à l'Assemb:£e de bien 
vouloir admettre qu'on en revienne irmimédiatement, en ce qui 
concerne le corps préfectoral, à la limite d'âge äe soixante ans. 

On nous objectera peut-être qu'une telle mesure devrait être 
prise sur le plan général, pour toutes les administrations. 

Je répondrai que l'augmentation de la limite d'âge, en ce 
qui concerne le corps préfectoral, ne date que de deux an:, 
el qu'en définitive, en la ramenant à soixante ans, on revien- 
drait simplement à l'état de fait qui existait en 1947 et qui 
depuis longtemps est la norme dans le corps préfectoral, HI 
“agit tout simplement de revenir à la tradition constante en 
ce domaine. 

Une autre observation que la commission des finances m'a 
demandé de faire concerne l'usage qui consiste à nommer des 
préfets atteints par la limite d'âge et mis à Ja retraite à des 
postes honorifiques et, dit mon rapport, « largement rétribnés ». 
Le mot « largement » employé dans mon rapport est peut-être 
excessif, En tout cas, je ne puis manquer d'attirer l'attention 
du ministre de l’intérieur, au nom de la commission des finan- 
ces, sur un procédé qu'il y aurait intérêt à ne pas perpétuer. 

Un autre problème concernant le corps préfectoral touche 
l'organisation des inspecteurs généraux de l'administration en 
mission extraordinaire, communément appeiés [I G. À. M. E., en 
ce qui concerne leur rôle et le fait que quelques-uns d’entre eux 
ne sont pas attachés au poste qui est le chef-lieu de leur région. 

Sur ce point, la commission des finances a été très formelle. 
lille demande que tout I. G. A. M. E. soit en poste et qu'ainsi 
on puisse corriger ce qu'elle considère comme une erreur, 
c'est-à-dire l'institution des préfets adjoints. 

Ici, mes chers collègues, la commission des finances s’est 
laissé emporter par le désir de corriger d’une façon très abso- 
lue, trop absolue peut-être, le principe qui consiste à doubler 


considérés 
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Cotninissit de 
étant adjoints d'ores et déjà, pour dl res 1 | CS 
ni ddes Il l 
l'administration, vont pouvoir ] | n 1 Cela per- 
Ura, à part L Iorne! {l pre { 

més, d'obtenir, ns le cuire € 
ministère de l'intérieur, qui, ] \ le di \ pi i été 
particulièrement heureuse, une augmentation si | Co- 
» 


OHHHies certai 


d'assez près lFensemble des dépens: e poli ir le plan deg 
neuf régions 
nes chers collegues, à 
libét il on, 

existaient vingt < ces tif Lt vingt VA le un tratifs 

J'en arrive mai 
administranlt 

C'est une question que nous avons souvent abordée pendant 
les quatre dernicres années 
réforme de cetlé inspection, avant le sentiment qu he 
répondit plus exactement à l'objet pour leque 
crece, 

Depui l'impr SH (! | 
l'origine de l'inspection générale 
des conclusions tirées de cet 

pection générale ? Au 


Connuent ct quand à ! 
ntérieur réunissait l'ensemble des 


Qui lé tent organisées : (RL 16, ral} \ 1S 


il v avait vingt région lit nté lesquelles 


L! 
moment où le ministère de li 


services administratifs qui, à des titres el pour de 


Lirit * 
fonctionnaient sur le {erritoire francais, Par ex Role. le minis- 
tère de l'agriculture n'existait pas et les services agricoles 
dépendaient du ministre de l'intérieur, NH n'y avait pa on 
plus de ministère de la santé, pas plus que iministére du 


les 


dépendgient e 


} 

} 
commerce €t de l'industrie, Tous 
aujourd'hui par des ministères, 
je le répète. de l'intérieur. 

On conçoit qu'on ait créé wps d'inspecteurs 
généraux des services administratifs appelés à remplir des mis- 
sions relatives aux tâches très étendues incomiant au m'nis- 
tère de l'intérieur. 

Mais, depuis, le ministère de l'agriculture, le ministère de la 
la santé, le ministère du commerce et de l'industrie, et d'autres 
encore, ont été institués,. 

Au cours de la discussion des différents budgets, 11 commis- 
sion des finances a constaté que chacun de ces ministères avait 


PA EP 
dors un C 


créé cinq, six, sept ou mème huit post dans certains cas, 
d'inspecteurs généraux 
De ce petit rappel historique, on peut déduire que le corps 


des inspecteurs généraux du ministère de l'intérieur ne répond 
plus, en définilive, à la raison qui l'avait fait instituer et qu'ik 
serait peut-être opportun d'envisager une transformation pro 
fonde qui pourrait presenter différents aspects. Je ne veux pas 
les analyser ici. D'ailleurs, la commission ne m'en a pas chargé 
et je parle essentiellement à titre personnel. Je suis persuadé, au 
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lu dans le même sens que je le fais 





haque ministère dispose de son 1ns 

Cor! u 1 11Sp6 on gen rale des ser- 

à piu 1 ral \ dt sinon pour le 

du ministère de l'intérieur, et il ny à pas 

tut ial de l'inspection ; 1 bien, 

t te 1 tres importantes, 

ten o aux eraient supprimées dans 

irait dufticile on] te tenu de 

la 1m tu partements ministériels et le 

corp le Tu ec tu ven il eruit rattach 1 la presence 

du l} r a l (L chon extrèmenment étendue sur 

l'en<eini udiministration et pour accomplir, à la demande 
de chague in ». 06 f} 1) l'ordre général! 

Pour l | I { l i ETRLE lot 4 jinances, pour 

a 1411 » fo ill u! li à} ports si} sis je Lens 

à le wihigne lemande que nt réformé le corps üe lins- 

pe Lo éniet e : R'EL tiunnistrati Permettez-mo à 

cet eflet, de vous lire le texte mème de mon rapport écrit, ear 

je n tte occasion, prononcer & des paroies 

Lt 
« Den quatre an les rapports du budget de l'intérieur 


ont souligné le profuimd malaise qui règne dans ce corps, qui 


parait avoir perdu presque toute son autorité, aussi bien au 
sein du minietére de linténenr que des autres ministères, 
peur lesquels 1) est aäphel emmplir dès MISSIONS CIVErses, 

« Cette fâchense situation est d'autant plus regrettable que 
dans le po l'inspection générale de ladministration avait 


nsidérables, qu'il est désirable 


un p uvre et une aulomt: ? 
hautes missions qui lui 


de lui voir reconquérir, en raison des 
incombent 

« Aussi, la commission des finances ne comp'end pas que les 

récédents avertissements n'atent pas cté entendus et propose 

l'Assemblée, par une 1éducbon d'un million sur Je chapitre 
1240, de notitier <a volonté que sorent prises des mesures irmmé- 
diates pour corriger un état de fait dont le maintien est gran- 
dement préjudiciable à Fintérêt général. » 

Li me reste donc à insister pour que les vœux de la commnis- 
sion des finances soient ceux de l'Assemblée et pour qu'une fois 
2 ed toutes on en finisse avec un problème qui n'a que trop 
ongtemps attendu sa solution, 

J'en viens maintenant à la question des effectifs de la police. 
Je vous ai dit sommairement, mais d'une facon sufiisante, je 
crois, au début de mon rappont, ce qu'il fallait en penser, de 
souligne <cimplement que la commission des finances propose 
une suppecsion complémentaire de 3%) postes d'inspecteurs 
de police d'Etat 

Reste la question des effectifs des corps urbains. lei encore, 
un problème se pose, qui n'est pas nouveau. 

De tous côtes, nous entendons des observations que l’on peut 
résumer à pen pres comme suit : avant la nationalisation, les 
corps urbains municipaux étaient composés de quelques fonc- 
tionnaires: maintenant nous voyons ce nombre considérable- 
ment auvinents 

Les années précédentes, ] traduit ici la facon de 
voir du ministére de l'intérieur qui, à mon avis, était essen- 
tellement logique: Nous avons, disait-on, en France un certain 
nombre de villes dont la police est nettement insuffisante — 
on cilait le cas de Marseiile, Stra-bonrg, Brest, Les corps de 
olice de ces villes doivent un jour ou l'autre être complétés. 
Le Û MX le faire faute de logement. I} est même 
arrivé qu'à Marseille on ait envoyé des gardiens urbains qui 
n’ont pu y rester faute de Jogement. 

De Jà était venu à la commission des finances le désir d’in- 


} AVals 


sislei j'ai eu Poccasion de le faire, en son nom, lors de la 
discussion des budgets militaires aupres de l'autorité rmili- 
taire pou qu'ell et] à litre définitf ou provisoire, les 
casernes fn pou gement des corps urbains. 

Maiheureusemenut la qu \ h'a pas évoœué et, cette année 
encore, nous nous trouvons en face de celle pléthore des 
corps urbain s ] vil 

Monsieur le min je peuse que vous résoudrez ce pro- 
blème celle née, Je suis que la commission des économies a 
prévu certan | ements. La wnmission des finances s’en 
voujrait de vous imposer une formule rigide, Elle vous laisse 
le soin de déterminer de quelle façon vous opérerez ces déga- 
gements. Elle compte enttout que lans le couramt de Fannée, 
ils seront effectnés, imime, je le crois, vous en avez l'inten- 
Uon 

Indépendammeont de ces modifications de détail, la comnxis- 
gion extime que des économies importantes pourraient être 
réaliste n tre de cet exercice, du moins au titre des 


nt prenait la décision de coordonner 
es de pol v. 


suivants, si le Gonvernem 
étottement les divers servi 


A l'occasion de la discussion récente du budget du S. D. E. 
+ latte n a déjà été atlirée sur la nécessité de coordon- 
ne SCT" de rt CIKT LiCIILS 





Une meillenre utilisation, et par suite, Ja suppression de 
où faisant doubhie emploi, peut être réalisée en 


vastes inutiles 
Établ sant une liaison étroite entre la sûreté nationale, Ja 
gendarmerie et la préfecture de p ice, 

J k ral * Ja situation de la préfecture de police mn 
pour suivre l'ordre du budget, je vous entretiendrai auparavant 
d subventions. 


Deux constatations s'imposent tout d’abord : 

cul de Ja presque totalité des subventions dn 

le l'intérieur est exactement déterminé par des lois. 
pas possible, sans une réforme de Ja législation 

elle, de dégiger des éconormmes sur ce poste. 

irds environ de subventions, 13 miiliards concecr- 

nent la gendarmerie et 12 miiliards la préfecture de police. 

Ces deux éléments repésentent donc plus de 80 PF. !! de 
l'ensemble du crédit de subventions. » 

Mais nous avons constaté dans ce budget — et j'attire sur ce 
point l'attention de M. le ministre des finances — Ja suppression 
de deux subventions, ce qui n’est pas sans soulever quelque 
nquiélude: la suppression de T'ancien chapitre 503, parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des collectivités 
locales, et au chapitre 507 Ja Suppressron de Ja contribution 
exceptionnelle au fonds commun de la taxe locale qui s'é'evait 
en 1949 à 2.710 millions de francs. 

La commission des finances et, si j'en crois les échos qui me 
sont parvenus, l'Assemblée tiennent à marquer à ce suje{ leurs 
Vives préoccupations, 

Il convient de noter tout d'abord que nombre de municipa- 
lités n'ayant pas été averties de la me ar bg de Ja subvention 
de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des collectivités locale: 
ont tenu compte de cette subvention pour établir leur budget, 
Je me demande comment elles vont résoudre le problème ou, 
phuôt, comment vous allez le résoudre, car. en définitive, c'est 
de votre administration, monsieur le ministre des finanres, que 
dépend la solution. 

A réforme des finances locales n'étant pas encore volée, les 
municipalités vont se trouver dans une situation telle que 
l'Assemblée ne peut pas ne pas en être émue, Il convient que 
votre attention soit attirée sur ce point. Je vous serais même 
obligé de nous dire ce qu'en pense le Gouvernement, La ques- 
ton est tellement aiguë, que si une solution n'est pas apportée 
dans un bref délai, de nombreuses municipahtés se trouveront 
dans une situation angofïssante, Je mot n'est pas trop fort, à 
laquelle vous serez bien obligés de remédier d'une façon ou 
d'une autre. 

Quant à Ja contribution exceptionnelle, ce cadeau de bien- 
venue de 2.710 millions de francs que vous avez offert au 
fonds commun de la taxe locale, sa disparition soulève un pro- 
ème encore plus grave. En effet, si le rendement de là taxe 
locale s’annonce comme devant être, cette année, très sensibie- 
ment supérieur à celui de l’année dernière, vous savez que les 
proportions de reversement des grandes villes au fonds de péré- 
quation ont été sensiblement diminuées, encore que nous ayons 
évité, je le souligne en passant, lors de la discussion de Ja 
loi sur la taxe locale, le n0n-reversement de la proportion ink- 
1essant la ville de Paris, 

Le fonds commun va done disposer de crédits insuffisants. 
Aussi serais-je heureux, monsieur le ministre, que vous préci- 
siez, à l'adresse des municipalés, mais surtout du Parlement 
qui s'en inquiète, de quelle façon vous résoudrez le problème 
et assurerez l'équilibre des bmigets des collectivités Jocales. 

M. Waldeck L'Huillier. Me permettez-vous de vous interrom 
pre, monsieur le rapporteur ? 

M, le rapporieur. Je vous en prie. 


M. Waideck L'Huiliier. Déjà, dans le budget de 1949, la sub- 
vention de 2.710 millions de francs était prévue et le Gouver- 


nement avait tenté d'en frustrer le fonds .de péréquation. 
M. le repporteur., Il n'y à pas réussi et c'est l'essentiel. 
M. Watdeck L'Huiier, Parce que l’Assemblée nationale à fait 


reuve de vigilame. 


M. André Gclin, secrébaire d'Elat à l'intérieur. Nous n'avons 
pas succoimbé à la tentation. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je terminerai en vous parlant, mes chers 
collègues, du budget de la préfecture de police et des subven- 
tions à l'Algérie. 

Vous savez quel est l’état de fait: le budget de la préfecture 
de poiice est voté par le conseil municipal de Paris; l'Elat paye 
les trois quarts &e la dépense et la ville de Paris le reste. 

L'Assembite a toujours manifesté le désir d'exercer un 
contrôle sur ce budget, puisqu'elle y participe pour les Uois 
quarts. H y a deux ans elle avait, sur proposition de sa com- 
lnission des finances, décidé qu'un contrôleur des dépenses 
engagées, qui n'existait ni à la préfecture de police ni à la 
préfecture de la Seine, serait désigné. 





Sur 30 miñli 

















Q—— 


Grâce à l'insistance du ministre de l'intérieur d'alors, M. Jules 
Moch, nous avons réussi, après un an et demi, à obtenir lan 
mination de ce contrô:eur; mais, finalement, il ne semble pas 

l’Assembhil 


que cette solution satisfasse complètement 


Je ne dirai rien du budget proprement jit de la pi fect e 


le police, que je n'ai pas pu étudier à fond, Mais j'estime, avi 
Ja catmmission des finances, que, dans la mesure où n 
devons verser la plus grande partie des crédits nécessaires au 
fonctionnement de cette administration, nous devons exet 
un contrôle précis sur ce budget, au même titre que sur tous 
les postes du budget du ministère de l'intérieur. 

L'inscripuon au budget de l'intérieur Ju budget de la pré 


fecture de police a élé votée plusieurs fois depuis 1881 par Ja 
Chambre des députés et par le Sénat, mais celte décision n’a 
jamais été suivie d'effet pratique. 

Une autre formule avait été envisagée. celle de limiter la suh- 
vention globale allouée à la préfesture de police, de la fixer 
une bonne fois à un nombre déterminé de mi s fair 
jouer la proportion des trois quarts. La ville de Paris s'accom- 
moderait de cette subvention dans la mesure où elle le jugerait 
utile, mais le budget de l'Etat n'aurait pas à consentir d'autre 
sacrifice en faveur de la préfecture de police, 

Cette solution n'a guère paru pralique parce qu'eïle pe ré- 
pondait pas à l’évolution mème du budget de la préfecture de 
police. En conséquence, la comnmssion des finances, reprenant 
Ja formule qui à plusieurs fois été adaptée par la Chambre 
des députés et le Sénat, demande que le budget de la préfecture 
de D lice soit inscrit dans le budget de l'El it. 

S'agira-t-il d’un budget anaexe ou ce budget s'inscrira-t-il 
dans l’ensemble du bndget du ministère de l'intérieur ? Je n'ai 
pas à trancher cette question. De toute facon, Ja réforme tou- 
chant la préfecture de police devra faire l'objet d’une loi orga 
nique abrogeant et remplacant la loi du 14 septembre 1941 
actuellement en vigueur, Mais, dès À présent, je demande à 
l'Assemblée de décider que l’année prochaine le budget de la 
préfecture de pülice scra inserit daus celui du ministre de 
l'intérieur. 

J'en arrive aux subventions à l'Algérie qui, je l'ai noté dans 
mon rapport écrit, augmente tous les ans. Sans vouloir en 
aucune magière porter atteinte au statut de l'Algérie, j'estime 
que notre Assemblée doit suivre d'une façon très précise 
l'évolution du budget algérien. 

En effet, ce budget paraît assez élevé, au moins dané cer- 
tains de ses chapitres — j'en citerais un qui serait tout parti- 
culiérement sensible aux membres de celte Assemblée — et 
d'autre part, 1! semble que si quelque crise survenait un jour 
en Algésie, ce éerait hien le budget métropolitain qui devrait 
combler l'insuffisance du rendement des impôts qui résulterait 
de cette crise. 

Aussi, Ja commission des fianances insiste-t-eïle pour que 
l'Assemblée suive avec beaucoup d'attention l'évolution de la 
situation financière de l'Algérie et l'état de sa fiscalité, afin 
de mesurer l'effort du contribuable métropolitain, non éeule- 
ment à ses possibilités, mais aussi à l'effort corrélatif qne doi- 
vent accompiir, et l'administration algérienne — dans le sens 
d'une gestion économe — et le contrihuable algérien, par une 
juste participation à des charges qui l'intéressent au premier 
chef. 

Voici terminé ce rapport. Je: m'excuse d'avoir été peut-être 
un peu long, mais je me suis efforcé de vous exposer les pro- 
bièmes qui préoccupent la commission des finances et qui ne 
Mmanqueront pas de préoccuper lA&emblée. 

Au cours de la discussion des chapitres, nous aurons l'oeca- 
sion de revenir sur certains points de ce rapport et d'en aborder 
certains autres qi n'v ont pas été exposés. 

Je demande à FAssemblée de suivre sa commission des 
finances et de consacrer ainsi, dans le budget de l'intérieur, 
une améboration dont je tiens À souligner la qualité et à en 
rendre hommage à ceux qui en ont le mérite, (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Prevfus-Schmidt, rappor- 
teur pour avis de la commission de l'intérieur. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, raprorteur pour avis. Mes chers 
collègues, depuis 1913, j'ai l'habitude, je pourrais dire la manie, 
assez étrange d'aiileurs, d'étudier de près le budget du minis- 
îère de l'intérieur. 

Depuis 1946, j'ai une excuse: mes collègues de la commis- 
sion de l'intérieur me font l'honneur de me demander de le 
rapporter pour avis. Je n'ai fait à ces interventions annuelles 
qu'une exception, en 1949. Ayant cru assez naïivement que la 
p'océdure de Ja loi des maxima était vraiment une procédure 
provisoire, j'avais jugé inutiie de venir discuter devant vous 
un budget qui était déja voté. 

Mais, puisque, comme c’est la coutume en France, le pro- 
Visoire dure, je reviens, cette année, toujours mandaté par mmes 
collègues de la commission de l'intérieur, étudier avec vous 
les fascicules qui nous sont présentés, 
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1 EXECUHLIO { bu et ? 

Cependant, j'intervie \n u $ ce | t de 1950 
parce que j'eslime quil co ef verment Vanilé de 
nos efforts et la fi u contrôle ] nentairt 

Ce budget ne nous propose pas, comme il se devrait, des 
crédits afférents à des mesures sur lesquelles nous aurions à 
nous prononcer, mais Il sanchonne, la plupart du temps, des 
mesures déjà prises en dehors de nous, ce qui est le contraire 


de la règle normale en la matiere 

Mais n'avez-vous pas vous-1neme officiellement ibandonné 
votre droit de contre en créant les commissions d'économies ? 
Ce sont maintenant les fonclionnaires qui se contrôlent eux- 
mêmes et je crains qu'à mesure 
nous ne nous enfo cions davantage dans cette ornière Et 
cependant, vous allez le voir, les résulta 
ment brillants. 


1 
/ 
3 


Comment se présente ce budget ? Comme je le fais chaque 
année, alin de faciliter à nos collègues leur examen, je leur 
indiquerai d'abcrd les numéros des fascicules qui peuvent ser- 
vir à cette étude: il y à d'abord le fascicule n° 8357, annexe 11, 
qui est le « leu » proprement dit concernant le budget du 
ministère de l'intérieur; les documents n° 9516 et 4727 qui 
correspondent aux lettres rectificatives n°4 3 et 4 j indique 
que le dernier résume les précédentes lettres rectificatives et 
qu'on peut s'en contenter le document n° 8&x) qui com- 


porte les dépenses d'investissement prévues pour le ministère 
de l'intérieur: et enfin, comme chaque année, le rapport com- 


piet et précis de M. Truffaut, n° 8426. annexe 11. 
On a distribné en outre à certains d'entre nous, comme lui- 
même le faisait observer tout à l'heure, un opuscule édité par 


les soins des services du ministère de l'intérieur, où lon fait 


incontestablement un effort de clarté, mais où, de temps en 
temps. comment dirais-je ? on voudrait trop prouver et, à cause 
de cela, on ne prouve rien, je le démontrerai tout à l'heure. 
Cette plaquette, pour ceux qui veulent analyser ce budget, 
présente une utilité incontestable. 

Mesdames, messieurs, la forme de ces fascicul a provoqué, 


ct 


it des pl itestations parfute- 


vous l'avez entendu tout à l'heure, 
ment justifiées de la part de la commission des finances, Sou- 
vent ces fascicules sont incompréhensibles, parce qu'ils sont 
incomplets, 

C'est ainsi, par exemple, que nous avons appris que cette 
année on supprimait S{ postes de musicie le la musique de 
l'a sûreté nationale, Le budget ne nons avait pas appris qu'ils 


existaient, Nous savions qu'il y avait des instruments de 
musique, mais nous pensions que les musiciens jourient ea 
dehors de leurs heures de service Or, nous apprenons qu'ils 


ne faisaient que cela. Si nous avions sn plus tot, H va lonc- 
temps que nous aurions demandé la suppression de ces cré- 
dits 
Nous pouvons en dire autant des ©. A. T. EL. dont parlait 
M. Truflaut, qui succèdent à des services qui ne sont jamais 
apparus au budget, 
Nous avons appris encore, par exemple, que l'on avait créé 
l'année dernitre, au ministère de l'intérieur, une crèche pour 
les enfants es femmes qui y travaillent. La réforme en soi 
est utile. Mais lorsqu'une collectivité locale ve er 
établissement de ce genre, c'est dans le budget précédent que 
les crédits sont demandés et non , 
Cette nouvelle manière de faire provient le l'habitude que 
fois qu'elles 


l'on a prise de nous parler des réformes une 
sont faites. 

Je n'insiste pas sur l’ordre, ou plutôt le désordre, dans lequel 
sont présentés 1es différe 115 ‘hap tres — Ce À parait 1H, le 
ministère des finances qui est le respo 


| ble du numérotage 
des chapitres, numérotige qui € “onstamenmet modifié, j'y 
reviendrai dans un instant — ni su souvent inex- 
plicables, de chapitre à chapitre, qui rendent la consultation 
du budget extrêmement difficile. 

Il faut noter, cette anaée, une innovation en vue d'expliquer 
les différences: c'est, paraît-il, encore le ministère des finances 
qui en est responsable. Il y a deux paragraphes, le paragraphe 
À qui concerne les reconductions et le parag 
les propositions nouve:les. 
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qui S$ inposent ä Dots puisque nous intervenons 


prélector UN 
Cinquiemes dans fa dépense 


pour le: 


quatre 


Depuis lon HHips, la °OoIHniSsion des finances proleste contre 
Je pr lt ipe de Il ouciro] (l 11} leronits , qui r'' nd tout classe nent 
illusoirt Mais lusqu'on crée une indeinnilé où qu'on modifie 
le taux d'une indemnité an ‘enne, on devrait d'abord deman- 
der au Partement s'il consent les crédits nécessaires. En rca- 


lite, on pre \d in décret et, l'anunce suivante, nous n'avons plus 
qu'à voler les crédits correspondants. 

Je ne Veux pas énumerer les indemnilés 
rails oblenir un succès de rire. 

Je n'en prendrai qu'ucre, celle 


Le faisant, je pour- 


par exemple qui est mention- 


née à la page S7 du bleu au chapitre 1030, Voici le libellé 
que Je mai pus bien compris et qu'on m'expliquera peut-être : 
« lademnité de chaussures. lravaux en heures supplémen- 
taire ICA).CNN) francs. » 

Je ne Vuis pas très bien comment l'indemnité de chaussures 
4 se ransformer en travaux en heures supplémentaires. 
#æ Credit n'est pas considérable en soi, mais indique à que 
désordre on aboutit pa" la pralique des indemnités et par la 
facon dont elles sont décidées. 

St loi considère l’ensemble, on constate cependant qu'il 
6 agit de sommes importantes, On trouve des indemnités pour 


travaux supplémentaires et des indemnités forfaitaires pour je 


méme objet, Sans considérer l'ensemble du budget, j'indique 
que, pour la seule administration centrale, on arrive à un 
tota l'indemnités de 24.570.000 francs. 

Voier un autre exemple de décret pris en dehors de nous et 


entrainant des di penses hHuporlantes, 


\ ua moment donné, on à, parait-il, — j'ai appris cela par 
la voix de M. le rapporteur pris un décret assimilant les 
C. 1, SK. num gardes mobiles, Cette mesure obligeait l'Etat à 
loger les familles des C. R, S. A-ton songé aux répercussions 
budgétaires importantes d'un tel décret ? 


investisse- 


Lorsque l'Assemblée examinera le budget des 
ments, elle y verra que des dépenses importantes de construc- 
lion sont prévues, Les C. R. $S, sont au nombre de 12.000 envi- 
ron et le logement de 12.000 familles, qui absorbe la quasi- 


crédits de construction du ministère de l’intérieur, 
non par un vole de l'Assemdbiée, mais par décret. 


totalité des 


À Cu 


décide 








traduit qu'après coup les dépenses rouvelles de personnel qui, 
l'année précédente, ont été prévues au budget du minister 


œ 


des finances 

Où, il y a à un chapitre du budget du ministère des finances, 
pour lensemble des personnels, un crédit de ordre de 90 n 
liards correspondant aux nouve:les tranches de reclassemer 

Pour obtenir une comparaison valable, on bien il ne ! 
pas tenir compte de ce qui figurait au budget du minister 
des finances en 1949, où bien il faut retenir aussi cet élément 
pour ce qui v figure en 1950, Sinon, on obtiendrait ce résullat 
curieux: fout en faisant chique année des économies, on arii 
verait bientôt à un total de 100 milliards pour le budget «di 
l'intrieur, En réalité, on aurait fait chaque année des comya- 
raisons erronées, 

Je ne parle pas — sur ce point, je suis d'accord avec M 
rapporteur — des six milliards et demi de subventions que 
l'on veut faire disparaitre. J'ai prouvé qu'en réalité, si l'on 
ajoute ces Six milhards aux huit milliards dont j'ai parlé, 
aboutit, non pas à des éccnomies, mais à une augmentalior 
de Aépenses d’onviron 14 milliards. D'ailleurs, je vous don 
rendez-vous à lan prochain. Dès à présent et en raison d 
mesures nouvelles figurant au budget du ministère des 
finances, je puis vous dire qu'en dépit des économies qu'on 
ne manquera pas de vous annoncer, les dépenses seront à nou 
veau ei auginentation d'une douzaine de milliards. 

Je le répète, il faut comparer des choses comparables. J°: 
met: que, sur des points particuliers, des économies aient €! 
réalisées par le m'nistère de l’intérieur, Mais qu’on ne vien: 
pas dire que l’ensemble du budget de l'intérieur est en din 
aution par rapport à l'année précédente ! 

De méme, l'opuscule qui nous a été distribué par le mini<- 

tère de l'intérieur comporte un täbleau n° 36 où l'on fait re<- 
sorur que le pourcentage de ce budget diminue par rapport 
au Volume de l’ensemble du budget. Il était, dit-on, de 9,4 p.00 
en 1948, sans la gendarmerie ; il est de 5,4 p. 100 en 1950. 
. Iest aisé de produire des tableaux et des statistiques. Mais 
ici on oublie que, par virement, ont disparu du budget de l'in 
térieur {1 milliards et demi de subventions d'équilibre et 2.7! 
millons de participation aux dépenses d'intérêt général. 

M. Waldeck L'Huilier, Tres Lien! 
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M. le rapporteur pour avis. Vaii 15 milliards qui ne figurent 
plus dans le budget, ce qui fausse vos proportions 


En outre, quand on veut comparer au chiffre gobal du bua- 


. 

t, il faut prendre alors le chiffre total du ministère des 
finances qui, Je l'ai dit, comporte une augmentation de 
depenses. 

\iliel, HOUS ne Sommes pas dupes. En voulant tr 'p prouver, 


he prouve rie: HOUS Savons fort bien distingu +, dans Îles 


.tatistiques dont ON Holts gralifie, ce qui est sus eptib e dk 
‘pté et ce qui a pour but de sauver quelques apparences. 


j En vérité, la que-lion qui se pose est de savoir si les di pen- 
ces nouvelles sont justifiées — nous le verrons par l’examen 
ies chapitres — si les économies qu'on nous dit avoir réalistes 
S effectives et si certaines des me<iwes prises sont justi- 


lives sur le plan adimin'slratif et sus épl bies, pui ailleurs, 1 CN- 
‘ner des éconormnies. 

Nous admetlous 4 priori que certaines dépenses nouvelles 
sont inévitables, rotamment ceiies qui sont 1 conséquence du 
reclassement. C'est pourquoi, d'aileurs. le budget augmente 
chique année. ce qui coririme mes indications au sujet des 
C nparaisons. Je recounais mème jue certaines économies sont 
etfecuves,. 

L'aualvse des budgets des quatre dernières années et la com- 
raison des masses budgétaires nous permettent de conclure 


+ 


par une opinion aujourd'hui partagée de tous et que je défend 
depuis longtemps: le budget de l'niérieur est presque exclu- 


sivement un budget de personnel, 

En 1917, les crédits de personne! dn hudget s'élevaient à 
7.510 millions. Hs sont, en 1950, Compte tecu des lettres recti- 
ficatives, de 24.338 millions. Ces crédit ont done triplé, bien 
que les traitements soient loin d'avoir varié dans a même 
p'oporuon. | x 

Les crédits de matériel sont passés de 3.582 millions à 6.176 
millions, soit le double. Mais je précise que re figurent pas 
cette année, dans le budget, ies dépenses d'équipement inserite 
an budget d'investissement. 

Le ciuffre des subventions est passé de 20.98 millions à 
90.829 millions. Mais je rappelle qu'on a retiré l'essentiel des 
cuhventions qui ailaient aux communes, De sorte que cè que 
lon entend aujourd'hui par « subveniims », ce sont à peu près 
es<eutielement es subventions à la ville de Par's et à la pré- 
fecture de ia Seine, c'est-à-dire les dépenses de personmel. 

Quant aux charges sociales, elles ont varié — et c’est nor- 
mal — dans les mêmes proportions que le budget. Elles sont 
passées de 1.347 milions à 3.438 millions. Autrement dit, elles 
ont, elles aussi, triplé. 

Mesdames, messieurs, chaque fois que je suis intervenu à 
l'occasion de fa disenssion de ce hndget, je vous ai dit que 
c'était un budget jourd parce qu'il était presque exclusivement 
un budget de personnel. Fai eu la satisfaction, en lisant l’opus- 
cule du ministère de l'intérieur, de conetater qu'on y partageait 
celte facon de voir. 

Les dépenses concernant le personnel, c'est-à-dire non <eule- 
‘atles charges du personnel proprement dites, mais les sub- 
ventions et les charges socia!es, représentent 59 milliards, alors 
que les dépenses de matériel, -qui varient dans une certaine 
mesure avec celles de personnel, en ce qui concerne l'habille- 
ee et les imineubles notamment, ne représentent que 6 mil- 

L1FAS, 

Par contre, les dépenses de matériel devraient varier en 
Ton inverse de celles du personnel, car pus un personnel 
dispose d’un matériel perfectionné, moins il a besoin, à mon 
avis, d'être nombreux. C'est pourquoi on perfectionne le imaté- 
Teil dans les armées modernes et dans les polices modernes. 

Or, vous constatez Ja proportion: le dixième dn budget est 
affec'é au matérie!, tout le reste ou à peu près est pour le per- 
sonnef. 

J'en arrive ainei aux mêmes conclusions que M. le rappor- 
teur: il n’y a pas d'économies possibles dans ce budget s'il 
n'y a pas de réductions d'effectifs. 

Je ne crois pas — je l'indique chaque année — à la possibi- 
lité des licenciements. Je pense, en revanche, que si, depuis 
quatre où cinq ans, comme nous n’avons cessé de le préconiser, 
on avait ralenti les recrutements par concours et arrêté les 
recrutements simples de la police, on serait déjà arrivé au résul- 
lat souhaitable. 

Je suis ainsi amené, pour trancher la question du personnel, 
à rechercher ce qu'il en est des effectife. 

Je ne ferai pas la comparaison avec 1998: j'aurais le triomphe 
trop facile. La comparaison est difticile en raison de l'institution 
de la police urbaine d'Etat, qui n'existait pas en 1928. 

Mais on peut faire la comparaison des administrations cen- 
irales, et on s’apercevra que celles-ci sont aujourd'hui quatre 
fois et demie ce qu’elles étaient en 1938. 

Je ne veux pas non plus me reporter À 1945, parce que c'était 
encore une année de guerre et que le budget était lourdement 
grevé par certains effectifs rendus nécessaires par les hostilités. 








Si vous le voulez, nous prendrons, cette année, comme point 
de comparais nn, 1958, qui senrble un exercice etable. 

Queis sont les effectifs totaux pour le budget de 1918, qui 
était un budget reconduit, et pour le budget de 1950 ? 


Je parle des effect fs non compris la gendarmerie, dont nous 
Savons sous quel régime hybri le elle vit, et la préfecture de 
police dont, après M. le rapporteur, j'aurai à dire un mot tout à 
l'heure. 

Pour que personne ne puisse contester mes chiflæes, je les 
p IS dans les documents officiels, Dans le rapport de M. Truf- 
laut, Sur ie budget de 148, qui figure en annexe au compte 
J'é lu de la séance iu 29 avril 1913. Je trouve les chiffres sui- 
val 1e 

« Administration générale : 16.204 unités: sureté nationale 
bS.SS2 unilt soit au total 75.088 unités , 

Pour 145%, à la page SS du projet du Gouvernement, je trouve 
dans l'un des tableau 

\administiation général 16.303: protection contre l'incen- 
die : 199: surett il le oN.N37, soit au total 75.339 unités », 


L x r] | LORD 
ce qui constitue, par rapport à 193$, une augmentation d'effec- 
tif. 

Au tableau 2 de l’opuscule du ministère de l'intérieur, je 
trouve un chiffre pius élevé pour 1950 : 75.787 unités. 

J2 suppose que r’'on à déjà compté en plus la police d'outre- 
mer qui a du être intégrée dans la police d'Etat. 

Au rapport de notre collègue M. Truffaut, qui tient compte 
des économies réalisées par les lettres rectificatives, et nolam- 
ment de la disparition de Sf musiciens et de 260 anciens emplo- 
vés de i'0.C.R.P.I., je trouve le chiffre de 75.078. Je ne pense 
pas que M. Truifaut ait tenu compte de l'intégration des polices 
d'outre-mer, sans quoi il se rapprocherait du chiffre qui a été 
donné dans l'opuscule du mimstère de l'intérieur, 

M. le rapporteur. Si 


M. le rapporteur pour avis. Ne chicanons pas sur une où deux 
unités, Nous en sommes, à lrès peu de chose près, aux effectifs 


de 19358. 

J'en donne d'ailleurs un autre exemple, précis celui-là et sur 
lequel n'existe aucun désaccord: celui de l'administration cen- 
trale. 

Pour 1918, à la page 371 du projet de budget de 1949, un ta- 
bleau donne :e chiffre des effectifs de l'administration centrale, 
sui SA. 

ur 1950, vous trouvez, à la page 485 du fascicule bleu, le 
re de 916. Et dans le rapport de notre coliègue M. Truf- 
faut, on en trouve un autre, qui est de 1.011. 

Je vous avoue qu'en prenant, chapitre par chapitre, le per 
sonne! de l’admioistration centrale et en faisant des additions, 
j'arrive à un chiffre plus élevé. Mais je n'en parlerai pas. Je 
constate seulement qu'il y.a, pour l'administration centrae, 
une augmentation assez sensible, puisqu'on passe de 854 à 1.011. 
En ee qui concerme la sûreté nationale, je vais faire une com- 
paraison en me basant sur le tableau n° 4 de l’'opuseuie du mi- 
nistère de l'intérieur et sur le rapport de notre collègue M. Truf- 
faut d'avril 1948. 

Que prouvent ce rapport et ce tableau 

Depuis le 24 janvier 1948, date des travaux de la commission 
de la guillotine, il n'y a plus eu de réduction dans l'effectif 
de la sûreté wationale, Fa dernière figurant à ce tableau, 
en date du # septembre 1%8, consacre, «un contraire, le réla- 
biissement de 1.075 emp'ois d'inspecteurs de police d'Etat, 

Cette année, on projetait au tableau de la modification d'effec- 
tifs pour 1950 — ainsi que vous pouvez le lire à la page 459 
du projet du Gouvernement — la création de 70 inspecteurs de 
ja police d'Etat, conséquence, paraitl, de la Uansformation 
en hors classe de deux préle ‘{ures. 

Comme on a renoncé à cette transformation par les lettres 
rectilicatives, je pense qu'on à également renoncé à créer ces 
7Ùù emplois. 

Ce que je viens de dire prouve, en tout cas, que toutes les 
mesures prises n'ont pas pro uré d'économies de per nel 
compensées, notamiment par la création 


) 


ui ne solent d'avance 
des C. A. T. L., où centres admimstratifs et techniques interdé- 


partementaux, dont vous a paré tout à r'heure notre coliëgue 


M. Truffaut. 


Je suis obligé ici de vous indiquer comment. lors de l’établrs- 


sement des précédents budgets, on avait violé à la fois la 101 
et la Constitution. 
Une loi de 1945, dont je me souviens, car j'en fus le rappor- 


teur, supprimait et les commissaires de la République et les 
organismes TÉgIQNaux, 

La Constitution de 1946 étahlissait la liste des collectivités 
territoriales ct supprimait la région. 

Or, on a fait disparaître les têtes, les commissaires de la 
République, mais on a conservé, sans qu'il n'y en ait jatmais 
eu trace dans le budget, 20 secrétariats administratifs régio- 
naux de la police et vingt services du matériel, correspondant 
aux anciennes régions. 
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Ces services du matériel, nous en avons connu l'existence, S'inspirant ouvertement de l’organisation militaire, 01 la 
pour d'autres raisons, et nous en avons discuté, Mais Jamais décrit ainsi: A côté de chaque LE. G. A. M. E., il y aura un ire, 
n'était apparue dans les budgets la trace de ces deux Gorga- teur général des services de police, chef, d'état-major, et sous 


nisimes régionaux qui ont subsisté illégalement, 
On nous en parte aujourd'hui, Pourquoi ? ; | 
Parce qu'on se décide à realiser une économie, dont je dis 
tout de suite qu'elle est un commencement, mais qu'elle aurait 
dû être plus complète. 
Un nous dit: puisqu'il v a des régions, des LL G. A. M. E., 
dans neuf régions, 6h va supprimer onze de ces secrélartals 


adrninistratifs et onze services du matériel, soit les postes de 


458 fonctionnaires, et l'on va transporter tout cela au siège des 
neuf régions où existent déjà des E G. A. M. E. 

Je fais observer que celte économie, on n'aurait pas besoin 
de la réaliser, car elle serait faite depuis 1915 Si on avait suivi 


la volonté du Parlement, et qu'elle pourrait élre encore fuite 
beaucoup plus complétemer 

Quant aux ceutres administratifs et techniques interdéparte- 
metitaux ils renrésentent une €eéconormie dont je Vais Vous 


démontrer maintenant qu'elle est incomplète et dangereuse. 


Je pense que les services administralfs régionaux — tout 
le monde nest pas de mon avis sont, comme fous Îles 
anciens servi régionaux, un écran inutile entre les départe- 
ments et le pouvoir central. 

Je pélee que j1es qu ons d'effe lifs se rés vent soit sur le 


re départemental, suit sur je piah nalonal au nyhi ere ue 
interieur, 

La preuve ? Nombreux sont ceux d'entre nous qui inter- 
viennent parfois pour les mutations d'agents de police, Nous 
avons tous le sentiment que le service administratif sert de 
boite aux lettres parce que les matalions se font généralement 
entre deux regions differentes et que € est finalement je bureau 
du personnel de Paris qui tranche. 

Restent les services techniques, La commission de l'intérieur 
m'avait souvent prié d'attirer votre attention sur certains 
inconvénients qui prélent à plaisanterie; Par exempie, l'histoire 
de la machine à écrire, que j'ai déjà racontée trois ou quatre 
fois ici, cette machine qu'on pouvait réparer à Mulhouse, ce qui 
aurait coûté assez bon marché, mais qu'on transportait x Slrus- 
bourg, en taxi, au siège du service du matériel, ce qui coûtait 
infiniment plus cher rien qu'en frais de déplacement, Ces frais 
seront encore plus élevés si le centre de réparations est plus 
éloigné, ce qui deviendra le cas avec les centres administraufs 
et lechniques interdépartementaux pour beaucoup de services 
de police, 

Je sais bien que, derrière certains groupements de C. R.S., 
vous pouvez creer un service comparable à ce qu'on appelle 
dans l'armée les compagnies de réparalion divisiunnaires qui, 
elles, correspondent à un matériel important. Mais pour Îles 
polices qui sont en stationnement dans les villes et dans les 
départements, vous avez un moven beaucoup plus simple et 
beaucoup moins onéreux: c'est de revenir à ce qui existait 
du temps de la municipalisation — je crois qu'on y a songé au 
ministère de lintérienr — et de passer des contrats, soit avec 
les ponts et chaussées, administialicn d'Etat, soit, dans les 
grandes Villes, avec les collectivités locales, On réparera le 
matériel sans déplacement, à moindre frais, et je crois que les 
choses seront faites beaucoup pius sérieusement qu'elles ne 
l'ont été jusqu'à présent. 

Voilà ce que j'avais à vous dire des inconvénients matériels. 
Mais l'autre inconvément, c'est qu'en réalité, on reconstitue les 
régions. 

Lorsque le précédent ministre de l'intérieur avait demandé À 
cette Assemblée de créer les 1. G. A. M. FE, — je ne vous relirai 
pas, je l'ai déjà fait, les déclarations qu'il a faites alors — il 
nous a dit que ces messieurs résideraient à Paris, que ce 
seraient des inspecteurs en mission extraordinaire qui n'au- 


raient pas d'état-major et qui ne siégeraient pas dans ja région. 
| } l | : 


Or, qu'est-il arrivé ? D'abord quatre, puis, maintenant tous, 
résident au chefdieu de leur région. HS ont un élat-major, com- 
posé du secrétaire général ordinaire, du préfet adjoint, dont la 
commission des finances à pensé souhaitable de supprimer le 
oste, et d'un secrétaire général à la police, qui couronne, si 
Je puis ainsi m'exprimer, les €, i 

De sorte que vous avez maintenant l'état-major de la région 
et, avec les deux cervires de police groupés dans les ts A. , À Le 
un organieme administratif régional, que vous le vouliez ou 
non, Et cela 1ra plus loin. 

Je vais faire état maintenant d'un document qui n'a pas un 
caractère officiel. I s'agit d'une lettre qu'ont reçue certains 
membres de Ja commission de l'intérieur, émanant d'un syn- 
dicat des commissaires de police. 

On v constate « que de nouvelles régions ont été arganisces ». 
Voilà les termes que l'on emploie, et l'on s'en réjouit, Mais, 
dit-on, ces nouvelles régions ont élé organisées sans mons, 
police, alors que nous prélendons nous administrer nous-mêmes, 
et l’on nous propose une nouvelle organisation, 





leurs ordres un commissaire divisionnaire, chef régional des 
renseignements généraux, chargé des renseignements — 6n ne 
dit pas deuxième bureau, mais on le pense — un commisss 

divisionnaire chargé de la sécurité publique, « troupes, manau 
vres » — on ne dit pas troisième bureau, mais on le pense — 4t 
enfin le chef dés services administratifs, effectifs et matériel — 
on ne dit pas premier et quatrième bureaux, mais on le pense, 

Voilà ce que vous propose aujourd'hui le syndicat des com- 
missaires de police, tout en affirmant que la police doit s'admi 
nistrer elle-même. 

Quant à moi, je ne le pense pas, car je voudrais que la pol 
assume des tâches de police, ce qui n’est déjà pas si mal: et 
d'ailleurs, quand elle entend faire œuvre d'administration, elle 
le fait en général fort mal. 

Ceci nous paraît rsible aujourd'hui. Mais si les C. A. T. 
subsistent, cela finira par se réaliser. Car l'expérience prouv 
qu'un organisme régional nouvellement créé ne fait que croitr. 
et embellir. 

Si vous laissez subsister les centres administratifs territoriaux. 
vous aurez un jour l'état-major ainsi suggéré. Soyez-en pe 


cuadés. 


M. Jules Moch. Les C. A. T. I, ne sont pas composés d'hommes 
de la police. IS répondent à votre désir, car ce n'est pas la 
police qui s'administre elle-même. 


M. ie rapporteur pour avis. Sur ce point, je suis d'accord 
avec vous, et le reproche que je leur fais est d’une autre nature, 
IIS sont à la fois coûteux, inefficaces et même nuisibles, 
Le seul avantage qu'ils présentent, c'est de m'être pas admi- 
nistrés par la police. Mais si la tendance actuelle persiste, la 

police finira par les administrer, 

D'ailleurs, il se trouve fatalement dans les services admin 
tratifs des éléments de la sûreté nationaie. 

Dans ces conditions, la commission de l'intérieur — que 
sur ce point j'ai tenu à consulter avant de vous donner un 
avis — estime que les C. A. T. I. et toute l’organisation régio- 
nale nouvelle, dont j° rappelle qu'elle est à la fois illégale et 
inconstitutionnelle, devraient disparaitre. 

On pourrait, je crois, laisser subsister quelque chose, et c’e:t 
l'avis de beaucoup de préfets, de l'institution des I. G. A. M. E 
Dans chaque région pourrait susbister un préfet sans étalt- 
major particulier, sans grade spécial, qui serait le guide, le 
chef de ses collègues, qu'il réunirait de temps à autre pour faci- 
liter la tâche du ministère de l'intérieur. Si vous maintenez 
simplement cela, vous conserverez de cette institution la seule 
chose qui soit utile et qui aurait en outre l'avantage de ne rien 
coûter. 

En tout cas, en supprimant ces séquelles persistantes des 
anciennes régions que sont les centres admnnistralifs tech 
niques et territoriaux, vous avez un moyen de faire des éco- 
nomies. 

Pouvez-vous en faire par ailleurs dans l'administration ce! 
trale ? On a prévu, l'année dernière et cette année, une réform: 
que j'approuve, en ce sens qu'elle tend à faire disparaitre la 
dualité qui existait entre la police et l'administration et à fat 
du ministre de l’intérieur un véritable ministre ayant autorile 
sur l'ensemble de ses services. 

Cette réforme n'est qu'amorcée. I y a encore beaucoup à 
faire. Si l’on procédait à la réforme des services centraux du 
ministère de l'intérieur, on pourrait gagner du personnel. “i 
l’on réalisait la déconcentration — j'espère qu'on en reparleri 
un jour — on pourrait décongestionner les services centraux. 
C'est là, je crois, la question essentielle. 

A propos de Fadministration centrale, j'ai à vous présente! 
une observation qui s'oppose à celles qu'a présentées note 
collègue M. Truffaut, au nom de la commission des finance-. 

Eile à trait à la question de la limite d'âge des préfets, Lai 
commission de l'intérieur, à l'unanimité, a été d'un avis di 
férent de celui de la commission des finances. Elle pense que 
si l'on doit abaisser ou élever les limites d’âge, cette mesure 
ne doit pas s'appliquer seulement aux préfets, mais à le: 
semble des fonctionnaires. 

Il y a, ea effet, une pratique vieille comme le ministère 
l'intérieur, qui consiste, tous Les deux ou trois ans, à abais: 
ou à élever la limite d'âge, selon que l’on veut faire fonctionne: 
certaine soupape où non. I faut que le ministre de l'intérisu 
ait le courage, puisqu'on lui ouvre par ailleurs des débouchfs 
pour les fonctionnaires qu'il ne veut pas conserver dans l°- 
cadres préfectoraux, de les éliminer franchement. 

Mais ce système, dont je répète qu'il n'est pas nouveau °! 
qu'il a déjà fonctionné bien souvent, qui consiste tantôt 
abaisser la limite d'âge à soixante ans, suivant qu'on veut (| 
miner des préfets, tantôt à la relever à soixante-cinq ans, 
l'on veut en garder, n'a rien à voir avec la bonne admini>- 
tralion, 
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Tel est, sur ce point. l'avis de la commission de l'intérieur. 

En ce qui concerne, par contre, l'inspection générale de l'admi- 

nistration, pour laquelle on a fait un nouveau statut, je suis tout 
à lait d'accord avec M. Truffaut el mes observations rejoignent 
les sieniies, 
‘ Jrégne dans ce corps un état d'esprit que l’on n'a pas encore 
ù changer. Je me ragçpelle certaines promesses qui ont été 
} la commission des finances par le précédent ministre 
l'intérieur. I est grand temps, me semble-t-il, de mettre 
à la tète de ce corps un fonctionnaire incontesté, jouissant 
d'une tres haute autorité, qui arrive à y mettre de l'ordre. 

C'est la première mesure à réaliser en ce qui concerne ce 
corps qui devrait et pourrait être un corps d'élite. 

D S cconoinies sont-elles possibles sur le personnel des pré- 

ectures ? 
, Nous aurons à en reparler à l'occasion de la réforme dépar- 
tementale et de la réforme administrative, Un fait est certain: 
on doit, soit supprimer certaines directions départementales, 
soit supprimer certains bureaux des préfectures qui font double 
emploi, l'un servant d'écran à l'autre, Tout le monde est d'ac- 
cord sur ee point, l'essentiel pouf nous étant qu'il n'y ait plus 
dans Île lépartement deux adrministrations distinctes s'occupant 
des memes questions. C'est là une économie facilement réalt- 
sable, qu'on ne devrait pas tarder à faire. 

Venons-en maintenant à la police, Nous en connaissons l'ef- 
fectif total. Dans l’opuscule du ministère de l'intérieur, il est 
chiffré à 138.000 hommes, en tenant compte de la gendarmerie, 
de la garde mobile, des etfectits de la préfecture de police et 
de ceux de la sûreté nationale. 

C'est un chiffre considérable, énorme. Jamais, dans les an- 
nées qui ont précédé la guerre, jamais sous la Us République 


qui, cependant, à connu, elle aussi, des époques troublées, 
nous n'avons eu une police aussi linportante qu'aujourd'hui. 
Et il fut un temps où l'armée permanente d'un grand pays 
représentait un chiffre inférieur à celui-là. 


138.009 hommes, mais c’est la police de Vichy; c'est la 
police d'un Etat policier et totalitaire. Ce n'est pus la police 
d'un Elat démocratique, Il y à là des suppressions à faire et 
des éonomies à rechercher. 

Je ne parlerai pas longuement de Ja gendarmerie. Il nous 
est difficile de le faire, car nous payons Ja note et c'est tout 
ce que nous en savons. Depuis trois ans, on à eu recours à 
un artifice budgétaire qui à pour but d'alléger un peu le 
budget des dépenses militaires : on a fait supporter au mmi- 
nistere de l'intérieur la moitié des frais de la gendarmerie, 

Remarquez que nous trouverions normal que le ministère 
de l'intérieur s’occupât de la gendarmerie et qu'il pr une 
partie de ses dépenses. IL est certain, en effet, que la gendar- 
merie est un élément de police important et, d'ailleurs, svim- 
pathique. Mais on nous permet de payer, et c'est tout. ous 
n'avons aucun droit de regard sur l'administration de la gen- 
darmerie. 

La bonne logique voudrait, ou bien que l'on supprime ce 
trédit du ministére de l'intérieur, ou bien qu'on nous fer- 
mette de vérifier l'organisation de la gendarmerie, dans Ja 
mesure où elle doit être coordonnée avec les autres polices. 

La préfecture de police, on vous la dit, est un Etat dans 
l'Etat, qui a un mépris tout particulier du Parlement, lequel, 
cependant, couvre les quatre cinquièmes de ses dépenses. 

On y signale des gabegies de matériel et de personnel. Cer- 
ins d’entre nous en ont des preuves. M. Truffaut à essayé 
tous les moyens pour se faire rendre des comples. Alors 
qu'au ministère de l’intérieur, il faut, nous dit-il, rendre cette 
justice qu'on Jui a toujours donné tous les renseignements 
qu'il demandait, on s'y est toujours refusé à la préfecture de 
lice, 

Fi faut que cela change. Vous avez essayé d'un contrôleur 
aux déjenses engagées. C'est le contrôle a posterior., Cela 
ne suffit pas. 

Notre collègue M. Fagon a proposé à la commision de J'inté- 
rieur une mesure intermédiaire qui aurait l'avantage d'éviter 
des discussions sur l'unification des polices, question épineuse 
qui risquerait de retarder la réforme. Celle-ci consisterait sim- 
plement à laisser à la préfecture de police son budget propre, 
ais à en faire un budget annexe que nous puissions exarniner 
ki et discuter comme tous les autres budgets de police. 

Il est, en effet, inadmissible qu'on nous dise, à la fin de 
l'année : « Voici la note », et que nous n'ayons mème pas l'iliu- 
sion de savoir ce que nous payons. 

Voilà en ce qui concerne la préfecture de police, dont je 

Vous rappelle que les effectifs atteignent près de 30.000 hommes, 
c'est-à-dire pas loin de la moitié des effectifs de la sûreté 
nationale. 
… En ce qui concerne cette dernière, tout le monde est aujour- 
d’hui d'accord — nous l'avons préconisé depuis longtemps — 
pour qu'on essaie de coordonner les différents services: ren- 
setguements généraux, police judiciaire, D. S. T. 





Où à tellement compartimenté tout cela qu'aujourd'hui nous 
assistons, vous le savez bien, à une guerre des polices, qui 
s'étend en dehors du ministère de l'intérieur, à la prefeclure 
de police et à la S. D. KE, C. E. 

Loin de collaborer, elles se combattent et se nuisent. 

\ avoir op de polices, on arrive à ne pas avoir de police 
du tout, et le résultat est lamentable pour l'ordre publie. 

IL faudra bien arriver à Ctablir entre ces différents services 


une coordination qui s'avère nécessaire 

Une teile mesure aboutirait en même temps à des économies 
réelles. 

En ce qui concerne les corps urbains, depuis cinq ans nous 
répélons ici ce qu'a dit tout à l'heure M. Trufjaut, et mes col- 
lègues de la commission de l'intérieur sont unanimes sur ce 
point. 

Jous ceux d'entre eux qui Iministrent des collectivités 
loi ues de pr üite ou de HIOVente I pot itit'e y con tatent que 
les effectifs, ipres voir élé quatre fois plus importants 
qu'avant la guerre, leur sont encore aujourd'hui trois fois supé- 
rICUrS, 


contrairement à M. Truffaut, qu'il faille 
faire une nouvelle répartition. Peut-être conviental de renforcer 
légérement certaines polices de grandes vill Je ne suis pas 
suftisamment renseigné pour l'affirmer, mais il est évident que 
l'on doit supprimer définitivement une grande partie des etlec- 
tifs des villes pelites et moyennes, 

Ainsi, On pourra réaliser des économies importantes sur ce 
chapitre. 

J'indique tout de suite que nous ne voulons pas de nouvelles 
municipalisalions des polices, Elles faisaient des polices trop 
inégales. I y ävail d'excellentes polices muni ipal S, Mais 1} Y 
en avait aussi de mauvaises, Le retour aux polices municipales 
constituerait une régression, mais j'estime que l’on pourrait 
procéder à un meilleur recrutement des corps urbains et des 
polices en général, ce qui nous éviterait les frais trop élevés 
des écoles de nolice. 

Je connais des polices municipales où, avant la guerre, le 
concours d'entrée était assez difficile pour que ceiui qui y 
était reçu pat faire des rapports sans passer par une école. 

Par contre, je connais certaine police où le cominissaire, à 
une certaine époque assez récente, a recruté tel élément parce 
qu'il jouait bien au football, Je suis un vieux sporuf, je ne 
reproche pas à un policier de jouer au football, mais jouer au 
football et faire un bon agent de police sont deux choses diffé- 
rentes. Ce système de recrutement est déplorable. 

Aujourd'hui encore, dans certains corps de police d'Etat, les 
heures consacrées au sport sont complées comme heures de 
service, ce qui est également inadmissible, Qu'on fasse une 
heure d'éducation physique pendant le service, j'en suis d'ac- 
cord. Mais que la journée pendant laquelle on s'absente de son 
service pour dispuler une épreuve soit complée comme une 
journée de service, cela est inacceptable, 

Ensuite, il faut rendre aux maires le pouvoir de contrôle sur 
le commissaire de police que leur confère la loi de 1884, si l’on 
veut faire appliquer les arrêtés et Ic+ règlements municipaux. 
L'unanimité sur ce point a été générale à la commission de 
l'intérieur, et cela vaut pour le maire d’une lrès grande ville 
comme pour le maire d’une petile commune, 

Chaque fois qu'un maire dermande à un commissaire de police 
de faire respecter les arrêtés relatifs à la circulation dans le 
sens où l'entend le maire, et non pas selon le désir du commis- 
saire, où de veiller à la propreté de la ville, à la police des lieux 
publies, le comruissaire répond qu'il n'a pas assez d'effectifs. 


Je ne pense pas, 


H faut qe le maire puisse le véritier, il faut lui rendre sur 
ce point les attributions que lui confére Ja loi de 1884. Vous 
verrez qu'alors on utilisera beaucoup m'eux les effectifs de 
police urbaine et que l'on réalisera effectivemnt des économies, 

Je répèle que je me fais l'interprète de l'unanimité de Ja 
commission de l'intérieur et de tous mes collégnes qui, de 
près ou de loin, participent à la gestion d'une collectivité locale, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Restent ies C. BR. S. Il y a actuellement neuf groupements réu- 
nissant cinquante-quatre compagnies républicaines de sécurité, 
et le plus elair du travail des comimissions d'économie est 
qu'elles ont trouvé ces effectifs insuffisants. 

On a fait autrefois la police sans les C. R. $., les effectifs 
des corps urbains v sufiisaient largement, et nous avons 
constaté que, chaque fois que l’on armenait les €. R. S. sur ce 
qu'elles ont tendance à con<idérer comine un théâtre d'opéra- 
tions, la déformation qui est la leur rendait les inciden!s inévi- 
tabics. 


Récemment — et je le dis sous le contrôle de mes collègues 
ici présents — des grèves ont eu lieu dans une ville que je 


connais bien. Elles se déroulaient dans un ordre et un calme 
parfaits. Du jour où l’on nous a dit que l'on amenait des 
C. R. S., tous les parlementaires, socialistes, progressistes ou 
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L.ummmmmmst 
membres du mouvement républicain populaire, ont dit: Il va 
y avoir des incidents, 


Ce] \ pas jué, il y a eu des incidents. 

Un corlège de grévistes venait de s’écouler. Les C. R. S$., 
sans qu'on sache pourquoi, ont chargé un public de curieux, 
et c’est sur un inoffensif journaliste, aux opinions fort modé- 
ré. q n les a vu fondre, Il avait commis le crime, que les 
C EA,S pat ent pas, de les photographier, On a voulu 
Jui : e son appareil, il s'est défendu et il a été condamné, 
bien °<û r le tén 't re des dix garues des CG 8 qui 
l'a ile { rot 

Î it dl rit « f tions est tel aujourd'hui que leur 
se! | pr qu iquablement des incidents. Leur 
ré] éplorable, non seulement dans les milieux 
ou { I d s tout lé ouches de la population. 

M. Henri Queuille, sice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur il! faut, au contraire, ] rendre hommage pour leur 
ci i et pour | l'A qu'iis rt il au pa) 

M. le rapporteur pour avis. Je dis que les C. R. S. sont mal 
utilisé part iérement jimpopulaires, et que, si on les 
el p t plu rétement, 11 aurait moins d'incidents, 

Eu outre, malgré leur armement et leur équipement modernes 
qui devraient permettre d'en réduire les effctifs, ceux-ci sont 
trop nombreux, Enfin rappelle que chaque garde de C.RS. 
coûte fort cher, puisqu'à son traitement proprement dit il faut 
ajouter les 1 d'alimentation qui constiluent un chapitre 
important du budget les frais de transport, de matériel et 
de jogerment: en effet. |! plup rt des bâtiments que fait cons- 
truire le ministère de l'intérieur sont destinés à loger les 


familles de CR. S 
ne peut done être question d'augmenter leurs effectifs: on 
devrait, au contraire, les diminuer, Si vous pensez faire des 


économ en augmentant leur nombre, c'est une mesure d’éco- 
nomies qui *e sera pas très populaire auprès de la population 
de CE I 1YS, 


l'elles sont messieurs, les réformes importantes 
que l'on peut opérer dans l'ensemble d'un personnel dont les 
frais représentent, Je le répète, les neuf dixièmes du budget 
du ministère de l'intérieur. 

I y à également des réformes de structure à faire. Je pré- 
tends que l’on peut se passer de licenciements à condition de 
ralentir ou méme d'arrêter certains recrutements lorsque ceux- 
ci n'entiainent pas d'étudec préalables. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir été aussi long 
tout en étant incomplet, Je ne vous parlerai pas, d'autres l'ont 
fait ou le feront, des subventions dont les collectivités locales 
ont la à ble impression qu’elles sont en réalité empochées 
par les services du ministère des finances. 

Je ne vous parlerai pas di matériel et des investissements, 
nous le ferons à l'occasion de la discussion des chapitres, ni de 
l'Algérie pour laquelle, comme je disait M. Truffaut, nous votons 
des subventions jmportaptes sans avoir la certitude qu'on 
utilise toujours et au mieux les ressources locales. 

Mes observations seront-elles mises à profit ? J'ai cherché Jes 


t « 
mesiames, 


ésagré 


moyens qui nous permeltraignt d'unposer noire volonté, 
puisque depu nq ans nous répétons en vain les mêmes cri- 
tiques. 

L faut en finir avec les votes indicatifs, dont il n’est tenu 
aucun comple, fl faudra effectuer des réductions massives de 


ele Parlement existe et 


crédits pour que l'on comprenne qu 
entend conserver ses prérogatives, pour que l'on mette fin, je 
ne dis pas à des gaspillages, mais à des dépenses hors de pro- 


porlon uvec mt movens, 


On a souvent dit avant la guerre qu'il y avait des dépenses 
utiles, mais qu'on ne les faisait pas parce qu'on ne se Jugeait 
Pos assez riche, Aujourd'hui, on dépense sans se préoccuper 
de savoir si ce train de Vie correspond aux ressources du pays. 
C'est ainsi qu'on fait de mauvaises finances, et la commission 
de l'intérieur est d'avis qu'il faudrait en finir avec cette façon 


de procéder qui fait de la la discussion du budget une opéra- 
üon purement théorique. 

je ne me d'ailleurs pas beaucoup d'illusions. J'ai le 
sentiment que nous Néiné l'an prochain répéter les 
mêmes à moins que d'ici là nous ne sovons définitive- 
ment supplantés par les commissions d'économies, 

Cela signifiera qu'on aura fait au moins une économe, mais 
une seule, celle d'une discussion budgétaire que rien ne vient 
ganclionner. \ipplaudissements 4 l'extrème gauche el Sur cer- 
tains bancs à gau he.) 


fais 
rois 


choses 


a parole est à 


M. le président, jans la d 
M. Mont. 

M. Claude Mont. Mesdames, messieurs, à la suile des perti- 
nentes observations présentées par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances et par M. le rapporteur de la commission 


de 


l'intérieur, j'exprimerai ma vive inguiélude de voir la 





réforme des finances locales largement engagée par le truche. 
ment de la discussion budgétaire. 

Je ne m'attarderai donc pas à d’autres aspects du budget qui 
nous est soumis et, par exemple, malgré d'importantes réduc. 
tions opérées depuis 1945, en particulier. à la sûreté nationale, À 
la constante et notable augmentation des effectifs de l’adminis. 
tration centrale. 

Pourtant, l'analyse du projet de budget nous avait expocé 
que la réforme des services centraux réalisée par le décret du 
23 février 1949 et par l'arrêté du 26 avril 1949 s'élait à 
pagnée — Je cite textuellement — « de la suppression d’une 
direction centrale, d'une direction active de police et de sou 
directions, de qu'elle s'est traduite à Ja fois par 
une amélioration fonctionnement et par des économies 
d'effectifs ». 

Nous applaudissions à ce langage, mais nous ne renoncions 
pas à examiner les documents communiqués. Si je les ai bien 
lus, les effectifs de l'administration centrale, qui étaient de 
854 en 1948, sont passés à 916 en 1949, et atteindront cette 
année, d'après le rapport de M. Truffaut, 1.011 unités. 

En deux ans, nous enregistrons donc la création de 157 postes 
nouveaux, Nous souhaitons que ce ne soit pas là le résultat de 
la refonte d'ensemble de l'administration centrale. 


sorte 
de 








Ces remarques faites, je confirmerai que nos plus grandes 
inquiétudes sont d'un autre ordre, et directement provoquées 
par l’amorce d’une véritable réforme des finances locales par 
le biais de la discussion budgétaire. 

Sans revenir sur les déclarations des deux orateurs qui m'ont 
précédé à celte tribune, je voudrais en marquer somilmälrement 
les étapes. g 

L'aménagement de Ja taxe Jocale additionnelle au chiffre 
d'affaires, qui frappe depuis le 1‘ janvier 1949 toutes les 
transactions nor soumises à la taxe à la production, a dégagé 
des ressources supplémentaires pour les communes et pour les 
départements. 

En réalité, selon le décret du 9 décembre 1948, ces ressources 
supplémentaires dispensent l'Etat de contribuer à l’équilibre 
budgétaire des collectivités locales, Tout le bénéfice des dispo- 
sitions nouvelles échoit done à l'Etat. 

Aujourd'hui, pour parfaire une œuvre qui tend à maintenir 
les charges d'intérêt général supporlées par les communes et à 
supprimer tout concours de l'Etat, il nous est proposé, pour ne 
pas dire imposé, de franchir en une seule fois les deux der- 
nières étapes de l’entreprise. IL s’agit de faire disparaître les 
chapitres 203 et 507 du budget de l’an dernier. 

Voici don: le grave problème qui se pose: Jes collectivités 
locales assument-eiies des fonctions, ou plus exactement acquit- 
tent-elles seules désormais des dépenses qui incombent pour- 
tant incontestablement à l'Etat, à ia nation tout entière ? 

Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de 
débattre cette affaire et de nous donner vos conclusions. 

La doctrine nous paraissait solidement établie. Récemment, le 
29 décembre dernier, M. Jules Moch déclarait ici même: « Le 
libellé du chapitre 503 montre bien qu'il ne s'agissait pas de 
subventions, mais de la contrepartie de services rendus ». 

Nous sommes sûrs que vous faites vôtres cette doctrine et 
cette déclaration, monsieur le ministre, mais il faut obtenir le 
pavement des dettes par le véritable débiteur. 

Au surplus, n’admettriez-vous pas que, re ge bn aujourd'hui, 
ces services rendus et remboursés étaient loin de correspondre 
à tous les services rendus d'intérêt général ? 

Le budget de l'intérieur engage une réforme des finances 
er par un redoutable transfert aux communes de charges 
de l'Etat. 

C'est contraire, vous ne l’ignorez pas, non seulement à ce 
que demandent tous ceux qui exposent la situation des com- 
munes, mais encore aux espérances mêmes qui leur ont été 
formellement données. 

Je n'en veux pour preuve que ce dialogue entre M. le ministre 

de l'intérieur et M. le président de l'Assemblée nationale à 
notre séance du 27 janvier 1949: 
.. « M. le ministre de l'intérieur. J'ai indiqué tout à l’heure une 
série de dépenses transférées. J'ai oublié deux catégories de 
dépenses très importantes sur lesquelles l’accord n'est pas 
encore complet, mais que j'espère voir transférées aussi, les 
dépenses d'assistance et les dépenses d'enseignement. Seule- 
ment, je le répète, nous sommes pour le moment en conver- 
sations. 

« M. le président. C'est un espoir. 

« M. le ministre de l’intérieur. Un espoir sérieux. 

« M. le président. Auquel on donne date certaine par ce 
débat, » 

Je ne poserai pas la question: Où en sommes-nous ? Mais 
j'ai le devoir de vous exprimer nos inquiétudes. Devant les 
dérobades chaque année aggravées de l'Etat, je songe à un 
problème jadis évoqué par Li Delachenal, celui du désenclave- 
nent de certaines communes ou de hameaux. 


‘ 
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Jusqu'en 1948, l'Etat ai 


doubte intérêt humain et economique, HV renonct depuis deux 


dait à le résoudre en raison de son 


alt». 
Ainsi, de petites agglomérations vivent longtemps repliées 
eur elles-mêmes, inaccessibles aux médecins, Les exploitations 
ricoles ou forestières devienner.i de pius en plus difficiles. 


les jachères s’étendert, Irons-nous plus tard au secours des 


j heres ou les laisserons-nous S'agrandir ? 
elle est Ja question quil ne faut plus lasser poser. 
* - | } 
Dans à: expose des uisecres de notre Vie Commminale., ] ie 


peux dissimuier nos craintes pour l'avenir. Nous avons besoin 
tie rassurée. 

Ainsi, dans beaucoup de communes rurales, va sans doute 
«uzgir le probléme du remplacement des branchements &mo- 
vibles pour ies battages électriques par des branchements fixes, 
Monsieur le ministre; n’alarmons pas les campagnes par la répé- 
üition de cette phrase de la circulare envoyée Fan dernier 
Electricité de France: { 


u ! 


« L'ensemble des travaux reste en 
ment à la charge de votre commune ». 

Aucune collectivité n'a pu s'v conformer, Il est donc bien 
preferable de faire étudier ces transformations, là où elles sont 
encore justitiées, avec le concours du fonds d'amortissement 
des charges d'électritication. 

Il faut faciliter l'équipement de nos communes et, à ce propos, 
m'adressant au tuteur de nos communes, je duai qu'il me 
parait nécessaire de revenir sur cerlaines règles ltnpostes aux 
collectivités locales qui contractent un emprunt pour une adduc- 
tion d'eau où une électritication. 

lour aller vite, pensent-elles, nombre d'entre elles font 
admettre leurs travaux inférieurs à 195 miliions de francs au 
ütre de la tranche de démarrage du plan d'équinement. Elles 
obtiennent directement du préfet une subvention de 20 à 30 pout 
cent sur des crédits délégués par le ministère de l'intérieur. 

Mais alors que, si ces mêmes piojels avaient été agréées par 
le ministère de l'agriculture, les communes pourraient contrac- 
ter un emprunt à Ja caisse de crédit agricole, au contraire, 
dans l'hypothèse considérée, elles doivent s'adresser à des 
organismes prèteurs qui réclament, non plus 3 p. 100, mais 
6,5 où 7 p. 100 d'intérets. 

Autant dire. que les municipalités les plus courageuse perdent 
l'espoir de moderniser leur village et de combattre lexole 
vers les villes. 

Je suggère donc que, pour tout projet d'équipement rural 
quelle que soit l'autorité administialive qui lapprouve et ! 
subhventionne, d'égales facilités d'emprunts soient offertes aux 
cominunes. Je suis sûr que celte dé’ision aurait les plus heu- 
reuses Conséquences, 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir longtemps retenu 
votre attention. 

M. Eugène Chassaing. Vos observations sont fondées, 

M. C'aude Mont. Vous comprendiez que j'aie voulu exprimer 
rues alarmes devant les difticuités, devant a détresse même 
de nombreuses communes françaises, I ne faut pas que la vie 
S'éleigne lentement, mais ineXoraliement, dans nos Carmipagnes. 
l'renons-y garde ! 

Je demande au Gouvernement d'apporter d'urgence des soïn- 
tions aux quelques problèmes particules que j'ai évoqués, müls 
de ne rien faire qui contrarie une saine 1éforme des finances 
locales, unanimement souhaitée par le Parlement et par les 
municipalités. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Le budget de l'intérieur intéresse à plus 
d'un titre les coilectivités lôcales dont on dit volontiers, Iuon- 
sicur le ministre, que vous êtes le taleur. 

Je Jlimiterai donc mes explications aux différents chapitres 
qui intéressent les collectivités locales et me bornerai à vous 
présenter quelques observations Sur ce que vous me permettrez 
de 1 votre compte de tutelle, bien qu'à vrai dire elles 

ressent beaucoup plus à votre prédécesseur qu'à vous-même, 
puisqu'il est à l’origine de la présentation de ce budget. 

Si j'examine la brochure qui nous à été remise et dont on ne 
saurait trop féliciter votre prédécesseur, je lis, sous Ia signature 
de M. Jules Moch, que les dépenses du ministère de l'intérieur 
s'élèvent encore à plus de 66 milliards de francs. Cela revient 
à dire que la quote-part de chaque Français, Vieilard, aduile 
ou enfant, atteint, pour ce seul ministère, la somme d'environ 
1.600 francs en 1950. H conclut, après ces précisions dont il est 
coutumier: « Tous les efforts doivent être faits pour alléger 
une telle charge. » 

Certes, ces chiffres ont été modfiés par deux lettres rectifica- 
lives. D'après ceux qui nous sont donnés en dernière analyse, 
e constate que le budget du ministère de l'intérieur s'élève à 
1.884 millions de francs, en diminution de 10,73 p. 100 par 
rapport au budget de 1949. 
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N) j'ouvre le fascicule budgétaire n°? 8337, je constate d'abord 
que on a supprimé l'ancien chapitie 507 — soit 2,710 millions 
de francs, C'éluit le don de joyeux avènement que ne voulait 


J 
pas nous consentir le ministre des finances, mais que nous lui 
avions arraché dans la nuit du 31 décembre 1949. 
Il ne s'agissait là qu une avance except onneîle pour per- 
mettre au fonds de péréquation de fonctionner et j'a ‘ceple que 
l'on proeëde à l'annulation de ce crédit. 


M. Walüeck L'äuillier. Vous en prenez votre parti aisément, 


M. Emile Hugues. J'en prends mon parti pour linslant, mon- 
sieur L'Huilier, mas je conciurai ensuite, 

A la page 421, je constate que lon a supprimé le chapitre 503 
s'élevant à 3.790 millions. Au total, la dotation du budget de 
l'intérieur au titre des collectivités local 
6.500 millions 

On est frappé, monsieur le ministre, d'un certain parallélisme, 

En effet, la diminulion des erédits pour l'ensemble du budget 
est de 6.261 millions, soit un chiffre sensiblement égal à la 
réduction des crédits au titre des coilectivités loc iles. 

On peut donc conclure que la diminution de 10,73 p. 409 dont 
faisait état Votre prédécesseur à été obtenue uniquement en 
Supprunant tonte aide aux collectivités locales, 

Les charges des cominuues n'étant pas d'minuées pour 
autant et restant au moins éga es à celles de 1919, il v a done, 
comme l'ont dit certains orateurs, transfert de charges, mais 
hon pas diminution du volume au budget du ministére de 
l'intérieur. % 

Les contribuab'es devant faire face À Faugmentation des 
impôts qui pèse-ont sur eux du fait des collecuvités lo: iles, il 
n'y aura aucune dimeution de leurs charges, 

Je me demande, d'ailleurs, en examinant ces chiffre, si l’on 
ne pourrait pas vous assimiler, mensieur Je ministre, à ces 
tuteurs qui, pour ne pis dimiauer jeur train de vie, rognent 
saus cesse su’ les fra d'éducation de leur pupiile et qui, pour 
donner l'illusion qu'iis ont procédé à des économies, traduisent 
cès économies par des souffrances accrues pour ceux dont ils 
ont la charge. 


es est diminuée de 


Eu Fe ilité, fmonsIetit le ministre, es collectivités locales vont 
faire les frais de vés économies, Votre prédécesseur semb'ait 
déjà craindre ce reproche, car if écrivait à la page 68. de la 
brochure que nous avons entre 125 mains: 

« Sans doute peut-on ètre tenté de rapprocher cette réduc- 
tion de pus de 3 miliards de francs de la suppression de la 
participation de l'Etat aux dépenses générales des colectivités 
lusales. Ce serait là une Inaiv<e S$ npliste et inexacle, » 

et de vous dire que celle analyse n’est ni sime 
‘xacte. Elie découle automatiquement de la com 
l'on e<t amené à faire entre la réduction des sub- 


J'ai le re 
pliste, mi 
paralson que 


ventions aux cosectivités locales et là réduction des dépenses, 
ce que vous appelez les économies faites sur le budget du 
ministère de l'intérieur. 

Comment justifiez-vous ou comment votre prédéces eur jus- 


tifiait-il ces réductions ? 

J'ai dit tout à l'heure que je pouvais être en partie d'accord 
en ce qui concerne la réduction de Ja subvention de 2.710 mil- 
lions de franes qui n'était inscrite au budget de 1949 qu'à titre 
exceptionnel Mais la subvention de 3.740 millions de francs 
n'était pas inscrite à titre excepl'onnel, Elle correspondait à 
un droit pour les communes, ainsi que je :e démontrerai tout 
à l'fieure. 

Or, que dit tre pré lécesseur ? A la page 62 de la brochure 
qui nous à été remise, Je lis: 

« Ces ajustements comportent une réduelion de 3 
lions de francs. La modification essentielle provient de la sup- 
pression de la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 
générai supporices par les Cominunes, soit 3.790 millions de 
francs. » 

Je lis maintenant jee raisons, dont quelques-unes sont pour 
ie moins étonnantes : 

« La suppression de cette participation, imposée par les cir- 
constances » — que.les ciconstances ? — « trouvera une con- 
treparlie dans les plus-values résu'tint de la taxe addiliou- 
nelle aux taxes sur le chiffres d’affaires. » 
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M. Edmond Ginestet, Comment qualfie-ton un pareil pro- 


voulez- 


1 ! ” 
EL l lit 1 \ 4 LEE 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur [ugues, 
VOUS 1 I de : «ter 

M. Emile Hugues. Volonlicrs. 

M. le secrélaire d'Etat aux finances. Il est normal que, sup- 


iman hit, n proposions la recifieation légisiative 
ru saire. Vous pourriez nous reprocher putôt le contraire, 
Le Parlement décidera lors de l'examen des lois de déveleppe- 
ment. S'it marnatieet la loi, il faudra rétabir le crédit et trouver 
ailleurs mitliards de francs. J'espère que nous aurons votre 
concours pour ] légag 

M. Emile Hugues. Je vais vous répondre, monsieur le secré- 
{ d'Etat! r ce point fait partie de mon argumentation et 
l'article 6: du projet de lai des voies et moyens ne m'avait pas 
échap 

\ l'heure actuelle, en vertu d’une loi qui n'est pas abrogée, 
les communes ont le droit de demander à l'Etat une participa- 
tion à leurs dépenses d'intérêt général. 


M. Claude Mont. Très bien! 


M. Emile lugues. Or, vous le savez, les services assurés par 
pour le compte de l'état sout nombreux. Hs n'ont 


le = dOHbIuIht 


pas dilhijiuc. 
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duos 


] mandent quelles sanctions elles pourront imposer aux 
ix-ci ne répondent pas à leurs injonctions. C’ee 
qu'il existe une véritable sujétion de la part de | = 
mune à l'égard du pouvoir central. 
Au sujet des services qui sont exécutés par les collectivités 
locales pour le compte de l'Etat, je me référe à une déeläration 
de M. Jules Moch au Conseil de la République, le 51 décem} 


1949, qui exprimait bien la misère des communes de France 


Ces dépenses — disait-il — doivent être ou rembouret( 


pen 
né 11 Lo 1 nri 
intégralement par lElat aux collectivités locales, ou prises en 
charge par le budget national. » 
Il ajoutait, pour bien marquer 6a pensée: « Il y a !à une 


V1 nmunes sur l'Etat. » 

Eh bien! monsieur le secrétaire d'Etat aux finances — car ces 
observations s'adressent beaucoup plus à vous qu'au rainisitre 
ln l'int DIN — I'Ax vone f s lowvor !l° d home doc 
de l'intérieur qu'avez-vous fait pour lever l'hypothèque des 
communes sur l'Etat ? J'ai Fimpression que, loin de supprimer 
cette hypothèque, vous en avez accru Je poids. 

Ne craignez-Vous pas, si nous ne procédons pas à F'annula- 


h thèqne des co 


tion de l’article 64 du projet n° 8997, que les communes ne vous 
aesignent devant le Conseil d'Etat ? 


Je vais parler d'ailleurs de cet article 61. Vous nous proposez 
d'abroger les dispositions de l'article 5 de Ja loi validée du 
14 septembre 191. Queiles raisons nous donnez-vous ? Car il 
faut bien colorer de quelaues raisons cet acte d'autorité. 

« Cependant, dites-Vous, afin de ne pas détruire l’équilibre 
des budgets locaux de lexereice 1950, il paraît nécessaire de 
prévoir que les disponibilités du fonds de péréquation. 

M. Edmond Ginestet. Et voilà! 

M. Emile Hugues. ...de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires seront, en 1950, attribuées par priorit 
aux collectivités locales, de facon à compenser pour efles la 
perte de recettes entrainée par la suppression de la participa- 
tion de l'Etat ». 

M. Edmond Ginestet. C’est de la pure escroquerie! 

M. Emile Hugues. Je n'oserai pas aller aussi loin que notre 
collègue en disant que c’est une escroquerie, mais voici com- 
ment se présente l'opération que vous tentez contre les com- 
munes avec la complicité du mmnistère de l'intérieur: premier 
temps, pas d'ouverture de crédits au chapitre 503; deuxième 
temps, abrogation de l'article 5 de la loi du 14 septembre 1941: 
troisième temps, transfert au fonds de péréquation des charges 
qui incombaient et qui doivent ineomber à l'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mon complice, M. Je 
ministre de l'intérieur, aura toute latitude ‘de développer ses 
reponses dans le cadre de Ja discussion générale, Puisque vous 
vous adressez à moi en tant qu'auteur peincipai du projet de 
budget, voulez-vous me permetire de faire une remarque ? 


M. Emile Hugues, Volontiers, Je me suis adressé au ministère, 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Vous vous adressez à 
moi ès qualités, bien entendu. 

Je ne vois pas l'intégêt d'opposer sans cesse le budget général 
et les budgets des collectivités, étant donné que les charges que 
vous voudriez imposer au budget général retomberont néces- 
sairement sur les mêmes contribuables qui alimentent les 
budgets locaux. (Erclamations à l'extrême gauche et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Edmond Ginestet. Ah! non, 
M. Emile Hugues. Le contrôle n’est pas le même. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Or, le raisonnement qui 
conduit aux rectifications des subventions dont vous vous plar 
gnez est simple, 

Queile était la situation en 1949 ? Nous avions garanti, pour 
le rendement la taxe locale, un minimum de 85 milliards 
de francs, Les collectivités locales pouvaient donc compter sur 
&5 milliards de franes, Nous avions ajouté la subvention d’inté- 
rêt général de 3.700 milions et la contribution exceptionnelle, 
dont vous parliez tout à l'heure de 2.685 millions. Le total — 
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est au minimum de 98 milliar l ns ent, un sup 
nent le pres de 7 milliards « ta rt pa | \ S 
lceates. Où est ie préjudice ? 

| était absolum nt iutile d'i f iUx con! ] 1h! qi 
paient au budget général, mais qui habitent également dans des 

mmunes, © milliards d'impôts correspondant aux deux sul 

tions, puisque le rendement de taxe locale, procédi 

mal de fiscalité, dépassera les sommes que les communes ? 
vaient auparavant, Comple tenu des subventions. 

Les prévisions, d'ailleurs, ne sont pas théorique mais 
réelles, puisque, si l'on prend pour base les recettes du premier 
trimestre, cette Somme de 9S milliards sera mène dépassée 


l'a'y a pas d'intérèt à entamer une discussion de logique for- 


melile, puisque, en réalité, c'est l'argi 
lectivitée locales ont de 
les subventions. 


M. Emile Hugues. Ma r'ponse ser: 


Mouvements dirers.\ 


très simple. 


fralion n est pis Convaincante, monsieur le minis pul Û 
zuson Suivante. 

Vous nous dites que les communes pourront obteeir des re 
sources suffisantes grâce au gontlement du fonds de péréqu - 
tion. Je m'expliquerai dans un instant sur le fonctionnement 
du fonds de péréquation et les dangers qu'il court. 


Les communes, comme vous-même en tant que r able 
du budget de l'Etat, out à faire face à des charges no 
Je n'en veux pour preuve que le discours prononcé par M. Jules 
Moch au Conseil de la République, d'après lequel les charges 
nouvelles anxquellee les communes auront à faire face scront 
de #7 milliards au cours de l’année 1950, soit p'us de 10 p. 100 
de leur budget global. Les communes devraient donc logique- 
meut compter sur des suppléments de recettes pour faire face 
à ces charges nouvelles, Or, ce sont ces supplémente de recettes, 
sur lesque:s elles pouvaient compter pour faire face à leurs 
charges nouvelles que vous ampulez. De plus, vous aboutissez 
à le enpprimes en cristallisant leur budget de 1950 au niveau 
de 1949. 

I en résultera un accroissement des charges de la fiscalité 
locace. Les communes seront obligées d'élever, comme elles 
l'ont déjà fait, le nombre de leurs centimés. Vous pouvez nous 
dire que le contribuable est le même, mais les responsables, 
monsieur le ministre, ne sont pas les mêmes. Vous aurez dégagé 
votre propre responsabiité pour faire peser une responsabilité 
nouvelle sur les communes. 

Or, j'estime que, dans l'emploi des fonds, les communes se 
montrent parfois infiniment plus économes que l'Etat, parce 
qu'elles sont placées sons le contrôle direct et permanent de 
l'électeur, C'est la raison pour laquel'e, au sujet de ce transfert 
des charges, je suis inquiet pour le contribuable comme pour 
les communes. 

J'ajoute que votre mesure peut mettre en péril le fonction- 
nement du fonds de péréquation, dont, après vous, je voudrais 
dire queïques mots. 

En 1949, le rendement de la taxe était de 85 milliards. Les 
recetles du fonds de péréquation se sont élevées à 17 milliards 
sur lesquels le fonds à versé 12 milliards aux communes. à 
litre de recettes garanties. Il restait donc à distribuer 5 milliards 
Environ, 

Quelle sera, en 1950, la situation dont vous vons féli 

Vons nous dites qu'on peut escomp'er 98 milliards de recettes 
en 1950. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. An minimum ! 

M. Emile Hugues. Je vais plus loin que vous, monsieur le 
ministre. j'escomple 100 milliards. Je vous fais donc la part 
belle. Mais qu'adviendra-t-il s'il survient une crise économique ? 
Etes-vous assuré que les recettes escomptées par le fonds de 
bétéqualion ne diminueront pas dans queïques temps... 

M. Eümond Ginestet. Eiles sont dé‘à diminuées! 

MeEmile Hugues. que vos prévisions se révéleront exactes 
et S'étendront sur la totalité de l'année ? 

Vous ne pouvez tabler que sur les résultats du premier tri- 
mestre. 


Le , a 
pon 


itez 9 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Monsieur Hugues, toute 
évaluation répond à cette condition. 

Si une crise survient, les recettes du budget de l'Etat dimi- 
nueront égaiemeat et il sera impossible, à plus forte raison, de 
verser des subventions, 

M. Emile Hugues. Je vous adresserai une autre critique, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. Le ministère des finances a tendance 
à transférer certaines recettes à l'Etat au détriment des com- 
munes. 

Vous ne devez pae ignorer la décision n° 640 du 12 février 
1919, publiée au Bulletin officiel des contributions indirectes 


l'argent, el'es en ont mème plus qu'avec 
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Nous ne voudrions pas, en effet te, suivant vos indications, 
ji: y ait perte de recettes pour 1] NM u profit de l'Etat, 
car là encore il v aurait une diminulion sen e des recettes 
du fonds de peréquation 

Ceci m'ameoe à dire, monsieur le minis! que le fonds de 
péréquation cout à l'heure a-tueile | ing d In liminu- 
ton p ssible de recettes, \ raison, d'un part le Ja er = 
nomique sur läiquelle je n'insiste pas, et d'autre part, 4 \p- 
pivcation de votre propre el ulaire 
- Site fonds de péréquation doit ètre amputé celte ann da 
ce don de joveux avénement que vous hui aviez eonsenh da 
2.710 millions, il devra garantir 3.799 millions de recell i- 
veiles si nous adoptons l'article 6% Gu projet n° 854 

J'ai à peine bescin de vous dire que nous nous an} rons 
férocement à l'adoption de cet article. Puisque vous n'êtes pas du 
tout assuré, comme vous l'avez fait remarquer, que cet article 


régime de Ja lo! du 11 sep- 
ue snbhven- 
èt général. 


* seront 


soit adopté, nous resierons sous le 
tembre 1941, qui ouvre un droit aux ( 
tion de L'Etat pour participation aux d 

Je me demende alors si les fecours au conseil d'Etat mi 
pas particulièrement fondés... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous verrons bien ! 

M. Emile Hugues. car si vous ne parvenez pas à l'abrogaton 
de cette loi et si vous avez supprimé le crédit, dans quelle silua- 
on nous trouverons-nous ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'allendrai que 
posiez un? recette pour pouvoir rétablir ce crédit, 

Nous vous proposons notre système, mais le Parlement 
souverain et il peut proposer je sien 


M. Emile Hugues. Je proposerai, en effet, certuines re- 


celtes, 


‘nnmunes à 
l'int 


épenses d 


Vols pru- 


est 


vous 


Nous n'avons pas le droit, à l'heure actuelle, de demander le 
rétablissement de ces crédits. Mais peut-être pourrions-nous 
ampuler certains er “der d économies 

Je suis entiérement d rd avec vous, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je regrette profondément que, chaque fois que l'on 
parle d'économies possibles, 11 y ait une véritable levée de bou- 
cliers dans ce pays, que nous soyons assaillis de réclamations 
et que s'élève une te de concert organisé pour empècher la 


réalisation de ces économies que je considère comme possibles. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Îrés bi 


M. Emile Hugues. Mais cela et É 
que le red ile ACIUPIHHIEMEI 


Monsieur le ministre, le danger ] 
c'est, d'une part, que les recettes du fonds de péréquation n'at- 
teignent pas le chiffre auqu 1] vous les avez est 
d'autre part, les sommes que le fonds de péréquation doit 
garantir s'entlent sans cesse pal le transfert de charge 
vous operez. 

Je me demande a] était particulièrement opportun de 
supprimer ces 3.790 mi Nous constatons, mal- 
heureusement, que le ministere des tinances a actuellement une 
tendance trop marquée à se substituer au ministère de l'inté- 
rieur comme contrôleur des finances locales, 

Ce n’est pas moi, monsieur le ministre, qui le d 
des déclarations faites par M. Jules Moch au Conseil de 
blique le 31 décembre 1949, 

Votre budget, monsieur le ministre de ] ir — c'est vers 
vous maintenant que je me retourne — pose un problème pour 
les collectivités locales. 

J'ai l'impression que, dans l'établiss 
les droits des communes n'ont pas été défendus et 
satisfaire aux économies qui vous étaient imposées, un 


alnr ie à 


JS SI 


| . 
ions de francs. 
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com pr( 11} suffisant n'a pas clé rt il: Û dan { bu met d l'in 
téricur. | li est borné à un transfert de cha > Qui done AUX 
co buul | pre qu re budget ten diminulion 
de 16) p, 144 iors que ) que S A\PZ ( \omisées 
l'ont été sur lès communes «de France, qui en avaient le plus 
urgent 

} Mon) in | l l'Etat, d'avoir peut-être 
ni peu de Vivacit( l | Et ont, €r vez-}e 
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M. Auguste Joubert. || nt t 

M. Emile Hugues, Actuellement vous le savez mieux que 
quiconqu ir vous cles ] ent de conseil! généra 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je suis égaiement maire. 

M, Emile Hugues. et à plus forte raison puisque vous êtes 
également marc : 

M. Edmond Ginestet. M. le secrélaire d'Etat oublie qu'il est 
Diair: 

M. Emile Hugues, des dizaines de miliers d'hommes dans 
tout le gays etudient rupuleusement Jes budgets des col- 
lectivités, font un effort de compression louable et essaient 
d'adapter les dépenses aux recettes, en demandant chaque 
jou imnment 2]s arriveront à équiaibrer ces budgets, 

J'ai l'unpress'on que leur tuteur, M. le ministre de l'intérieur, 
pe jes à pas Jéfendus lors de l'établissement du budget de 1950, 

Dans ct onditions, que pouvons-nous faire ? Nous n'avons 


pas le droit de Vous demander ;e tétahissement des crédits 
supprimés Quels sont nos moyens d'action ? Refuser de voter 


le hadget de 
M. Edmond Ginestet. Nous le ferons, 


M. Emile Hugues. Notre di 
seront faites à nos questions 

Si vous De nous apportez aucun apaisement sur Je fonction- 
nement du fonds de pércqualion, sur le rétah'issement possible 
de la subveslion qui à ét$ injustement supprimée, dès lors, 
notre seule ressource — et je le regrette — sera de vous refuser 
notre confiance dans le Vote du budget du ministère de J'inté- 
rieur. 

Nous e<timons, en effet, que re bniget ne tient compte ni 
des droits que les communes détiennent, en ce qui concerne Ja 
participation de l'Etat à leurs dépenses d'intérêt général, ni 
de l'effort d'économie réalisé par les maires de France. 

Voilà pourquoi je vons un pressant appel. Je vous 
demande d'être notre luteur, non pas un de ces tuteurs indi- 
gues que je dénonecais tout à l'heure, mais celni en lequel les 
conrnunes pourront avoir confiance peur Ja défense de leurs 
droits, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au cen- 
tre el à droite ) 


! 
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ion dépendra des réponses qui 


dre sse 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 
séance, 
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RESLEMENT A L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Prochaine séance, cet après midi, à «q , 
} " . 
heures 
Suite de la discussion du projet de loi instituant, p a 
mois de janvier 1250, une majoration farmiiale de ia peine 
exceptionnelle sur les salaires ; 
Suite de la discussion du budget de r'intérieur.… 


M. Pierre Truffaut, rapporteur du budget de L'intéri 
ae! lil hu parole. 
KW. le président. La parole ext à 


} ] 
de iiniérieur. 


à M. le rapporteur du buidzset 

M, le rapporteur du budget de l’intérieur. Monsieur le | 
dent, il avait été précédemment convenu que la discussion 
budget, une fois commencée, ne serait pas interrompu 
l'examen d'une autre affaire. 

M. le président. Sur la proposition de la conférence des 
cidents, l'Assemblée a décidé hier qu’exceptionnellement le 
projet sur Ja majoration familiale de la prime de salaire sert 
inscrit à l'ordre du jour de cet après-midi, avant la suite du 
budget. 

M. le rapporteur du budget de l’intérieur. On parle toujours 
d'exceplions, Mais il en a déjà été ainsi hier. 

L'Assemblée peut modifier cet ordre du jour. 

M. le président. Il à élé prévu que la discussion du grojct 
relatif à la majoration familiale de la prime exceptionnelle sur 
les salaires durerait une heure environ. Si l'Assemblée respec 
ce qui à été ainsi convenu, la discussion du budget de l'intérieur 
pourra êlre reprise très tôt cet après-midi. 

M. ie rapporteur du budget de l'intérieur, Je n'insislte pas. 

M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi instituant, pour le 
mois de janvier 1950, une majoration familiale de a prini 
exceptionnelle sur des salaires. (N°s 9722-9910-9947. — 
M. Bouxom, rapporteur.) 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectfi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services €eivils 
pour l'exercice 1950. (N°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
0948, 10095, 10045. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Intérieur (suite), — M. Pierre Truffaut, rapporteur. 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suile de la discussion du fascicule budgétaire inscrite à l’ordre 
du jour de la 2° séance. 

La séance cest levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'interpellation. 
3. — Majoration familiale de la prime exceptionnelle sur les salaires. 
— Suile de la discussion d'un proj2t de loi. 
Art. ie (suite). 
MM. Bouxom, rapporteur; Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques, Patinaud. 
Scrutin sur la prise en considération du projet du Gouvernement, 
en application de l'article 73 du règlement: rejet. 

Amendement de M. Lecourt, au nom de la commission des 
fintaces: MM. le ministre des finances et des affaires économiques, 
le rapporteur, Mme la présidente. — Non soutenu. 

Sur l'article: MM. le rapporteur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, Palinaud, 

Adoption de l’article. 


Art. 2: adoption. 
Art. 3: MM. Valentino, Bacon, ministre du travail et de la sécu- 
ité sociale; Djernad. — Adoption. 


Sur l’ensemble: MM. Patinaud, le ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi 

4. — Organisation des débats budgétaires. 
5. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 1950. — Suite de la discussion d’un projet de loi. 

Intérieur (suite). 

Discussion générale (suite): MM. Mezerna, L'Huillier, Queuille, 
vice-président du conscil, ministre de l'intérieur; Djemad, Dela- 
chenal, Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Courant, Gilbert Car- 
üer, Ginestet, Liante, Fagon, Guyomard, Louis Rollin. — Clôture. 

Motion préjudicielle déposée par M. Allonneau: MM. Allonneau, 
Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires économi- 
ques; Emile Hugues. — Retrait. 

Passage à la discussion de l’article unique. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance du soir. 

8. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de Ja République, 
7. — Renvoi à une commission. 
8. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


Le 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de la première séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 

IL n’y à pas d'observation 7... 

Le procès-verbal est adopté. 





ae E'had 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

De M. Louis Marin, sur la conférence de Londres et sur ja 
fusion mines et sidérurgie de France et d'Allemagne, opération 
dont la conception a été révélée par M. le ministre des affaires 
étrangères dans sa conférence de presse du 9 mai, à la veille 
même de son départ pour les conférences des Trois et des Douze 
qu'il a pa entrelenir, dès son arrivée, de ce projet ignoré de 
la nalion, du Parlement et des Français intéressés. 

De M. Capitant, sur les mesures que le Gouvernement a prises 
et qu'il compte prendre pour protéger la sécurité des citoyens 
et de la nation à la suite des incidents récents, survenus dans 
le département de l'Isère, qui montrent que le parti commu- 
aiste, tout en poursuivant et en se glorifiant de poursuivre le 
sabotage de la défense nationale française, organise en même 
temps des attentats contre la personne des ciloyens assez cou 
rageux pour dénoncer son action. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


FES PA 


MAJORATION FAMILIALE DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE 
SUR LES SALAIRES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appel'e la suite de la 
discussion du projet de loi instituant, pour le mois de janvier 
1950, une majoration familiale de la prime exceptionnelle sug 
les salaires (n°* 9722-9910-9947). 


[Article 1* (suite).] 


Mme la présidente. Dans sa troisième séance du 16 mai 
l'Assemibiée a comimencé la discussion des articles et renvoyé 
le projet à l’examen pour avis de ia commission des finances. 

Je rappelle les termes de l'articie 1%: 

« Art. 1%, — Les allocations familiales, l’allocation de salaire 
unique et l'allocation compeñnsatrice, à l’exclusion des alloca- 
tions prénatales versées, au titre du mois de mai 1950, aux sala- 
riés et aux personnes n'exerçant aucune activité profession- 
pelle seront exceptionnellement majorées de 20 p. 100. » 

M. Robert Lecourt, au nom de la commission des finances, 
saisie pour avis, à déposé un amendement qui tend à compléter 
cet article par un nouvel alinéa ainsi coneu: 

a La disposition prévue à l'alinéa précédent est applicable aux 
agents de la fonction publique ». 

La parole est à M. le rapporteur de la commission du travail 
et de Ja sécurité sociale. 

M. Fernand Bouxom, rapporteur, Comme vient de le rappeler 
Mme Ja présidente, la commission des finances avait demandé 
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à étre saisie du texte de ce rojet de loi, rapporté pour le fond 
par la commission du travail et de la sécurité sociale, 

Une difficulté se présentait, à savoir que la fonction pub'iqne 
ne semblait pas être désignée suffisamment dans le texte rap- 
porté. bien qu'il fût dans l'intention de la commission du tra 
Vaii de faire bénéticier les agents de la fonction pubiique de 
cette imajoration des allocations. 

M. liobert Lecourt, au nom de la commission des finances, 
a cru devoir préciser ce point par un amendement qui indique 
formeilement, en accord d'ailleurs avec la commission du tra- 
vail, que les agents de la fonction publique bénéticient des dis- 
positions du projet de loi, 

Mme ia présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. Maurice-Petsche, snnivtre des [inances et des affaires éco- 
nomiques, Le Gouvernement demande la reprise de son texte, 
par applicalion de l'article 73 du règlement, 1 le fait pour celte 
Taison sitnple que Ja rédaction proposte par la commission à 
|“ effet de majorer très sensiblement la dépense, de 500 mil- 
ions de francs, d'abord, pour les fonctionnaires, ensuite pour 
des agriculteurs, auxquels le bénétice de celte mesure a été 
consenti uaiquement par arrêtés préfectoraux. 

La solulion, à cet égard, dépendra des décisions qui seront 
adopiées par l'Assemblée lors du vote du budget des presta- 
Uons familiales agricoles, Par conséquent, le Gouvernement ne 
peut, la question étant à l'élude, que s'en tenir au texte qu'à 
a lui-tnéme proposé. 


Mmo la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je suis très étonné des observations de M. le 
ministre des tinances, Elles peuvent valoir, peut-être, en ce qui 
concerne l'amendement ouvrant Je bénéfice de la majoration 
aux agents de la fonciion publique; mais on ne peut concevoir 
l'exclusion des travaiileurs agricoles sous le simple prétexte 
que l'arreté iuterministériel du 7 février 1950 n'a pas attribué 
à ces ouvriers agricoles la prime exceptionnelle de 3.000 francs. 

L'attribution de cette prime exceptionneile aux travailleurs 
agricoles à bel et bien eu lieu, en fait, encore que les conditions 
de celte attribution aient été particulières et précisées par cir- 
culaire aux préfets, ceux-ci ayant à faire exécuter cette déci- 
Si). 

I n'est pas possible de faire pâtir les ouvriers agricoles d'une 
procedure dont ils ne sont pas responsables. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
fais observer à M. le rapporteur qu'il n'y a pas, en cette affaire, 
opposition définitive et de fond de la part du Gouvernement. 

Vous savez que nous sommes tenus d'équilibre r le budget des 
prestations familiales agricoles, qui n'est pas encore voté. 
Accorder les mesares propostes supposerait que nous aurons 
les ressources correspondantes. I faut donc que l'Assemblée se 
prononce au préalable sur ce point, qu'il s'agisse des agricul- 
teurs ou des fonctionnaires. 

S, l'Assemblée passait outre à ma demande de prise en consi- 
dération du texte du Gouvernement, je serais obligé d’invoquer 
l'article 1° de la loi des maxima à l'encontre de la proposition 
de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud, pour répondre 
à M. ie ministre, 

M. Marius Patinaud, Au nom du groupe communiste, je pro- 
teste contre les explications que vieut de donner M. le ministre 
des lininces, 

Il s'agit, en l'espèce, de quelques centaines de millions de 
francs pour les enfants des ouvriers agricoles et des fonction- 
Et, alors que la santé de ces enfants est en cause, le 
Gouvernement parle de nous opposer l'article 1% de la loi des 
Maxima, Cependant, on accepte, par exemple, de consacrer 
79 milliards de francs chaque année à la police! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je veux souligner une fois de plus combien est grande la 
responsabilité de la majorité qui a voté cette loi des maxima et 
qui, maintenant, essaie de laisser croire, après avoir donné des 
armes au Gouvernement, cu’elle est en désaccord avec celui-ci 
sur sa politique. 

li est inconcevable que le Gouvernement fasse des différences 
entre les enfants de Franve, selon qu'il s'agit des enfants de 
travailleurs agricoles, des enfants de fonctionnaires ou des 
enfants de travailieurs de l'industrie. On ne saurait admettre 
une telle position, alors que la somme de 500 millions de francs, 
demandée pour les enfants des fonctionnaires, ne représente 
que le prix d’un seul jour de guerre en Indochine. 

Vous vous prétendez les défenseurs de la famille, mais en 
réalité vous n'acceptez de faire aucun effort pour les familles 
françaises et vous consacrez l'essentiel des ressources de Ja 
nation à la sa re de la guerre et à la poursuite de Ja sale 
guerre d Indochine. 








C'est pourquoi il est indispensable de souligner les respor ia 
hililés collectives du Gouvernement et de sa majorité, 


sabilités qui, par la position actuellement prise, prouve: Fra 
core une fois l'orientation gouvernementale : tout pour :4 mo 


et rien pour la vie. 

Nous ue pouvons pas accepter une telle position. (Anplariis 
sements à l'ertrème gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je ne comprends vraiment pas la po: ton 
de M. le ministre des finances, alote que la question à te 15. 
dite par l’Assemblée, en présence du Gouvernement, apie: (eg 
contacts avee les ministères intéressés et après que M. Min 
rapporteur du Conseil économique, eût décaré, au eujet 1 
majoration en faveur des ouvriers agricoles: 

« La modicité de la somme nécessaire par rapport au total du 
budget annexe des prestations agricoles, environ { p. 1x) ne 
parait pas être de nature à bouleverser l'équilibre de ce huiret 
ni à remettre en cause le principe du financement. Le misctr 
de l'agriculture a fait connaitre son accord sur ce point 

Alors, je vous en prie, s'agissant d’un si faible pourcer'iré 
du budget annexe des prestations familiales, il n’est pas logique 
de ne pas reconnaître le bien-fondé de la majoration des 10. 
cations familiales, alors qu'il l'a été en ce qui concerne la 
prime exceptionnelle et individuelle de 3.0 francs. 

Je ne concois pas que l'on remette sans cese à plus tard le 
versement d'uoe prime exceptionnelle dont le principe à 614 
adopté au mois  T) février et que les families attendent depuis 
ce rmoment, 

Pourquoi fait-on ce sort particulier aux familles ? Pourquoi 
altend-on amsi des mois et des mmo% pour leur allouer une 
somme qui leur est due ? I s’agit, en effet, d’un dû et il s'agit 
également de Ja volonté formelle de l'Assemblée, La proposi- 
tion de résolution, présentée par M. Augustin Laurent, à Clé 
adoptée, à l'unanimité, en présence du Gouvernement. 

Pourquoi, alors, reveair sur des décisions acquises ? 

J'insiste sur ce point et je suis persuadé que M. Je mini-tre 
des finances comprendra qu'on ne peut pas remettre ce pro- 
blème en question, alors que sa répereussion financière ne 
représente que 1! p. 100 du budget annexe des prestations fari- 
liales en agriculture. 

Le texte en discussion doit être adopté immédiatement. 

J'ajoute même, pour faciliter les choses, mais à contre-Cœur, 
que si les mesures concernant l'extension des dispositions 4n 
texte à la fonction publique doivent entrainer des difficultés, 
nous pourrons peut-être en envisager, pour nouvelle étude, la 
disjonction. Je regretterais profondément une telle solution, 
mais elle serait tout de même préférable à un reavoi de l'6n- 
semb'e. 

Encore une fois, il n'est pas possible d'aller plus loin dans 
la voie des concessions et de refuser aux ouvriers agricoles un 
avantage qu'ils attendent et que l’Assemblée nationale a décilé 
de leur accorder. : 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. M. Bouxom vient de définir ici sa post 
tion personnelle. 

M. Jean Cristofol, IL abandonne les enfants des fonction- 
naires ! 

M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous in 
rompre ? 

M. Marius Patinau*, Volontiers. 

M. le rapporteur. Monsieur P.tinaud, j'ai déjà eu l’occasion, 
lors du précédent débat à ce sujet, de déclarer que la loi des 
maxima créait, en l'occurrence, des difficultés. Maïheureuse- 
ment — et vous pouvez le regrelter — elle peut nous étre 
opposée. 

Toutefois, c'est en ma qualité de rapporteur et au nom de la 
comimission du travail unanime, y compris les représentants 
du groupe communiste, que je puis dire — bien que nous ayons 
marqué notre volonté très ferme de faire obtenir cet avantage 
aux fonctionnaires — que nous avons envisagé un éventuel 
renvoi pour étude des mesures concernant la fonction publique, 
plutôt que de courir le risque de n’aboutir à rien. 

M. Jean Cristofol. La loi des maxima est valable jusqu'en dé- 
combre prochain. Quand donnerez-vous satisfaction aux fonction- 
naires ? 

M. Marius Patinaud. Je répète que la position que défend 
M. Bouxom est sa position personnelle, car il parle avec le sen- 
timent de sa culpabilité à l'égard des familles. (/nterruptions 
au centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Mallez, Soyons sérieux ! 

Mme la présidente. Monsieur Patinaud, vous savez bien qué 
M. Bouxom vient de parier en qualité de rapporteur de la com- 
mission. 

M. Marius Patinaud, Quand nos collègues seront calmés, j6 
continuerai, 
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M. le rapporteur. 11 y a des allégations ridicules qui n’attei- 
gent personne. 

À droite. Sauf ceux qui :es formulent. 

M. Marius Patinaud. Je comprends fort bien que la majorité 
soit génée quand on lui rappelle qu'elle a voté la loi des 
maxima, qu'on nous oppose maintenant pour interdire aux 
familles d'obtenir ce qui leur est dû. 

M. Auguste Joubert. Je ne l'ai pas votée, moi, ja loi des 
maxima ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mn- 
sieur Patinaud, permettez-moi de vous dire que si M. Bouxom 
et ses amis ont voté Ja loi des maxima, ils ont aussi voté les 
impôts qui permeltent l'équilibre du budget. 

Vous, vous ne les avez pas votés. (Applaudissements à droile, 
au centre et à gauche.) 

M. Jean Liante. Que faites-vous des impôts ? 

Vous les gaspillez. 

M. Marius Patinaud. Votre politique, monsieur le rapporteur, 
celle de votre Gouvernement et de sa majorité, c’est celle qui 

révoit la réduction des crédits des écoles pour payer Îles 

:. R. S.; c’est celle qui prévoit la suppression des maîtres de 
l’enseignement technique, la fermeture des centres d'apprentis- 
sage et de formation professionnelle accélérée; c’est celle qui 
dépense l'argent de la France pour faire tuer les jeunes Fran- 
çais et les Vietnamiens en Indochine. 

Et vous refusez cet argent aux enfants de France. 

Voilà pourquoi nous ne volons pas votre budget. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. Emile-Louis Lambert. Vous préférez les camps de concen- 
tration. 

M. Marius Patinaud. Votre politique, c'est celle qui fait em 
er les ouvriers et les combattants de la paix, comme à 
ioanne. 

Mme la présidente. Venez au fait, monsieur Patinaud. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Patinaud fait de la propagande. 

M. Marius Patinaud. Je viens au fait, madame Ja présidente. 

Votre lon des maxima, monsieur le ministre des finances, a 
tout simplement pour objet de dessaisir le Parlement de son 
pouvoir de contrôle. 

Alors que la majorité vous a donné un blanc-seing pour tout 
ce que vous ferez, elle est mal venue de s'insurger lorsque vous 
lui opposez la loi des maxima. 

C'est ce que voulais dire à M. Bouxom. 

M. Jean Cristofol, Elle ne s’insurge pas tellement, d'ail'eurs! 

M. Marius Patinaud. Nous dernandons que l’on accorde cette 
majoration d’aliocations familiales aux travailleurs agrico'es et 
à la fonction p@blique. 

Nous n'acceptons pas que l’on invoque la loi des maxima, 
car 500 millions pour les enfants de fonctionnaires, c'est ce que 
vous dépensez en un seul jour pour la guerre d'Indochine. 

I vaudrait mieux, avec cet argent, acheter du lait aux enfants 
des fonctionnaires plutôt que de faire tuer les jeurses Français 
et les Vieunamiens en Indochine. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, vous invoquez l'ar- 
ticle 73 du règlement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Oui, madäme la présidente, 

Je demande instamment à l’Assemblée d'adopter la proposi- 
Hion que j'ai faite lorsque j'ai invoqué l'articie 73. 

Pour répondre aux préoccupations de M. Bouxom, je lui dirai 
qu'en ce qui concerne les jeunes agriculleurs, je ne préjuge pas 
du tout ie fond de la question. 

La commission des finances est saisie du projet de budget des 
prestations familiales. Ce budget est en déséquilibre. 

La commission des finances, nos collègues communistes com- 
pris, devra dire si elle entend l'équilibrer à l’aide de taxes nou- 
veiles pour permettre l’augmentation des prestations. 

M. Jean Cristofol. La question n'est pas là, monsieur le mi- 
nistre, vous le savez bien. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Les communistes auront alors une responsabilité à prendre à 
l'égard des familles. (Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je rappelle les termes de l’article 73 du 
règlement : 

« Avant l'examen des contre-projets ou de l’article 1%, le 
Gouvernement peut demander la prise en considération de son 
texte initial régulièrement déposé sur le bureau de l’Assemblée. 
Cette demande a la priorité sur les autres contre-projets et 
amendements ». 

Je consulte donc l’Assemblée sur la prise en considération du 
texte initial du Gouvernement, demandée par M, le ministre des 

nces, 





M. Jean Cristofol. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serulin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouil'ement du 


scrutin : 
Nombre des votants......…. PRPREE AT EE 597 
ins Dre CORPORATE" 2 
Pour l'adoption 1.6... 27 
ET Te CR PP PRE CA D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, (Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 

M, Jean Llante. C'est un succès! 

Mme la présidente. Nous reprenons done la discussion de 
l'amendement déposé par M. Robert Lecourt, au nom de la 
commission des finances, saisie pour avis, et dont je rappelle 
les termes : 

« Compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« La disposition prévue à l'alinéa précédent est applicable 
aux agents de la fouction publique ». 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose à cet amendement l'article 1% de la lot 
des maxirna. 

Mine la présidente. Je dois consulter :a commission deg 
finances sur l'applicabiité de Particle 1% de la loi des maxima, 
mais je suis obligée de constater que cette cominission n'est 
pas représentée. 

Dans £<es conditions, je crains d'être obligée d'inviter lAs- 
semblée à renvover la suite de ce débat, la commission des 
finances devant faire connaitte son avis. (Mouvements divers.) 

M. Henri Mailez, Madame la présidente, nous constatons la 
carence de la commission des finances, 

Mme la présidente. Ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Madime la présidente, l'amendement de la 
commission des finances n'étant pas souteou, on peut admettre 
qu'il est disjoint ou retiré. I n'en reste pas mans que le texte 
rédigé par la commission du travail doit être soumis à lAsseme- 
blée. 

Mme la présidente. L'amendement n'élaut pas soutenu, il n°y 
a, en effet, pas lieu de le mettre en désibération et la discussion 
peut done se poursuivre sur le texte de la commis-ion du 
travail. 

M. Jean Cristofol. En vertu de quel article du rès'ement, 
madame la présidente, l'amendement de M, Lecourt est-il dis- 
joint ? 

Mme la présidente. C’est, je le rappelle, parce qu'il n’est pag 
soutenu. 

M. Jean Cristofol. Nous ne saurions approuver le sacrifice qui 
serait ainsi imposé aux enfants de fonctionnaires. 

Mme la présidente. Sur l’article {°° du texte de la commission, 
je ne suis donc plus saisie d'aucun amendement. 

M. le rapporteur. Madarne la présidente, étant donné le retard 
apporté à la discussion de ce texte, il conviendrait, dans l'ar- 
ticle 1°, de remplacer les mots: «au titré du mois de mat 190», 
par les mots: « au titre du mois de juin 1950 ». 

Ainsi, la tâche des caisses d'allocations familiales éerait faci- 
litée et elles pourraient effectuer leurs versements à l'échéance 
habituel!e du mois de juin. 

Mme la présidente, La commission propose de remplacer, & 
l'article 1%, les mots: « au titre du mois de mai 1950 », pas 
ceux: « au titre du mois de juin 1950 ». 

IH n'y a pas d’opposilion ?.., 

Il en est ainsi décidé. 

Je vais mettre aux voix l'article {1® ainsi modifié. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole 

Mme la présidente. La paroïe est à M. le ministre dee‘financeg 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il esf 
bien entendu que l'article {* ne vise plus les fonctionnaires 
du fait que l'amendement de la commission des finances n’a 
pas été soutenu, (W. le rapporteur fait un signe d'assentiment.} 

Dans ces conditions, je n'ai pas d'autre observation à pré- 
senter, 

S'il n’en était pas ainsi, j'opposerais l’article {** de la loi deg 
Maxima à l'ensemble du projel de loi. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Patinand 

M. Marius Patinaud. Le ;niuistre, certes, est libre de prendré 
ses responsabilités, luaäis DOUs ne pouvons pas accepter, quan$ 
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à noue, que par ce tour de passe-passe, on décide que les en- 
fants de flunctionnaires ne bénéficieront pas de l'augmentation 
qui leur est due, 

Mme la présidente. L'amendement de M. Lecourt n'est plus 
en discu in 

Nous discutons actuellement je texte de l’article 1® sur lequel 
le Gouvernement est d'accord. 

Je :nets don: aux voix l'article 1% avec la modification pro- 
posée par M. le rapporteur et qui consiste, je le rappelle, à 
remplacer ‘es mots: « an titre du mois de mai 19350 » par les 
mots: « au litre du mois de juin 1950 », 

(L'article 1%, ainsx modifié, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 
Mme la présidente. « Art 2. — La majoration prévue à l'arti- 
cle 1% ci-dessus sera à la charge des organismes payeurs des 
prestations familiales, » 
Personne ne demande la pat 11 er 
Je met: aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux vor, est adopté.) 
[Article 3.] 
Mme la présidente, « Art, 9, — Les ministres intéressés nren- 
dront les mesures nécessaires à l'application de la présente 
loi et notamment à son financement, dans le cadre propre à 


chaque régime. » 

M. Pau! Valentino. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je désire poser une question À M. le 
miistre du travail et de 

Lorsque l'Assemblée nationale à voté la proposition de réso- 
lution de M. Augustin Laurent tendant à Fattribution d’une 
pri e exceptionnelle, 11 avait été décidé que cette prime serait 
accordée aux travailleurs des départements d'outre-mer. 

Or, à ma connaissan®æ, elle n'a été payée que dans le dépar- 
tement de Ja Réunion, Jusqu'à présent, ie Gouvernement n’a 
pas pris de dispositions pour + la réso:ution produise tous 
ses effets dans l’ensemble des départements d'outre-mer. 

L'article 3 prévoit que le Gouverserment prendra les mesures 
pécessaires au financement de la présente loi. 

IL est certain que Ja loi du 22 août 1916 n’est pas applicable 

| départements d'outre-mer. I n'en de- 


la sécurité sociate. 


actuellement dans les 
meure pas moins que le régime des allocations familiales, ins- 
titué par un décret de 1929, est en vigueur dans ces départe- 


nent: 

Je demande an Gouvernement £'il est dans <es intentions de 
donner aux préfets, conformément À la législation en vigueur, 
des instructions pour que la majoration de 20 p. 100 des allo- 

t accordée aux travailleurs des départe- 


cations familial so 
ments d'outre-mer. 

Mme la présidente. [1 
et de Ja iriie So il 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Monsieur Valentino, les dispositions du texte que nous diseutons 
en ce moment seront appliquées dans les départements où la 
prime priwcipale a déjà été payée, Par conséquent, pour Île 
moment, seu! le territoire de la Réunion semble susceptible 
de recevoir application de ce texte. 

Je vous signale également que le problème que vous avez 
évoqué n'a pas échappé au Gouvernement, Un texte est à 
l'étude. C'est seulement lorsqu'il viendra devant la commission 
du travail et devant l’Assemblée que la question que vous avez 
posée recevra sa réponse, 

Mme la présidente. La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Je vois dans la réponse du Gouvernement 
un acquiescement de principe au payement de la prime excep- 
tionnelle ainsi que de la bonification des allocations familiales 
dans les trois autres départements d'outre-mer, 

Si c'est bien ainsi que je dois interpréter la déclaration de 
M. le ministre du travail, Je renonce à présenter l'amendement 
gue j'avais l'intention de déposer. 

M. Abderrahmane Chérif Djemad, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Djemad. 

M. Abderrahmane Chérif Djemad. Monsieur le ministre, je vou- 
drais savoir si le projet en discussion sera applicable à l'Algérie. 
D'après le statut de l'Algérie, pour qu'une loi soit applicable à 
ce département, il faut que cela soit expressément spécifié. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. Monsieur 
Djemad, je vous ferai exactement la même réponse qu’à 
M. Valentino, Le texte que nous discutons ne peut s'appliquer 
q'u'aux départements où la prime principale a été payée, 

M. Abderrahmane Chérif Djemad. Je ne comprends pas alors 
qu onepuisse parler, à propos de l'Algérie, de trois dépuarte- 


parole est à M. le ministre du travail 


“mp 
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ments français. Quand il le faut, ce sont des départements: 
quand on n'en voit pas l'utilité, on ne les considère jp 
comme tels! , 

Mme la présidente, Personne ne demande plus Ja parole sur 
l’article 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'ensemble je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propo:e 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi instituant une majoration faruiliale à la suite 
de l'attribution d'une prime exceptionnelle sur les Salaires, 

ll n'y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, À la suite de l'observation présentée par 
M. le ministre des finances à M. le rapporteur, je crois indis- 
pensable de préciser qu'en nous prononçant pour f'article 1e 
nous avons entendu voter le texte proposé par la commissior 
du travail, texte qui a été explicité par l'exposé des motifs du 
rapport, par conséquent, l'application de Ja majoration aux 
pes à de l'agriculture et aux travailleurs de la fonction 
publique. 

Corume la commission des finances avait discuté sur la signi- 
fication du mot « salarié » et qu'elle n'a pas soutenu la modi- 
fication qu'elle avait proposée, c’est dans l'esprit du texte de 
la commission du travail, de ses discussions et de son vote, que 
nous avons voté l’article 1%. 

Cet article, dans le texte de la commission, signifie pour nous 
que la majoration doit s'appliquer aux travailleurs agricoles et 
aux travailleurs de ia fonction publique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. y 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. A 1 
suite des observations de M. Palinaud, je suis obligé de con:- 
tater, une fois de plus, qu'il existe une vérité applicable seule- 
ment à son parti. 

Je rappelle, ne effet, que l’Assemblée n'a pas retenu lamen- 
dernent adopté par la commission des finances... 


M. Jean Cristofol, Il était superflu. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. qui 
explicitait ainsi le texte: « La disposition prévue à l'alinéa pré- 
cédent est applicable aux agents de fa fonction publique. » 

Cet amendement n'avant pas été adopté, j'ai tenn à préciser 
que l'article 1% ne visait pas les agents de la fonction publique. 
J'ai eu l'accord de la commission. C'est ainsi que le Gouverne- 
ment interprétera ce texte. 

M. Marius Patinaud, Je demande la parole,gour répondre À 
M. le ministre. , 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Je constate que M. le ministre des 
finances a une interprétation particulière du texte. La commis- 
sion du travail unanime a demandé l'application de la majora- 
tion aux travailleurs de Ja fonction publique et la précision 
apportée par la commission des finances, qui n'a pas été sou- 
tenue en séance, visait au même objet. 

Vous ne pouvez, monsieur le ministre, vous prévaloir d'au- 
cun vote de commission, voire de l’Assemblée, pour refuser la 
majoration des allocations familiales aux travailleurs de la 
fonetion publique. É 

C'est pourquoi, not® demandons que le vote qui va avoir 
lieu sur l’ensemble, ait cette signification: tons les travailleurs 
nommément désignés par la commission du travail bénéficie- 
ront de ce texte 
P Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 

e lai. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

Mine la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nm du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) D 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.Ÿ 

Mme ia présidente. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


—e 


tin: 
Nombre des votants........,....s....so..e 596 
Majorité absolue...........s..sscsssscsce - 298 
Pour l’adoption........... 595 
CORRE, ie resaciièe D 
L'Assemblée nationale à adopté. 
; M. Marius Patinaud. 1!l faudra payer la majoration aux fonc- 
ionnaires. 
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ORCAKISATION DES DESATS BUSDGETAIRES 


Mme la présidente. Exécutant la décision prise hier par 
yAssvmblée, la conférence des présidents, réunie ce matin, a 
wrganisé la suite de la discussion des dépenses civiles. 

— Elle a réglé l’ordre de succession des différents fasci- 
eules budgétaires, fixé le nombre des séances consacrées à 
l'examen de chacun d'eux et prévu les dates de ces séances, 


plan de travail est arrèlé comme suit : 

Intérieur mercredi 31 mai, après-midi; 
31 mai, soir; jeudi {1% juin, malin (début de Ja séance) : 
Justice : jeudi 1° juin, matin (fin de la séance) ; jeudi fe juin, 
apres-IDEU , 

Radivdiffusion: jeudi 1% juin, soir: vendredi 2 juin, matin: 

fravail® vendredi 2 juin, après-midi; vendredi 2 juin, soir; 
Jundi 5 juin, matin; 

Fraice d'outre-mer: lundi 5 juin, après-midi; lundi 
soir; Iardi 6 juin, Matin; 

lravaux publics et marine marchande: mardi 6 juin, après- 
midi; mardi 6 juin, soir; mercredi 7 juin matin; mercredi 
7 jun, après-midi; 

Suilé pubiique: 
mil " 

Education nationale: jeudi 8 juin, soir; veadredi 9 juin, ma- 
tin; venüredi 9 juin, après-midi; vendredi 9 juin, soir; 

Commerce et industrie : Jundi 12 juin, matin; 

Reconstruction: lundi 12 juin, après-midi; lundi 
soir; mardi 13 juin, matin; 

Présidence du conseil (toutes sections) : mardi 13 juin, après- 
midi; mardi 13 juin, soir; mercredi 14 juim, matin; 

Finances et cuisse d'épargne: mercredi 14 juin, après-midi; 
mercredi 14 juin, soir; - 

Aviation eivile: jeudi 15 juin, après-midi: 

Affaires étrangères : jeudi 15 juin, soir; vendredi 16 juin, ma- 
Üün; 

Anciens combattants: vendredi 16 juin, après-midi; vendredi 
46 juin, soir; lundi 19 juin, matin; 

\ffaires économiques: lundi 49 juin, 
49 juin, soir, mardi 20 juin, matin; 

l'restalions familiales agr'coles: mardi 20 juin, après-midi. 

B. — Si la discussion d’un budget vient à s'achever avant la 
fin des séances qui lui sont consacrées, la discussion du budget 
inscrit à la suite commencera aussitôt, 

C. — La conférence à été appelée à envisager l'hypothèse où 
la discussion du budget de la radiodiffusion ne pourrait pas 
être terminée dans les deux séances prévues, Dans ce cas, la 
lin de Ja discussion serait renvoyée après celle des prestations 
familiales agricoies, c’est-à-dire immédiatement avant l'examen 
des voies et moyens. 

D, — Une répartition du temps de parole, conforme aux 
1èj'es habituelles, sera établie pour la discussion de chaque 
huëget et cominuriquée aux groupes. 

E. — La discussion en deuxième leclure de textes budgétaires 
adoptés par je Conseil de la Répab:ique pourra s'intercaler dans 
l'examen des fascicules budgétaires. Notamment la discussion 
des crédits d'investissement {dommages de guerre) aura lieu À 
ja suile de l'examen des crédits de la justice, à la fin de l'après- 
mil du jeudi 1% juin. 

M. Fernand Bourom, vice-président, remplace Mme Germaine 
Poinso-Chapuis au fauteuil de la présidence.) 


(suite) : mercredi 


€ 


5 juin, 


mercredi 7 juin, soir; jeudi 8 juin, après- 


12 juin, 


après-midi; Jundi 


PRESIDENCE DE M, FERNAND EOUXOM, 
vice-président. 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite da la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
de loi re:alif au développement des crédits affectés aux dépenées 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(no 8337-8126-9215-9521-9516-0727-9917-0918 10035-10045), 


Intérieur (suite). 
.M. le président. Nous poursuivons l'examen du budget de 
l'intérieur. c 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Me- 
Zerna, 
M, Ahmed Mezerna. Mesdames, messieurs, nous ne serions 
Pas intervenu dans ce débat si le budget du ministèse de l'in- 
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Le présent budget, qui est semhiable aux précédents. apporte, 
1 est vrai, uns nouvelle partienlarité, cel de centraliser 


toutes les subventions figurant antérieurement daes les budgets 


du ministère du travail et du ministère de la santé publique et 
ce :» nopiration 

Alors que les chapitres 5140 et 5160 auraient dû être inscrits 
au budget du ministère du travail, dont dépendent les œuvres 
cociales, le ministère de l'intérieur a cru nécessaire de les faire 
figurer dans son budget. 

L'intérêt que porte aux Algériens le ministère de Fintérieur 


est significatif. Celte adjonction est destinée purement et sin- 
plement à renforcer lation policière à l'égard de nes compa- 
riotes qu'un système d'exploitation à forcés à s’expatrier. 

Alors que ces derniers sont privés de leurs droits dans le 
domaine des allocations familiales et de la sécurité sociale, on 
veut, à travers ce budget, se montrer généreux à dessein. En 
réalité, on veut leur appliquer des méthodes semblables à celles 
que subissent leurs frères en Algérie. 

Au ‘lieu d’amélivrer leurs conditions de vie, qui font d'eux 
des candidats tout désignés à la tuberculose, et au Heu d'éli- 
miner toute discrimination raciale à leur encontre, la politique 
du ministère de l'intérieur, telle qu'elle se dégage de la lecture 
de ces deux chapitres, tend à créer des conditions favorab:es 
à toute pression qu'on voudrait exercer sur la personne de nos 
compaliriotes. 

Les considérations énoncées pour plaider cette adjonction, et 
dont M, le rapporteur général se félicite, ne sont faites que pour 
inasquer ja volonté du ministère de lintévieur de centraliser 
toutes les subventions destinées aux Algériens, pour mieux 
contrôler leurs faits et gestes et les réprimer en conséquence, 

Les Algériens travaillant en France, qui sont l'objet de cette 
sallicitude du ministère de l'intérieur, connaissent mieux que 
quiconque la facon dont est appliquée celte générosité, Elle se 
manifeste chaque jour par des brimades, des vexations, des 
perquisilions et des sévices exercés par une police politique 
dépendant du ministère de l'intérieur, 

Cette politique, dont Je ministre de l'intérieur se fait le pro- 
moteur et sa police l'exécutant, offre des exemples nombreux. 
Les opérations policières se répèlent et se synchronisent à 
l'encontre de ces travailleurs à travers toute la France. 

Au cours de mes voyages, iai constaté personnellement les 
mauvaises conditions de vie des ouvriers algériens en France, 
J'ai remarqué la situation de misère et de chômage qui leur 
est réservée. J'ai constaté surtout que les brimades, les vexa- 
tons, les perquisitions faites en dépit de toute légalité étaient 
dirigées particulièrement contre les Algériens. 

Le cas de Sochaux, en mars dernier, est un exemple typique. 
Un commando de C. R. S. est entré en action contre les Aïlgé- 
riens de cette. jocalilé. Cette opération policière avait revêlu un 
caractère raciste, du fait qu'elle était dirigée uniquement contre 
les Algériens et s'était soldée par l'hospitalisation de vingt-deux 
d'entre enx. 

La politique du ministère de l'intérieur à l'égard des Algé- 
riens résidant en France ne fait qu'imiler, dans tous les 
domaines, ce:le qu'applique avec force la police colonialiste en 
Algérie, Comme dans notre pays, on refuse aux Algériens expa- 
triés le droit de se réunir, d'exprrmer Jeur opinion librement 
ainsi que de lire et de faire circuler leur seul organe, L'Algérie 
libre. 

Le ministère de l’intérieur interdit régulièrement toutes les 
réunions organisées par le M.T.L.D. On empêche les Algé- 
riens de tenir de simples manifestations de protestation, Alors 
que tous les autres groupements ont le droit de se réunir; 
l'élément algérien est l'objet d'étouflement de la part du minis- 
tère de l'intérieur. 

N'est-c2 pas Jà une disposition spéciale réservée uniquement 
aux Algériens * N'estelle pas contraire à la liberté la plus 
élémentaire de l’homme 7 N'est-elle pas une méthode totali- 
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MR 
t sont victimes | travailleu Igériens résidant en maines. Après les coups de pied et de poing distriburs à, 
No [10 { que à fr0 lèvu s, én leur Lo es 185 pa [Les lu { ps, apres les \ lées de Cour! k 
l ' 1 | » pol Ci appiquent a leurs Vice ER ; 
em t de 1 police nir la colonie alzérienne le \ b rnoire, du tu in d’eau de l'é ectricité € { à 
| s'étend au \ la presse, Le peurle alré- gamine des raffinements cruels dont ils sont capab'es 
on ice es efforts, 1 ul organe qui soit Les exemples de ces actes indignes et révoftants a! 
] et de st pirations, l'Algérie Nous connaissons des cas précis où les Algériens ont ét: 
de séque=tration et de tortures. ° 
t, depn à première édition, de sévices Par ces procédés, la pole vient de créer, en A: 
es 0 éres, Le premier numéro, paru Ji “lyrnat d ‘écurité propire à toutes les provocäations, à la ! È 
Ù il | i El à l'imprimerie même par un lesquelles "ele veut rééditer sans doute un 8 mai 1%: 
) pont ( (J gea ce journ à S'ins- Par la voie des aveux sponlanés, celle p ice veut igrer r 
1:} i Î [) { | ntingents expédiés en Algérie notre mouvement et échafauder, selon son bon plaisir, de ; 
buri le postes, par ordre du gou- l'aceusation qui pourront demain servir pour une éventuclle 
L Li venden furent arrêtés, La police, se disso'ution du mouvement nationa! algérien. 
ricule, ést allée même jusqu'à emprisonner de Sur ce qui se trame en Algérie, sur le silence le plus « 1 
s ' qui entoure les tortures les plus inqualifiables qui sont a 
En 1 mite 1 nélhodes pratiquées en Algérie, uature, malgré les appels au caline lancés par le M. T. I. D à 
Le ministcre de lintéricur fait F par Sa pohee politique rovoqier la réaction du peuple algérien, nous avons voulu que 
Cha coton de VAI e libre, HW fait interdire les meetings A lumière soit faite, Nous avons demandé à l'Assemblée 1 . 
de protestation organisés pat journal contre les opérations tubion d'un débat qui nous aurait permis de dévoiler le 
Ponciel loni 11 est Pohjet tables actions po‘icières qu'on veut ignorer, La majorité L 
\ it illeg it, Ja police rend visite À l'imprimerie devoir suivre le Gouvernement, en rejetant l'urgence d'un débit 
l r , AVant Inernie- de pi ire Connaissance sur mon interpellation. 
d nu un nero VIS Aujourd’hui, mesdaines, messieurs, par les quelques fait ) 
Maigré les protestu : de plus de 80 élus municipaux et nou» venons de vous citer, nous atlirons une lois de plus rQ 
de 3% memb le djemiäas qui contrôlent 50 p. 100 des muni- attention sur les procédés inhumains dont est victime le peupe 
cpl ure les protestations de tons les Algé- algerien. 
al ocrates ( s actes arbitraires, le ministère de A l'heure actuelle, des centaines d’Algériens sont jeté 
L'intérieur cormtin \ sévir contre .’Afgcrie libre prison, après avoir été soumis aux tortures les plus inhuma 
l fement de La seule voix de la majorité du peuple Leurs faniles ignorent le licu de lenr détention. La plupart 
\ en est vou, dans l'unique dessein d'élminer un organe d'entre etes se trouveut dans le dénuement le plus complet 
qu in) ] muefaits que commettent les policiers en Algerie. A travers tout :e terriloire algérien, les policiers agissent À 
La unte de voir dévoiler à lopimon universelle Jes actes leur guise, menacent et provoquent. Ils viennent d'augmenter 
condarnahes que perpètre quotidieunement la police, ob'ige leur arseñal de raffinement et de cruauté par la décou à 
le Gouvernement à fouler aux pieds les conventions inter- d'une nouvelle torture, celle qui consiste à dévéêtir la victin t 
nationales sur la liberté d'option et d'expression, ainsi que à lui mettre autour de Ja taille une chambre à air que l'on 
ceLe de Genève de 1948 sur la Hberté de la presse et d'infor- gonile jusqu'à étouffement. 
mation Les procédés de la police en Algérie ne sont-ils pas contraires 
Li iSies et ces tracasseries à l’encontre de l'Algérie libre au respect de l'hormme et à sa dignité ? La France n'a-t-elle pas 
ne telles pas l'imige de l'irrespect des convent'ons inter- signé des coaventions internationales relatives anx droits 
nationales que le Gouvernement a signées ? Ne sont-elles pas l'homme, qui condamaent la torture ? N'a-t-elle pas paraphé le 
| une alleinte à la liberté d'opmtmon et d'expression ? Ne suffi- texte de l'article 5 de ce pacte international qui dit: « Nul 1» 
seut-elles pas à condamner toute la politique de répression sera soumis à la torture et aux traitements inhumains el dc- 
” du mministere de l'intérieur et les méthodes policières inhu- gradants » ? 
aies dont sont victimes les AMgériens ? Mesdames, messieurs, vous est- possible de rester une fois 
, Cette volonté d'étonffer, au mépris des lois et des enga- de plus insensibles aux crimes policiers qui <e commettent en 
gements internationaux, la liberté d'information et d'opinion, Algérie ? Quelle est la censcience humaine qui peut rester s 
sSest manfestée d'une façon particulière dans une période cieuse devant ces faits, sans devemir la complice de ceux qui 
grave, Au moment où une atmosphère de haine et de terreur les exécutent ? 
venait d'être créée par la presse coloniniste et la police en I était de rotre devoir de vons démontrer, & Yocrasion du 
4 Algérie, l'Algérie bre éditait un numéro spécial Restiné à déhat sur un budget qui intéresse au premier chef la police, par 
# dénoncer à l'opinion publique les tortures, les perquisitions des faits préris et succincts, les méthodes les plus imqualitiah!:s 
L légales et les arrestations arbitraires dont ‘sont l’objet des dent les Algériens sont les victimes 
y cetitain l'Algériens,. : Quant à ceux qui croient que ces machinations et ces s 
Le Gouvernement, par l'intermédiaire de son ministère de lices annmihileraient Ja volonté de lutte de notre peuple, nous 
l'intérieur, fait saisir cette édition par crainte de la vérité et LE disons du haut de cette tribune qu'ils se trompent. C 
afin que les méthodes polie eres ne sortent pas portées à la con- sont ni notre élimination de la scène politique léga'e, n! 
naissance de l'opinion publique centaines d'arrestations, ni les tortures, ni le silence comp 
Mais les agissements de la police à l'égard des Algériens tra- qui peuvent ralentir la marche inéluctable du peuple algerien 
vaillant en France et du jourmal L° Waene libre sont presque vers la liberté. 
os arrete À 0 À nt Br ns gore dope come ca M. te président. La parole est à M. L'Huillier. (Applaudisse- 
À Out 4 ou die ins, la police muitiplie les sévices à l'encon- ments à l'extrème geuche.} ‘ 
tre de \ œeriens, ti ‘de creer un climat de terreur et d'insé- M. Waideek L'Huillisr. Mesdaues, Messieurs, le systèmi 
curité. résentation du budget de iintérieur semble avoir été ail 
lour mémoure, il suffit de citer les tentatives de provocat:on pour que le contrôle du Parlement soit absolument inopéi 
de Dechmva, de Champlain, d'Haussonvillers, . d’Ei-Golca, de M. Dreytus-S hmidt vous a soumis à cet égard des réflexio:s 
Mascara, de Sidi-Ali-Bounab et d'Adekar où l'on vit de véritales pertinentes. LV ns DS 
expéditions punitives organisées contre les populations de ces Mais tou obscur qu = ten e À être, ce budget, par certains tie 
régions. En leur temps, nous les avons dénoncées, mais le ses ciniires, ne laisse pas d ètre éloquent. Je vais donc, au non 
Gouvernement a toujours refusé que des commissions parle- du groupe, CON, pésgnler, Sueques observations È 
mentaires aillent enquêter sur p'ace. H a voulu couvrir ainsi de nous comp:éterons ensuile lers du vote des chapitres. 4 
son sceau les actions policières dont il est le premier respon- Le document que vous nous résentez n'est pas un budset 
gable. d'administration, #nais de vérilabie budget d'un ministère de à 
Aujourd'hui, on nous demande de voter le budget du rminis- police et de la répressien envers les travailleurs qui veulent ce 
tère de l'intérieur dont dépend use police qui vient d'organiser meilleures conditions de vie. Le 
un complot contre le peuple algerien Sur les 64 milliards de ce budget, plus de 53 sont réservés À 
En effet, près de 300 arrestations ont été opérées sous Je la police. Les seuies indemnités de age a et de casse-croû'e 
signe de l'illégalité, an mépris de toute dignité, Depuis Le début pour vos C. R. S., qui se montent à plus d’un milliard de franss, 
du mots de mars, les policiers agissent de nuit, eutre une heure sont supérieures de 300 millions a&@ crédit que vous avez 
et cinq heures du matin, sans mandat d'arrêt ni ordre de per- fisurer au budget de l'éducation nationale pour subvention 
quisition. fis défoncent les portez, bratalisent femmes et enfants, l'ensemble des colonies de vacances de France, crédit qui, de 
détruisent le mobilier, arrètent les éléments jeunes de la famille 906 millions passe à S00 millions ct tombera sans doute à 7" 
et les séquestrent pendant plusieurs jours dans -des docaux millions de franes, 
incommus, 1s prennent même des otages parmi les femmes La subvention pour la police parisienne, qui comprend 24.019 
et les enfant hommes, se monte à 12.174 millions de francs, en augments': 
Tous les Algériens arrêtés ont subi les tortures les plus inhu- de 5 milhards de francs sur l'an dernier. En compensalion sans 
‘ 
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te, vous avez inscrit un crédit dérisoire de 3% millions de 
grancs pour accorder des secours d'urgence aux viclimes des 
F nités pub ues, IOTS que es ents S ent d 
ler une partie ue i LDaluleue pal lenne, à Cau-ant de es 
rtants dégats, 
kncore convient-il d'indiquer que ces 12 milliards de franes 
” rvés à la poli e paristenne ne comprennent qu une parle 
F enses réelles. Les communes suburbaines, qui n'ont 
mtrôle sur tes dépenses, ont vu leur participation, sans 
eu'ou les ait consultées, porlée de 22 à 44 es par habitant 
e \ un aspect politique très net dans 0 lait que vous aus 
; ez les dépenses de police et de vos 54 IHpasties rt 
] s de sécurité el qu'en méine (etnps vous dinnnuez Îles 
sl ntioiis JUSQU ICI 4 Wuiees aix 114 vites ! ares, 
l'examen des treis dermers budgets 1 ininistère de l'inté- 
; t siginiticaül à t égard. Celui de 1949 s'élevait à 
rs de | la moilié t { iIX SUN 
t lestinées IX départements el x LITE A Cette 
e, sus 64 milliards de francs, ! le «le Eta \ | 
i cales n'est pius que de 70 imiilions de francs pour Îles 
eng départerne ts les pius pauvres | au'eile était d 
f 15 d Il es |] i ucrrier à UN 1 Î 6 irancs 
titre “es subventions exeeplionneles — Île ch'ffre est Île 
e qu'en 1449 —; el de 2,300 militons de francs pour les col- 
eelivités atteintes par faits de guerre. 
A cela s'ajoutent {9 muihions de francs pour les travaux de 
grosses réparations aux édifices euiture 
total, un peu plus de 5 mäliards de franes, soit un ving 
ti le votre budget. 
ce budget du ministère de lintéreur, en ecemprenant Îles 
subventions, est prévu pour une armée de 138.000 hommes — 
C. R. S.. polite, sûreté nationae, gendarmerie, ete destince 
mainten à consiste à donne: du plomb aux 


availleurs quand is réclament du pain, à emprisormer des 
femmes et des hommes qui échappèrent à la mort dans les 
camps nazis, à Imatraquer ceux qui, avant connu les horreurs 
je la guerre, veulent empêcher le 

Votre ordre, c'est aussi pinsieurs uvriers qne, 
vos C.R.S. oat couchés sur les pavés des ports et 


les Carreaux des HHIneSs, 


18 réloûur de ei 


davres d 


En examinant les chiffres de plus près. on observe qu'au 
itre 3120, le déplacement des E.R:S, tigure pour éëtt mil 
ïs de francs, soit 91 millions de franrs de plus que l'année 

(lt ere, qu'au chapitre 3140, l'alimentation des €. KR. S. figure 

x 439 millions de francs, soit 439 millions de francs de pus 


l'innée dernière 

So [Fanes par repas. 
Les €. R. $S., qui n'ont pas d’abattement de zones de salaires, 
bénéficient, en plus, d’une prime de danger qui vient s'ajouter 


,» 


en y comprenant la prime obligatoire de 


ndemnité de risque, laquelle est de l’ordre de 8 à 19 p. 100 
traitement moven, ee aui représente une somme de 956 mil- 
s de francs et, avec Findemmité de logement, un total de 


4.277 nmilil'ans de franre pour Jonsembh!le de votre polire, 
fin, au chapitre 51%, participation du ministère de Tin- 
ieur aux dépenses de fonctionnement de la gendarmerie 
13.107 millions de franes sont affeetés, soit 2 milliards de francs 
de pus que l'asmée dernière, 
On nous indique, d'ailleurs, que le détail de l’ajnstement 
le ces dépenses sera fourni dans le projet de loi de développe- 
ment des crédits militaires. C’est là un moven détourné de ne 
pas donner de jüstifications sur la répartition des dépenses mili- 
laires réelles que nous impose le parie de l'Atlantique et que 
l'on veut dissimuler dans différents budyets. 








} 


Mais viennent encore s'ajouter les dépenses d'équipement: 
matériel automobiie, 590 millions; equipement, 869 millions ; 
<ûüreté nationale, bâtiments, 128 millions; matériel automolnle, 
230 mülions ; bâtiments et travaux, 210 millions; soit, au total, 
près de 2 milliards. 

A l'étranger, on vous presse d’aggraver les mesures de coer- 
cilion contre la classe ouvrière; et pourtant le Gouvernement 
fait preuve de beaucoup de diligence, puisque, eur 64 milliards, 
53 milliards sont consacrée à votre police, soit S0 p. 100 du 
total, 

Encore couvient-il de souligner que ces 53 milliards ne repré- 
sentent pas l'ensemble des sommes que vous consacrez à 
votre 2% ch de claese. En fait, les crédils pour la police, 
répartis dans tous les budgets ministériels, sont passés de 
29 milliards en 1947, à 79 milliards en 19450, auxquels note 
devons ajouter la participation obiigatoire des collectivités 
locales, ; 

D'autres services de police politique sont rattachés à diffé- 
rents mimistères, et le scandale des généraux, que vous vous 
efforcez si bien d’étouffer, a dévoilé un autre scandale, celui 
des polices qui pratiquent entre elles les pires méthodes de 
gangstérisne 
Les liaisons de certaines d'entre elles avec les milieux amé- 
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qu hi! Lt de la P (n es! il } { MID 
VEFSLTe — Cceiul 1 plan b sont 1 { tot ns 
l'oub:i et l imolteu Lt en |il | ( u 
trafique, vo | Les eters mot ! An hbre, 
les fo {1 tort l part Île ‘ } es3 
ouvriers l 4 l ce « \ ren 
An besoin, il e d ho orts aux sd es 
divulga bilte il { a oi lante= D | its t 0Tte 
naves. Le { idaie des l< à 18 
U( Li eu ü 

Et peut-on oubli q f le S 
à Beauregard M. Jui Moch, vérital rd 
de l'I I SON LI ( ] [ er 
les négocialius | | 1£ 
le plus grand bénéfice d irn'sseur 4 

Nous eutendon . de term: ui | | = 
quents sur la mi e « TLET { re 
budget, utilisé presque exclusivement à d Î P e, n6 
peu: t happ Î i IX q lil la ha FL | re] [Y 
HiUHiCx, 

On voudrat d nt la lé. ri n'est guère f ile, 
ir la mis S { Vit | iles CSt 1e. | rines 
souffrent gravement de leur manque de ré 1! La santé 
de soixanie-dx pour cent des habitants de impaignes 
dépend des adduetions d'eau. La production agi le est freinée 
par le manque d'eun dans les fermes, La séeurit itre l’in- 


cendie n'existe pas dans de très nombreux villages, 


ll en est de mème pour lélectrficalion: non seulement peu 
de travaux neufs sont entrepris, mais le réseau ancien, peu ou 
mal entretenu pendant de nombrences années, né’essite des 
réfections que l'on ne peut songer à fare avec de si maigres 
ressources, 

Quant aux chen 
l'hiver, ils sont le 
niunes. 

Un autre fléau menace les budgets communaux. Le 
presque Inconnu il y . S étend rap.derment, le plan 
Marshall ayant importé chez nous la cerise américa ne, Un grand 
nombre de chômeurs ne sont pas secourus. Et les communes 
doivent, directement où indirectement, les prendre en charge, 
eux et leurs enfants. j 

Rien pour l'équpement comimumal dans votre hudget, mais 
des miiliards pour Féquipeuwent de la police, mme je viens 
de le démontrer. Les ceoles puhiques, dans bien des hbourgades, 
tombent en runes. Mais les © PR. S. qui illiquent ies usines 
Renauit, sont munis de vedettes et de tanks. 

Pas de crédits pour amener l'eau an village, mais cinq mil. 
liards de plus pour la police parisienne, destinée a rotéger 


ins ruraux, poussireux l'été, impraticables 
suuci constant des mares des pet 3 CO 


hüm 16, 
a trois ans 
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| q { lcux feuillet SI v, publie aussi y 400 fois le principal fictif, Des grandes villes que la t: É 
1 lemande s m nt pas perdu | rise moins ou qui ont le souci de réaliser des œuvres 
| Go ement maj \ valeur iocati d'entretenir convenablement leurs écoles et les bîtimen 
d patentes, pa is la tête d ) \ Joca . Hitthiaux en Ont 10.0) el plus. 
| | rédit ] pou la jJutt it | incendies de Et les difticultés que connaissent les maires seront a 
for mia 611 m le f | sports des C, R. S., ageravées, car le fonds de péréqualion ne pourra pas 
(| robut ne t | levoir, le fen ces difficultés, son rô'e était de donner des ressources 
Ü Land hats inatraquent les kers dans nos ports. mentaires aux communes pour assurer l'équilibre du | t 
M. Henri Queuilie, président du co ministre de l'in- | Ordinaire. Or, il s'avire que, pour 1949, le volume des } 
térieur, Vous savez bien que de lits ont été votés pour les | Communaux étant de 200 muiliards, le fonds ne répart 
lductions d'eau également pour la luti ntre les incendies | Maximum que 3 milliards. Encore faut-il craindre que | 
de foréts { cation de l'article 4 de la loi du 51 décembre 1949 ne \ e 
M. Waïldeck L'Huillier. Nous verro à quand nous diseute. | l'ampuler sérieusement, À x 
rons. le Dudost des investissaments él 00) Suns CS DS D'ailleurs, pour arriver à ec chiffre de 5 milliards, ÿ? a f, 
die ; que soit maintenu le crédit de 2.700 millions inscrit au 
r | p préo lo faire vot un Parlement on à votre maio- | pitre 90 du buiget de Fan derrier et que Vous avez supp 
rité lois d à endiguer la Col des travailleurs, | Pour. cetle pur ts ee : ! . 
: ez pu trouver le temns de dont ux départements | Ur, vous avez estimé, monsieur le ministre, @l vous estimez 
Po + nor, sg Shure | encore, que la taxe locale atteindra. 100 milliards pour 
el à DRE 4 dr tir as dr «te A Ps nt ne. 0) Mais avec Je plan Marshall et votre politique qui réduit 
. La gestion communae est impossible avec les quaire Vieilles À tivits économ que, nous pouvons craindre d'être loin 
Iipositions qui 1 tent, ne loublions pas, les prhcCiIpalus res- | compte. 5 
urces de toutes is p \ le dl per = a Ed Coinine 10 À démontré, vous avez délourné des son 
. Vons vous en ! 4 Venement compie que VOUS avez CSSATC | réservées aux petites communes, eréant ainsi la division 
de rapiécer le x manteau q ll s Jaca Comme JC À Jes villes et les campagnes, tant il est vrai que toute v, 
le sou'iynais à tte tribune le 29 janvier de r. Etjen appelle | p lit que tend à diviser les Francais 
ici aux députés-maires. Qui a oublié la confusien extréme qui, Ainsi, reprenant la conclusion formulée an début de 19% : 
deux années durant, a prés dé aux discussions sur la taxe locale l'Association des maires de Franfe — peu suspecte, je le p , 
par trois fois, sur la palente, en 1949 et en janvier dern'er ? | aux veux du Gouvernement — on pent dire « que le fonds ne 
Encore faut-il soulizuer que, pour la fixation du principal | pouria rien répartir. I ne pourra même pas remplir ses 
fictif de la patent Gouvernement avait déià do né des 1ns- galions normales. I} ne pourra faire face aux fonetions « 
EX 1 bien avant que le Parlement se soit prononeé. C'est Jà sives inconsidérément prévues par une législation incohére 
un témoignage éloquent du respect &es règles parlementaires Cette mesure, vous voulez l'aggraver encore par la sup 
qu'a un gouvernement sûr de sa fidéle majorité, et une preuve son des subventions. ù: 
de sa volonté de 1 mais permettre la discussion sur Îles Au chapitre 505, vous avez snpprimé la subvention de 
finances locales. Seu ine réforme d'ensemble peut être ef: | miliions dont on à parlé ce matin. Et vous vous proposez, 
cace et utile | une disposition législative insérée dans la présente loi, de 
M. André Colin, élaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouverne- | placer cette subvention par des attribations qui seront fou: 
ment a déposé un projet de lo | par le fonds national de péréquation qui, vous le savez bie 
M. Waïldeck L'Huillier. Vous en avez déposé nn second, sans | De pourra assumer une charge pareille. n$r - 
doute pour gagner du temps! | Cette participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt gé: 
M. le ministre de l'intérieur. Vous savez bien qu'à la confé- | atleint à peine 2 VAR RE des q penses réelles que les 
Anse je £cidents — Où ie crois vous étiez présent —— l'ai | ‘MMNeS, aSSHMeN à la place de l'Etat. 
nant + np sm gr 20 PRES DIR AORE ENCRES le A I en est de mème pour toutes les autres subvent'ons. C'eit 
demandé qu'une dale soit arrélte pOur la discussion de € | an un des aspects de cette sifuation que nous retrouvons 
projet de lui. maintenant et que nous retrouvons aussi dans les nombreuses 


NE 1 
projeis ie 


tout son ternps. 


M. Walcdeck L'Huillier, Vous préférez déposer di 


lois élérales pour que | Assemblée x 
(A plandisst ments à l'ertrèéme qui l 


cosaric 


\ 

M. le ministre de l'intérieur, {Le n'est pas une réponse. 

Hi. Waldeck L'Huillier. Cela démontre que dans Fétat de dé- 
composition où se trouve votre régime, que vous essayez de 

rolonger, vous êles incapable de donner aux collectivités 
Lai ; des finances saines, amorcées pourtant par Joseph Cail- 
Jaux en 1900, il v a done un demi-siècle, 

Nous n'accgplons pas J'exeuse que l'inspection des finances 
est souveraine eu cette matière, Le premier rapport, n° 320, 
de la commission date de juin 1947, I v a donc trois ans. , 

Or, je le répete, pour gagner du temps, vous avez déposé 


un deuxieme projet de loi, ce qui à molivé Ja désignation d'un 
autre rapporteur, sans doute parce que l'appartenance politique 
du prenuer ne Vous plaisait pas. 

Le résullat le plus clair, c'est qu'en 1951 les budgets com- 
munaux et départementaux seront encore élabls, si Fon peut 


dire, sur les mêmes bases, 

IH one suffit pas je m'adresse à notre collègue M. Hugues — 
de s'apitover de temps à autre sur la grande misère des corn- 
de r alaquer un Gouvernement que l'on épaule 


sermbl 


unes, he 
par à ours, et en même temps d'approuver une poiitique gou- 


vernementale qui supprime toutes les subventions, met à la 
charge des communes 50 milliards de dépenses supplémentaires 
aveu même de M. le ministre de l'inté- 
grandes villes et de IEtat, 


Le ! 
destiné à aider comi- 


e! oi pas 937, d'apres | | 
rieur. et de di poul ler, au profit es 
le national de péréqualion 
uiunes rurales. 

L'alliance 


Lu L PA | 
194: sest con 


fonds les 
octotre 


par Ja loi Depreux-Barrachin en 
| la taxe 


nuée par Je vote qui porte la part de 
locale des villes de 60 à 65 et 70 p. UX, 

Certains iei avaient dit: « Pas d'impôts nouveaux. » Mais en 
faisant taxe à 1,50 puis à 1,55, en modifiant Ja répar- 
tition de cette taxe, vous avez atteint un double but: faire votet 
des impôts par personne interposée, c'est à-dire par les com 
unes, et en même temps venir au secours du Gouvernement 

Ainsi, 


noue 


voter la 


vous avez pu ne pas auginenter les centimes addilion- 


nels dans certaines viles gérées par des coalitions socialistes- 
LR EE ver 
Mais ainsi, vous avez considérablement aggravé la situation 


des communes, Cerlaines ont 40.000 ceutimes additionnels, soit 








dissolutions de conseils municipaux. 

En quatre années, avant la guerre, il y avaït eu trois disco- 
lulions de conseils municipaux dans les villes de plus de 
9.009 habitants. En deux années et demie, depuis la 
Depreux-Barrachin, il v a eu vingt et une disso!utions 
conseils municipaux dans les villes de plus de 9.000 hab ta 
M. le ministre de l’intérieur. Il n'y avait pas, avant la 
mème régime électoral, 

M. Waïdeck L'Huillier. En effet, et nous en reparierogs. 
Voïà donc un des résultats de votre politique, qui avi 
pour but de chasser les communistes des mairies qu'is d 
naient. Par Ja Joi du 9 septembre 1947, dite loi Depreux-Bur 
chin, comme par la Joi électorale truquée que vous prépure 
pour les élections législatives; vous introduisez la division 
dans la gestion municipale. 

Encore les chiffres de ces dissolütions ne donnent-ils pas un 
reflet exact de la réalité, Vous éavez bien, monsieur Je minist 
queiles pressions exercent vos préfets pour maintenir un sen: 
b'ant de cohésion dans ces majorités municipales contre nature 
consthituces souvent pour éliminer ceux qui représentent 40 ct 
méme 48 p, 100 des habitants d'une commune. 

A toutes ces difficultés que votre politique apporte aux collec- 
Hivités locales, vous à lez en ajouter d’autres, Pour mienx app 
quer votre vo:onté, vous renforcez Îes pouvoirs de tutelle. « Le 
mot lui-même est une iasolence », disait de Tocquevil 

Les libertés mugicipales sont les bases les plus sûres et les 
plus solides de la liberté tout court, Aussi les battez-vous en 
brèche. Vous révoquez les maires coupables d'avoir dispo- 
ce qui est leur droit, des locaux municipaux pour le vote t 
faveur de Ja paix. 

Le statut du personnel communai, déposé depuis deux an, 
en discussion depuis décembre, attend qu'on veuille hien en 
terminer avee Jui. Celle absence de statut cause de graves 
malaises dans le recrutement du personne! communal. Vous 
ajoutez chaque jour des commications admin'stratives qui aut- 
mentent le désarroi du maire devant toutes ces formalités soi- 
vent fantaïsisles, mais dont le but le plus c'air est de faire 
abandonner des projets déjà étudiés et prèts à être exéculé<. 

Ainsi, vous n'avez pas à subventiooner des travaux d'adduc- 
tion d'eau, d'électrification, d'entretien des chemins, d'équ- 
pement communal, ui à auloriser des emprunts, De cetle façon, 


guerre 


le 











mnt 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


4051 


_—_— 


SEANCE DU 31 MAI 19559 





scott 
l'argent reste dans les caisses de l'Etat pour ses dépenses de 
police ou de préparatifs de guerre. 
Dans ces conditions, on comprend combien est grand le mé- 
sontentement des élus municipaux et combien est légiime 
eur inquiétude pour l'établissement de leur budget. 
Leur mécontentement s’est manifesté lors du dernier congrès 


; maires. Il preud une tournure pius violente dans ces aseises 


d: 
régionales, où, pourtant seules des opinions conformistes se 
{o il entendre. 

« I faut du courage pour être le maire d'une commuue 
rurale », disait un maire breton, à Rennes, devant M. Pleven. 

Et M. Queuille, qui n'était pas minislre, à l’époque, déclarait, 
Je > décembre 1947, à cette tribune: 

« Ne dornez pas lr'op d'espérance aux communes ». Déjà, 
y préméditiez la politique que vous suivez à présent, car, 
en etret, d reste peu d'espoir aux maires avec de pareils pro- 
“Mais les maires comprennent qu'il faut changer de politique 


pour que ae continue pas cet amoindriésement dapgereux di 
| trimoine communal, cette impossibilité de gérer les cités € 
les hourgs, de réaliser le prog'amme sur lequel ils ont eu 1 
{ ] 


lés qui est en jeu. : 
Le budget qui nous est présenté montre avec évidence le 
rde du ministère de l’intérieur dans la politique générale du 
Gouvernement. Cette politique de fas le l'Etat affecte 
des milliards aux forces de police que, par ailleurs, on renforce 
chaque jour. Û 

Ce budget consacre des dépenses plus importantes pour le 
céplacement de vos policiers, destinés à matraquer les pères 
de famille, que pour les colonies de vacances dont les enfants 
ont tant besoin pour refaire leur santé compromise par la vie 


‘ISAtION ( 


chère et les salaires insuffisants, 

Le renforcement des pouvoirs de tutelle fait partie de cette 
politique gouvernementaie, Systématiquement, vous restreignez 
les libertés municipales. Et, quand on prépare un mauvais coup, 
c'est par la suppression de ces libertés qu'on commence. 
Napoléon I et Pétain vous ont montré le chemin, 

Pour votre politique, celle qu’exigent le plan Marshall et le 
picte Atlantique, vous devez préparer des arrières solides. 

Il faut donner confiance à ceux qui veulent entreprendre une 
nouvelle guerre, et l’expansionnisme américain ne peut sup- 
porter de résistance à ses entreprises beilieistes. 

Vous en êtes réduits, devant le mécontentement des Français 
qui apprécient mieux à présent les ré<ultats de celte politique, 
à prendre des mesures de coercition et de répression contre les 
travailieurs. Vous portez vos premiers coups contre les com- 
munistes, vous réservant d'en porter d'autres plus lard à tous 
les démocrates qui s’opposeront à celle palitique. 

Aucun régime condamné n'a pu se maintenir par des mesures 
de police. Les milliards que vous avez prévus dans votre budget 
pe vos prétoriens ne changeront rien. La protestation popu- 
ae contre la répression te cesse de grandir. La voionté des 
Francais, celle des millions d'hommes et de femmes qui signent 
l'appel de Stockholm mettra vos plans en échec. Cette volonté 
vous fera reculer. Elle imposera une autre politique avec un 
autre gouvernement. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Djemad. (Applaudisse 
tients à l’extrême gauche.) 

M. Abderrahmane-Chérif Djemad. J'interviens au nom des 
députés communistes dans la discussion générale du budget de 
l'intérieur pour la raison bien simple que l'Algérie, par la grâce 
du colonialisme, constilue pour les besoins de la cause trois 
départements francais, 

es chapitres sur la police surtout intéressent notre peuple 
e! méritent certaines remarques. Ils l’intéressent par leurs 
Itpercussions aussi bien en France qu'en Algérie. 

Je me réserverai donc, pour aujourd'hui, de parler des réper- 
cussions de ce budget sur deux points concernant l'Algérie, les 
deux Jiés à ce qu'on a appelé ces derniers temps « le complot 
algérien ». 

Depuis la mi-avril, comme tous les ans à pareille époque 
depuis mai 1945, en particulier, la répression s’est considéra- 
blement acrentute en Algérie contre les militants progressistes 
de toutes tendances. Elle est soutenue par une campagne de 
mensonges, de panique et de haine raciale de la presse colo 
nialiste. 

Le colonialisme aux abois a tenté une fois de plus de briser 
Par le crime le magnifique mouvement national algérien, de 
noyer dans le sang les aspirations de notre peuple à la liberté, 
et d’acceniuer sa politique d'oppression, de guerre, de chômage 
et de misère. 

I ne se passe guère de jour sans que des militants nationaux 
Ouvriers ne snient victimes d’une répression, arrêtés où empri- 
sonnés, ni un journal démocratique ne soit saisi, ses dirigeauts 
Poursuivis ou condamnés à de fortes amendes. 

C'est l'arbitraire le plus total, le règne de la haine et de la 





vengeance politique de certains hauts fonctionnaires de l'admi- 
nistration co.oniuisle, pour ne pas dire tous, et de certains 
elus. C'est le règne du bon plaisir et des leltres de cachet, qui 
voudratent inhimider les Algcrieus, les diviser pour nuieux 


t; 


abattre le mouvement national 
C'est dans de telles condilions que l'on parle de « complot » 
arine en Algérie. 
> ! " inmtz va ” 0 nt } 1 1 . 
l: est des moments où, dans l'E at comine chez Les :n lividus, 
! . Lim ( 1 Î n t N 
ie senliiment de légitime drienise JUIL Ÿ valuir, yu S que 
l à re ils { Ci po Ji ou } } { jt ces 
il stations peu\ t € iltier 
8 n [ 
Et Salt Ut L uu Coran 1 »s besoins d IA 1SQ 
t { l { Î } 
( S \ icq S Li li acpute d'Alser, ajoute, fat- 
sant ouvertement all \ aux progressistes « S LUS 
ne acpusent pas les arm ue vous assu pas la paix et 
s abstennent de tout acte hostile, ymbaltlez-s él uieltez-ies 
à Hurt Où que Vous ie5 iFOUVICZ. Nous vous laissou ili- 
iude à leur égard. » 
Comme on peut le constater, c'est à un appel direct à la 


} 
| il 1S, à ul pression 


provocalion raciste el aux assassinats colle 10] 
comme iles colomadisles out L habilude 


uveugie el sans pate, 
lo f à 
UC Id Ce 
Signé de M. Chevalier, cet appel est en réalilé celui de toute 
l'adiniistration colouialiste et raciste d'Algérie. poisnee 


d'expi nteurs aux mains b:anches vit de la sueur et du 4 
du peuple algérien, sur le dos duque! ils out édilié des lurtuues 


Les complots, les provocations sont des méthodes c:assiques 
d'idministration des colonies. C'est un système inhérent au 
regime colouialiste, comime en témuoigue cette déchalatiou faite 
pur un gros colon à Souk-el-fTenuie, près de Bougie, à un offi- 
cicr français: « I faut de temps en temps des évenements sem- 
biables à ceux de mai 1945, mais le malheur c'est qu'il faut 
des victimes d'origine européenne pour justitier la repression 
et les massacres, » 

Il faut des holocaustes aux co'onialistes. Il leur faut des vic- 
times comme le postier Denier, de Sétif, comme Deluca, ancien 
maire de Sétif. 11 leur faut des gardes forestiers comme cobayes 
pour garantir et maintenir les privilèges de ces odieux et 
cyniques exploiteurs. 

M. Eugène Vallet, conseiller général, dans son livre Un drame 
algérien, écrit en 19148: « Expliiquons-nous. On #e gouverne ni 
où n'adminisire pas ce peuple avec de ba bienveillance exclusi- 
vement, en toute chose, sous peine de voir le système tomber 
dans la faiblesse, qui est ici la pire des extrémilés. I y faut 
beaucoup de ferineté et des moyens rapides d'obéissance et de 
SOUMISSION. » 

IL continue : « En tout cas, d’où qu'elle provienne, aux yeux 
des indigènes, toute faiblesse de l'autorité est une faute qu'il 
nous faut toujours payer cher. » 

Faisant allusion aux événements de mai 1945, l’auteur de ce 
livre écrit: 

« La répression par les armes était nécessaire. La répression 
administrative, avec les tempéraments que nous allons exposer, 
ne l'est pas moins. Les tribus révoltces devaient subir jusqu'au 
bout ies conséquences de leurs actes insurrectionnels, Elles ne 
se soumcttront définitivement que si elles sentent peser un long 
ternps la puissance de la France dont elles ont douté. Or, actuel- 
lement, nous l'avons dit, elles n’ont pas l'apparence de sou- 
IDISSION n», 

Après ces lignes, quel homme sérieux peut douter de la per- 
manence des complots inspirés, organisés par la colonisation 
qui est, eile-mêrme, l'adininistration en Algérie, C'est le gouver- 
neur général aïtuel, M. Naegelen, qui, de passage à Bougie, le 
reconnaissait fui aussi à l’occasion d'une réunion intérieure 
de la section socialiste de Bougie. A l’un des membres de son 
parti qui lui a demandé des explications sur La façon dont H 
organisait les élections, le gouverneur a répondu par ces mais : 
« Si vous saviez combien le colomalisme est encore puissant! » 

Ainsi done s'explique comment périodiquement l'Algérie a 
en à connaître des événements sanglants dont son histoire est 
semée. 

En 194, avec la complicité dn Gouvernement, les Croix de 
feu ont jeté les Arabes et les Juifs dans un pogrom sanglant à 
Constantine, 

En 1935, le muphti d’Alzer est assassiné dans des 
cireans'ances telles que l'opinion est unanime à dire qu'il 
S agissait d'une provocation, et cela pour tenter de fomenter 
une émeute et de rover dans le sang {a charte revendicative 
du congrès musulman algérien, 

Le S mai 1945, les Algéricne s'apprétaient à marmfcster, comme 
les autres peuples, leur espoir d'un avenir meilleur, dans da joie 
de ja victoire commune. 

Mais les colonialistes français ne l’entendaient pas ainsi. Ce 
qui importait pour eux, en effet, c'était le maintien de leurs 
Iuonsirueux privilèges, par tous les moyens. 

Pour cela, il ieur fallait essayer de briser les espoirs du peu- 
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ple algérien que portait en lui le mouvement de libération 
Dationaule en pleine croissance, 

Sous Ja direcüon personnele du chef du gouvernement pro- 


viaoire d'aloré, de Gau 0, l'armée, l’aviati 1, la marine étaient 
detée ntre des populalions sans défense: pillages et incen- 
dies de villages entiers, exécutions sans jugement, innocents 
brûlés dans un four à chaux, à Héliopolie, près de Guelma, 
fueillades en présence d'Achiary, des centaines d'autres préci- 
p'iés dans les gorges de Kérrata ou jetés à la mer, précipités 
des falaises de Maneouriah ou au tunnel d'Oued Marsa, Au 
total, plus ‘de 40,000 mort la plus effro ible « saignée » colo- 
niali pratiquée en Algérie depuis 1871, Et, parimi eux, des 
malades arrachés à leur lit, comme à Guelma, comme ce fut le 
Cas du postier de Souk-el-Tenine. 

En 1919, tout récemment encore cette Assemblée en avait 
été & — ce furent les expéditions punitives de Sidi Al 
Bounab, à ajouter au tableau de chasse du colonialisme. 

L'Assemblée et sa majorité gouvernementale ont endossé 
une [lo lé plus, à celle occasion, la lourde responsabilité 
d'avoir refusé l'envoi d’une comimission d'enquête et d’avoir 


l'enterrement de la sous-commission désignée par 


n 
lieCrIeur., 


consenti à 
la commission de lit 


Le colonialisme fomente ces sortes de compiots en perma- 
pnence,. 

Jules Guesde disait du colonialisme que c'était « le vol, le 
pillage, le meurtre; ce sont des crimes commis contre de pai- 
sibles populationé pour le prolit d'une poignée de capitalistes 
avides de gain 

« Les colonies, ajoutait-il, ce sont des débouchés pour des 


placements avantageux et des réservoirs chair humaine 
pour le travail à bon marché e{ pour les guerres impérlalisies. » 
Le complot algérien ? Un pseude-complot, m'a dit, dans son 
bureau, M. le secré‘aire général de la nrélecture de Constan- 
fine. 
Si vraiment la loi était pour tous, les journaux colonialistes 
d'Algérie et ceux qui ont fait écho, en France, à ieur appel à la 
haine, à la division, à la démoralisation, seraient poursuivis. 
Mais la loi est à sens unique. Elle s’acharne, au contraire, sur 


de 


la presse démocratique qu'elie veut réduire au silence, qu’elle 
veut tuer. : [ : 
« Le feu couve », titre, sous la signature de M. Chevallier, 


L'Echo d'Alger, du 11 avril. Le 18 avril, le même journal écrit: 
« La justice fera son devoir » et relale les débats du conseil 
général de Constantine, 

Le 21, L'Echo d'Alger titre sur quatre colonnes en caractères 
gras: « Une vaste organisation insurrectionnelle M. T. L. D. est. 
nise hors d'état de nuire ». Des sous-titres non moins sensa- 
tionnels annoncent: « Près de deux cents arrestations mainte- 
nues pour le département d'Alger, Des caisses de cheddite, de 
mitralleltes, des grenade<, des plans de guérillas et de dyna- 
mitage vnt été saisis. Les opérations policières conlinuent à se 
dérouler ». 

En lisant le corps de l'article, on se rend compte qu'il ne 
s'agit, en réalité, que d'un tissu de mensonges et d'inventions 
contradictoires, un roman policier n'apportant rien qui justifie 
Je titre. 

ll en est de même de La Dépêche, du Journal. Tous rivali- 
saient d'ardeur pour s'attirer les honneurs de la grosse colani- 
sation, qui observe la compétition et les compétiteurs afin 
d'accorder en connaissance ke cause son investiture pour les 
prochaines élections législatives. 

C'est vraiment un phénomène curieux que nous avons observé 
ces teimps derniers, La haute administration essaie de dégager 
sa responsabilité; il paraît même que la police a agi d'elle- 
mème, sans tenir compte de l'avis des bureaux de l'itinérant 
gouverneur Naegelen. 

M. René Mayer, garde des sceaux, déclare lui-même à son 
arrivée à Paris, après la session du conseil général de Constan- 
tine, que la situation est calme en Algérie, ce qui est en contra- 
diction flagrante avec lincendiaire M. Chevallier et la presse 
colonaliste. 

Le 23 avril, plus aucune trace de complot et A/ger républicain 
pose la question suivante: « Où est ce complot ? Où sont ces 
descriptions qui se voulaient impressionnantes ? Que reste-t-il 
de ces bilans outranciers ? » 

A la vérité, il reste un bilan, un bien triste bilan, hélas ! 
'lusieurs centaines d'arrestations dans les trois régions algé- 
riennes, 

Le 19 avril, 50 arrestations dans l'Algérie; le 23, un commu- 
iqué du gouvernement général annonçait: « 154 personnes ont 
déjà été arrêtées, déférées au parquet et placées sous mandat 
de dépôt ». 

Le 27 avril, le journal A/ger républicain annonçait que, dans 
la seule prison de Tizi-Ouzou, dans l'Algérois, 350 détenus poii- 
tiques faisaient la grève de la faim. 

Les operations massives ont continué les jours suivants. Le 
5 mai, en Oranie. trente arrestations furent opérées. 


ie ns 

Le 8 mai, date fatidique pour les Algériens, douze arrestat ons 
à Berrouaghia, encore 24 arrestations à Oran, 27 à Tlemcen 
autant à Mascara. Le 25 mai, 420 arrestations dans la régior de 
lPhilippeville, 152 détenus de la prison de Bône ont fait la grève 
de Ja faim et une vingtaine à Bougie. a. 

Sous le sacro-saint motif d'atteinte à la souveraineté franciice 
et à la sécurité intérieure et extérieure de l'Etat, on peut dire 
qu'aucune famille n'est à l'abri de l’incursion brutale de là 
police de M: Queuille, digne continuateur de M. Moch. A n'irm 
porte quelle heure du jour ou de la nuit, les femmes et leg 
enfants sont brutalisés et insultés, les meubles et les obicts 
mobiliers renversés et brisés. Les pères de famille ou de jeunes 
garçons sont arrêtés et emmenés sous les coups et les injures, 
Dans les commissariats et les prisons, ils- subissent Ja torture 
suivant des méthodes apprises de la Gestapo, comme en tm 
guent des rapports médicanx de médecins légistes, 

L'est ainsi que pour le détenu Askri, jugé récemment par ls 
tribunal correctionnel d'Alger, Ja pod vi du rapport des 
médecins Saflore et Gadard était la suivante: « Blessures réal. 
tant d’une brûlure e aurait pu être provoquée par l'appii- 
cation d'un courant électrique. » 

Pour le détenu Benoua, le rapport indique: « Marques de 
brûlures faites au moyen d'un agent physique appliqué un 
certain temps sur le bras droit et l'avant-bras gauche et pro- 
mené sur la région lombaire, La brûlure a dù être accom- 
pagnée de douleurs. » 

A Blida, un jeune homme arrêté et ramené par la polie 
pour assister à la perquisition qui devait être opérée à son 
domicile n'a pu être reconnu par sa famille, tant il avait 
reçu de coups à la tête et au visage. 

A l'intérieur des prisons, des détenus sont maintenus au 
secret et il est même interdit à leurs avocats de les approcher. 
Bien entendu, ils subissent le régime de droit commun, accom- 
pagné de sévices et des tortures que beaucoup, parmi J's 
mernbres de l'Assemblée, ont connus sous le règne de la 
Gestapo. 

Deux jeunes de ma circonscription, Gherbi Salah et Boudra 
Nacer, m'ont déclaré: 

« Les policiers de la P.R.G. et les gendarmes de Seddouk 
et d'Akbou nous ont frappés au visage et au bas-ventre. Puis 
ils nous ont attaché les bras et les jambes, en nous passant 
un bäton au-dessou. des genoux, un autre au-dessus des 
coudes, et les deux rattachés ensemble, Ensuite, ils nous ont 
bandé les veux avec des chiffons mouillés, nous ont bouché 
le nez et introduit un tuyau de caoutchouc dans Ja bouche, 
en nous obligeant à boire une grande quantité d’eau. Ce n'’e:t 
que lorsque nous eûmes perdu connaissance qu'ils nous déla- 
chèrent, nous couchèrent sur le dos en nous frappant et en 
appuvant sur le veotre comme des brutes pour nous faire 
rejeter l’eau emmagasinée., » 

Le jeune Boudra a été pendu par les mai <, puis, avec son 
camarade d’infortune, il a été jeté dans une cellule humide 
avec pour tout ameublement une natte mouillée. 

Les dépôts d'armes ? Mais ce sont ceux constitués par votre 
police, monsieur le ministre de l'interieur, Les policiers ont 
trouvé des armes, mais des fusils de chasse à deux coups, non 
immatricu!és certes, mais tacitement sutorisés par l’adminis- 
tration locale pendant les jours de fêtes de Zaouïas, les départs 
et arrivées des Iadjis, les fêtes de hachagas. aghas et eaïds et 
même pour les visites officielles de M. Naegeles, comme c'était 
le cas à 1 Flaye-Soumain. 

« Qui ne sait, écrit M. Michel Rouzé dans Action, que l'Algér'e 
a été pendant plusieurs mois dé l’année 1943 r’arrière-front de 
la guerre de Tunisie, Pendant deux ans, elle a été la place 
d'armes d2s armées alliées à l'assaut de l'Europe. Plus d’un 
fusil a:lemand, italien ou américain a pu s’égarer. IL y à beau 
temps que la police sait où se trouvent la plupart de ces ves- 
Uges. Elle les découvre où elle veut. 

Par contre, lorsqu'un dépôt d'armes est éventé par hasard 
chez un dirigeant R. P. F., comme cela s’est passé l'an dernier 
à setif, personne n'est inquiété. Les journaux n'en parlent pas, 
l'affaire est vite oublite, 

De te!s accidents sont rares. Du reste, on ne saurait trop 
vanter le savoir-faire d’une poiice qui s'arrange pour ne jamais 
tomber sur le matériel de guerre notoirement entreposé dans 
les fermes des gros cou:ons, en Oranie par exemple. 

Bien sûr, cette méthode est celle que définissait Bugeaud, le 
{4 mai 1840, à la Chambre, en ces termes: 

« Partout où il y aura de bonnes eaux et des terres fertiles, 
c'est là qu'il faut placer les colons sans s'informer à qui appar- 
tiennent les terres. En outre, l'ordonnance royale leur assu- 
rerait des armes et des munitions pour se défendre. » 

En clair, les dépôts d'armes des colons sont légaux et néces- 
saires et les Arabo-Berbères, eux, n’ont même pas le droit 
d'avoir un fusil de chasse pour protéger leurs récoltes des 
étourneaux, des sangliers ou autres animaux destructeurs. 

A la vérité, le complot n'est qu’un prétexte pour atteindre 
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sat 
toutes les organisations démocratiques algéæiennes et l'en- 
ecmble du mouvement de libération nalionale. En brandissant 
de nouveau l'épouvantail du « péril arabe », l'administration 
colonialiste poursuit obstinérmuent son œuvre de division raciale, 
ai propice à l'exécution de ses desseins criminels, en mème 
temps qu'elle se livre à un travail de diversion tendant à 
dttourner l'attention des Algériens sur l'existence du vérilable 
complot du factieux de Gaulle et sur vos préparalifs de guerre. 
Vous vouliez préparer un climat politiquement sür, des 
arricres solides pour faire débarquer tranquiliement le matér'el 
de guerre américain et permeitre aux hormbes atomiques armé- 
ricaines d'être stockées en lieu sûr en Algérie, C'est là la véri- 
tible siguification de votre complot dont je pan consiste à 
frapper à la tête :e mouvement de libération nationale du peu- 
ple algérien, en vous attaquant-à son avant-garde ainsi que Île 
prouvent les poursuites cugagées contre les secrétaires du parti 
communiste algérien: Larbi Bouhali et Hadj Ali Bachir pour 
ir déoncé, l’un dans les réunions publiques là crimine:le 
erre du Viet-Nagn, l'autre, en décembre 1947, la cession par le 
uverneur général Chataigneau des secrets des bases acro- 
iles en Algérie au consui général des Etats-Unis à Alger. 
Oui, vous voulez essayer d’enraver le Vaste mouvement pour 
la paix contre l'utilisation de la bombe atomique qui se confond 
Ja lutte des A gériens pour leur Hbhération nationale. 
\insi s'explique l'arrestation du jeune Kraba Hamon, membre 
de la direction de la fédération mondiale de la jeunesse démo- 
cratique et secrétaire national de ! 


ü 


union de Ja jeunesse démo- 
cratique d’Algérie, actuellement détenu à la prison militaire 
de Constantine pour son action courageuse contre la guerre 
du Viet-Nam, et qui se trouve actuel ement au régime de droit 
commun comme un bagnard avec une tenue militaire et les 
cheveux rasés. 

Ainsi s'explique la lourde condamnation qui vient de frapper 
Je professeur Allaoua Mekdad, membre du comité algér.en des 
intellectuels progressistes, condamné à quatre mois de prison 
ferme et 5.000 fiancs d'amende pour avorn dénoncé au marché 
de Tizi-Ouzou lignoble et infâäme besogne des recruteurs de 
chair à canon. 

Votre tragique mise en scène est vouée à l'échec: elle se 
brsera contre l'unité et la puissance du mouvement de lihé- 
raton nationale algérien. Tous les jours apportent des preuves 
nouvelles de la volonté d'union de notre peuple. Dans plusieurs 
villes et villages d’Algérie se constituent des comités de lutte 
contre la répression et les préparatifs de guerre. 

Le peuple algérien sait bien que seule une action politique 
de masse résolue et au grand jour peut faire échouer complots 
et préparatifs de guerre. Son att'tude digne et courageuse a 
décu les colonialistes qui doivent savoir que nous ne sommes 
plus en 1945. 

Depuis cinq ans, les Algériens se sont éduqués dans Faction 
pratique et ont acquis de l'expérience. Hs se rendent comrte 
que seules l'union et l'action peuvent avoir raison du €©:10- 
niuilisme et feront briser ses chaînes. 

Le Gouvernement et sa majorité, en encourageant l'adminis- 
trition algérienne à organiser périodiquement des complots, en 
permettant à la presse colonialiste d'entretenir des campagres 
de haine et d’affolement, viseat en réalité à diseréditer le 
peuple algérien aux veux du peuple de France et des démo- 
crotes du monde entier. Mais les Algériens ont démontré le 
contraire. . 

Je ne citerai que quelques exemples récents se rapportant 
aux Ipanifestations du 1% mai. A Alger, à Oran, Constantine, 
Bougie, Sétif, Biskra, et, même dans le sud à Dyamaàä, dans 
des manifestations monstres, on à vu défiler au coude à coùde 
des Algériens de toute origine clamant avec force leur droit 
à la vie, à la liberté et à la paix. 

A Paris et dans toutes les villes industrielles de France, votre 
police, monsieur le ministre de l'intérieur, a dû vous rapporte: 
l'élan de tous les travailleurs algériens qui comprennent mieux 
cotnbien le mot d'ordre juste d'union avec le peuple de France 
est une rigoureuse réalité, 

Le peuple de France, bien sûr, est conscient de Ja justes-e 
de ce que disait Marx. à savoir « qu'un peuple qui en opprinie 
un autre ne saurait être an peuple libre ». 

Le peuple algérien, lui aussi, se rend de plus en plus compte 
que c'est en renforçant son union avec la classe ouvrière et le 
peuple de France contre les impérialistes fauleurs de guerre. 
qu'il avancera plus rapidement dans la voie de la libération 
halicnale. 

En effet, les gouvernants français ne sauraient être autres que 
des gardiens vigilants des intérèts capitalistes français, aussi 
bien dans la métropole que dans les colonies, Les gouverneurs 
rénéraux ont toujours servilement appliqué les exigences des 
gros colons, qui sont aussi celles des trusts français et cosmc- 
polites qui, dans la période présente, se confondent avec les 
intérêts des impérialistes américains. 

Les choses sont done claires: lorsque M. Schuman déçiare 
oifrir en dot l'Afrique aux signataires du pacte Atlantique, il 





répond au vieux rève @'Hitler de constituer l'Eurafrique (Mow- 
vements divers) que dénonce avec vigueur M. Mohamed Chérit 
Sahli dans son livre: Le complot contre les peuples africains, 
dans lequel 11 stigmatise EI Mäadi, l'un des théoriciens de 
l'hitlériste qui écrit: 

« L'Afiique nous apparaît done comme un déversoir et le 
réservoir de FEurope surpeuplée, Mais hormis les pays côtiers, 
1 


c est une terre redoutahl à l'Eu Ipuernr, Dans l'état où elle se 
trouve actuellement, il lui sera difficile sinon impossible de 
s v inslailer définitivement, » 

Il devra l'aménager et l'asseoir. H lui faudra livrer un for- 
midable combat contre son sol aux riches humus, exhalant uvs 
émnanations mortelles, Toutes les forces se ligueront contre lui 


pour empêcher la conquête, » 
« Un seul blane est capable de s'enfoncer dans l'humide et 
her el préparer 


aude forét équatoriale. Jui seul pourra d 
CUTOpCCHI Cet home, 


ceile terre à la culture et à l'industi 
c'est le musulman md-africain 
Tel était le rève d'Hitler devenu celui de M. Millot. ancien 
directeur des affaires indigènes au gouvernement général de 
Algérie, repris par M. Morard, puis devenu le fameux point de 
M. Truman ef, enfin. la dot de M. Schuman. 


De même, je comprends pourquoi lorsque, le 4% mai, je suis 
allé accompagner une délégetion de petits planteurs de tabac 
du Souf auprès du capitaine Thomas, chef d'annexe des ter- 
riltones militaires d'El Oued, et aue je lui ai fait part des 
revendications de ces planteurs qui demandent à s'installer sur 
les terres archs de Haimraïa, il m'a déclaré que ces terres 
élaient comprises dans un plan d'ensemble dont on devine 


aujourd'hui les objectifs, 

On comprend pourquoi, malgré l'immensité des territoires du 
Sud, on reluse, comme à Djamaia, à la popul tion, du terrain 
pour l'ériger en cimetière, pour construire des maisons ou pour 
faire de nouvelles plantations de palmiers, cependant que les 
terrains ainsi réclainés appartiennent à ieur communauts 

On comprend que ce plan d'ensemble se réserve sans doute, 
le moment venu, d'installer sur ceitaines terres du Tell et 
des hauts plateaux, des colons comme dans la région de Sétif 
et de p dHISsSer Vers Île sul les Arabo-berbi res. 

Mieux, on se d spiosc tnaintenant, apies les décisions de Lon- 
dres, à opérer ui transfert de populations européennes sur 
notre soi, Il s'agit d'installer en Afrique des millions de chô- 
meurs ailemands, italiens et français, sous les ordres de qui 
on fera trinmer les travailleurs africains pour un nouveau pillage 
stralégique de notre continent. 

IL est impossible de ne pas rapprocher le déplacement de cette 
formidable armée de chômeurs d'une autre décision, militaire 
celle-là, qui vient d'être prise par le conseil atlantique: ja créa- 
tion en Europe et en Afrique « d'armées gendarmes » spéciale- 
ment afectées à la répression des mouvements populaires et de 
libération nationaie, Placées sous le commandement d'un dicta- 
teur américain, assisté de généraux « européens », ce: « armées 
gendarmes » disposeront de bombes atomiques de poche dont 
elles auront mission de se servir pour Fexlermination massive 
des peuples, une fois la guerre antisoviétique déclenchée. 

H s'agit 1à, manifestement, d'une gigantesque entreprise de 
répression pour mater les peuples et les conduire à la tuerie. 
Ce n'est donc pas par hasard qu'elle coincide avec la découverte 
d'un prétendu « complot » venu à point pour une diversion de 
grand style. 

Le peuple algérien, quant à Jui, livre au grand jour ia lutte 
sacrée pour sa liberté et son bonheur, De sa part, 1 ne peut y 
avoir de complot. Toute sa confiance repose sur l'union plus 
nécessaire que Jamais entre tous les mouvements nationaux 
qui luttent contre l'oppression nationale. I a confiance « dans 
les masses populaires qui seules peuvent fournir le levier 
capable d'ébranler le monde ». 

Dans sa lutte, il sait qu'il peut compter sur l'appui total du 
peuple de France et de son parti, le grand parti comtauniste 
français, sur les mouvements de libération de tous les pays 
coloaiaux et dépendants et sur la grande Union des Républiques 
socialistes soviétiques qui, comme un grand phare, éclaire la 
fiat nale. lpplaudisse- 


1 
n 
1 


route des peuples vers leur hbération 
ments à l'ertrème qaucht 
M. le président. La paro,e est à M. Delachensl 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collégues, jusqu'à ces der- 
nières années, un crédit était inscrit au budget du ministère de 
l'intérieur pour le désenclavement des cominunes. fFuis, ce 
crédit fut supprimé. 

Or, dans le département de la Savoie que j'ai l'honneur de 
représenter, six communes de montagne sont encore enclavées 
et ne sont desservies par aucune rouûte carrossable. Dans 
beaucoup d'autres, des hameaux importants ne sont pas reliés 
au chef-lieu de la commune. 

Au cours de la première séance du 19 juillet 1948, j'ai réclamé 
le rétablissement du crédit de ce chapitre. Pour ménager les 
inslanis de l’Assemblée, je ne veux pas répéler ies arguments 
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que ] *VOQuul alors, Hs étaient tellement décisifs qu'ils orit 
CONVait 1 ministre de l'époque, M. Jules Moch, que jt SH!S 
heureux de voir à son banc et qui, j'en suis sûr, ne pourra 
que confirmer la déclaration qu'il a bien voulu me faire ca 
jour | Je ferai, disait-il, observer à M. Delachenal que je 
fui ai déjà épondu Jors d à Visite qu'il m'a faite. Ma posi- 
tion na p bang Ile reste favorab rétablissement du 
crédit 

Depuis race à SOI obligean “6e, À la suites] notre insistance, 
une roule qui avait été vominencée Jl V à plusieurs aniees en 
vue de le rvir une de nos communes à pu être continue. 
Mais je demande inslamanent à la commission et au Gouverne- 


ment de rétablir officiellement le crédit annuel consacré au 
désencliven {, 

M. le président. La parole et à 
Lorient 

M. André Colin, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je puis donner 
immédiatement à M, Delachenal une réponse favorable. 


M. le ecrétaire d'Etat à l'in- 


En effet, à la suite d'une enquête faite auprès des préfets, qui 
confirine | CONCIUSIONS Que nous apport M. Delachenal!, le 
Gouvernement à inscrit des crédits pour le désenclavement des 


communes dans le budget d'équipement qui viendra ultérieu- 
rément eh diISCUSSION, 

M. Joseph Delachenzsl, Je vous remercie 
monsieur le secrétaire d'Elat. 

M. le président. La parole ect à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, d'excellentes choses 
ont été dites au cours de cett: discussion déjà longue. Aussi 
n'ai je jrus l'intention de la rrolongt r outie mesure 

Je veux d'abord joindre ma voix à celle de quelques-uns de 
mes collegues, notamment de M. Emile Hugues, maire de Vence, 
qui vous à, de façon remarquable, entretenu ce matin du danger 
qu'il y aurait à supprimer la subvention de 3.790 millions 
versée l'an dernier au fonds de péréquation. 

Au cours des nombreuses séances qui ont € 
l'élaboration du statut de ce fonds, j'ai dit mes craintes 
quant à l'incertitude du régime qui allait être ainsi établi. Au- 
are, je veux demander au Gouvernement s'il ne 
e cette suppression est inoypportune celle année 


de cette déclaration, 


té consacrces à 


jourd'huii en 
considere pas qi 
et qu'il ÿ aurait lieu, au contraire, de maintenir la subvention, 
faute de renseignements certains sur la siluation exacte et fes 
possibilités du fonds de péréquation. 

car c'est toujours avec regret 


Je suis, en effet, fort inquit 
qu'on constate avoir eu raison de s'être montré pessimiste. Les 
craintes que j'exprimais il y a dix-huit mois, que j'ai réitérees fl 
ÿ ä Uli üù, à savoir qu'un trouble résuiterait lors de l'élahora- 


lion des budgets communaux, se sont confirmées et l'état de 
| nous parait incompatible avec ce qui semblait 
autrefois les règles élémentaires d'une saine gestion communale. 

La s<ituatio | actuelle est bizarre, Les maires éprouvent des 
craiutes quant à l'exercice 1949, ce qui ne S est jamais vu en 
matière de gestion communale puisque, d'ordinaire, en cette 
période, on règle le compte administratif, C'est dire que l'exer- 
cice antérieur est considéré comune clos et connu «ans Ses 
moindres détails. 1 est mème du devoir d'un administrateur 
communal de connaître maintenant sa gestion pour l'exercice 
1949, de savoir au frane près ce qu'elle à été et si le comple 
est déficitaire ou bénéliciaire! 

Lors de l'élaboration des budgets de 1939, une cireulaire du 
préfet nous a transmis les termes d'une circulaire du mims- 
tère de l'intérieur qui nous enjolgsoait le porter au crédnt du 
budgef, parmi les recettes certaines, une somme égale AU pro- 
duit de la taxe locale pereue en 194%, augmentée de 10 à 15 
p. 100 en vue de tenir compte de la hausse du prix de la vie. 
Cette disposition était conforme à des indhieations fonrmes par 
M. le miuistre des finances au cours d’un débat devant F Assem- 


Chosi il] 


Je sais ben que, quelque temps après, M. le ministre de 
l'intérieur Jules Moch s'était exprimé devant le Conseil de la 
en termes un peu différents et avait indiqué aue 


iépubliqnu 
le 40 à 13 p. 100 porterait seulement sur les 


l'auginentaltion 
subventions-et non sur le produit de Ja taxe. 

Lorsque nous en vinmes à l'exéculion du budget, nous nous 
une administration qui nous indi- 


trouvämes en présence d'ur 

quait qu'elle ne verserait pas trimestriellement le mortant de 
la garantie augmenté du pourcentage prevu et qu'on verrait 
seulement par la suite si, sur ies produits de la répartition na- 


tionale, 11 ÿ avait lieu à majoration. 

Le vole de la loi de décembre 1949, sur la proposition de 
M. Drevfus-Schmidt, a modif quelque peu l'importance de la 
garantie en précisant que celle-ci porterait, non pas seulement 
i-sées en 194$, mais sur celles encaissées 
au titre de l'exercice 1948, c'est-à-dire ayant pu être versées en 
1949, 

Dans la plupart des villes, cette loi a permis de faire pres- 


L! 
que compiéteruent litière de Ja divergence de vues qui existait 
entre la ville et l'administtation centrale, puisque souvent la 
récupération à été assez notable, 





M. le ministre de l'intérieur. Elle a même sûrement d1,4 
les espérances et les prévisions. 

M. Pierre Courant. Non, monsieur le ministre. 

M. le minisire de l'intérieur, Si, monsieur Courant! 

M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, je regrette de vs 
dire que non, tout au fuons pour ce qui me concert, 

Souveut le profit de cette loi équivaut aux 10 p. fix 
avaient élec prouns par vous-mème et par le préfet, du | 
circuiuire en Verlu de Ja quelle nous avons étabii nos bu, 
locaux. 

A l'heure art elle, ces fonds ne Sort pas versés et ! $ 
Sommes 4 Cia Inois de la fin de i'exertive. 

Au inomenl d'établir ieurs comples administratifs de 119 
les inaires ne peuvent pas encore savoir exactemeut ce ( 
eucaisseront au titre de la taxe locale pour l'exercice 19:9, 
ur, nous sommes presque au lois de jun 1950. 

_d'aiiñe vole allention, monsieur Île ministre, sur c 
situalion, Il ne me seule pas qu'on duive la perpéluer. 


Je Ja crois IHäauvaise, d’abord, puce que la iésorerie des 
vilies est atnputée de suinmes dont, normalement, elle devrut 
pouvoir profiter, ensuite, parce que de tels retards son! . 


iraires aux règles de nelteté, de cerlitude que les maires des 
villes el des communes se sont toujours tracées. 

Avant touie inibaUve, 11 faut qu'ils sachent ce sur quoi ils 
peuvent cornpler pour prendre leurs responsabilités et ce qui, 
peuvent dépenser, Sinon, Hs seraient enclins à une certaine 
indifférence, à une certaine nonchalance qui les conduiraie:it 
à dépenser au hasard, sans trop se soucier d'aulre chose que 
d'aligner des <hiffres, 

L'ne faut pas qu'un budget soit un alignement de chiffres, 
Mais Uh aighement de réalités, Il faut que les sonunes dép: 
sees Soient récuperées, I est absolument nécessaire que es 
administrateurs municipaux. aient la certitude qu'à chaq 
chiffre de dépenses indiqué dans leur budget cerrespondra à 
récupération, hon aléatoire, hôün pas probable seuleinent, mais 
évidente et absolument certaine. 

Dans cet esprit, je Vous demainde, monsieur le nénistre: êtes. 
vous sûr que le fonds de péréquation, grâce à ses perceptions 
1419, aura de quoi verser toules les sumimes qu'i devra parc: 
au tilre de la garantie de 1949 ? Car, il ne faudrait pas que le 
louds de péréquation soit aimputé, sur l'exercice 1950, de 
sommes destinées à alimenter ses obligations de l'exercice 1919. 

IL ne faudrait pas non plus — je ne veux pas Le croire — 
que, par des arlilices, en remelle en question FA sonunes que 
L'on a permis aux villes d'inscrire en recettes à leur budget. 

Par une applicalion normale des textes légaux existants, 
il faut que l'exercice 1949 se solde dans la clarlé et dans 
respect des engagements mutuels: engagements des Commuics 
qui ont aù faire un effort pour ne pas dépenser plus d'argent 
que celui mis à leur disposition, engagements de Fadimini-- 
tralion qui leur procurera, au Ulre des recettes, des surmimes 
équivalentes à celles qu'on leur a permis d'inscrire en 1re- 
celles. 

I serait plus prudent, monsieur Je ministre, de n’envisager 
d'ampuler ce fonds des 3.790 millions de francs dont vous par- 
liez ce matin que lorsque ce régime nouveau, difiicile à agencer, 
dont les résullats ne sont pas encore nettement détermin(-, 
aura pris vie, lorsqu'on en connailra les inconvénients et les 
avantages, Pour linstant, nous lui Voyons beaucoup d'incoi- 
voenlents, 4 

Je n'ai jamais été opposé au principe du fonds de péréqua- 
tion. J'aurais souhaité que cette expérience fût tentée sur de 
moindres chiffres et qu'ou eût commencé par un prélèvement 
beaucoup plus léger, quilte à l’augmenter ensuite, de facon 
à moins troubler nos budgets communaux et les prévisions 
budgétaires, éléments essentiels de l'administration quoli- 
dienne des villes et communes de France. 

C'est pour cela, monsieur le ministre, qu'avec le désir de 
ne pus troubler votre administration et de ne pas ajouter à 
vos difficultés, que nous savons déjà très grandes, je me joi:- 
drai à ceux qui vous demanderont de remanier cette partie de 
votre budget ct de laisser au fonds de péréquation la subver- 
tion qui 11e parait encore utile et eflicace cette année. 

J'écoulerai avec infiniment de plaisir les apaisements que 
vous voudrez sans doute nous donner sur ce point. J'espere 
que vous pourrez nous rassurer complètement. 

il me seruble que lorsque l'administration des finances et 
l'administration de l'intérieur — je parle du cas des grandes 
villes — unt toutes deux approuvé un budget et admis, sur le 
vu des documents complabies, que les prévisions de recettes 
au tre de la taxe locale étaient équitables et bien calculées, 
ces administrations ne peuvent pas ue point régler à la com- 
mune, en vertu de Ja garantie donnée — car il s'agissait de 
calculer le montant de la garantie — le total de ces sommes. 

M. le secrétaire d'EOtat à l’intérieur. Me permettez-vous de 
vous répondre, monsieur Courant ? 

M. Pierre Courant. Volantiers. 
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M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je veux vous apporter 
immédiatement les apaisements que vous souhaitez. 

En ce qui concerne l’année 1949, il est absolument certain 
que la garantie des recettes jouera d'une manière parfaite. Le 
fonds de péréquation aura méme un reliquat à sa disposition. 
Je comite chargé de gérer le fonds de pereq lation en a déjà 
élabli les règies de réparlition. 
M. Pierre Courant. J'en serai heureux, monsieur le secrclaire 
d'Etat. 
Je serai satisfait d'être certain aussi que le nouveau régime 
juisant la participation du fonds national et la crise 4 
que n'empécheront pas, en 1950, un régime semblab 
er, car, cette année, nous sommes partis sur les mêmes 


cono- 
le “le 
emente, 

Je pense que sur ce point aussi vous aurez toute garantie. 
JL im'apparaît d'après Jes indications fournies à l'association des 
maires de France et celles données à cette même séance, que 
les sommes réparties seront extrèmement réduites et n'auront 
pas une très grande efficacité au cours de l'exercice. 

Je maintiens en tout cas les observations que j'ai formulées 
au sujet des difficultés énormes de trésorerie que le système 
actuel risque de créer aux villes et aux communes, 

IL est notoire que ce mode de perception remplace les an- 
ciens octrois, condamnés en raison de leur caractère vétuste, 
mais qui avaient au moins le mérile, grâce à des perceptions 
quasi quotidiennes, d'alimenter réguliérement les trésoreries 
des villes et des. communes et de leur permettre de régler 
plus facilement leurs dépenses par un afflux constant d'argent. 

La taxe locale, c'est cela, c'est même plus que cela, car vous 
givez que, maintenant, les vieilles contributions ne rap- 
portent rien ou presque rien, surtout dans les villes sinistrées. 
C'est ainsi que, dans Ja ville que j'administre, elles ne repré- 
sentent qu'un dixiéme du budget, alors que six dixièmes sont 
fournis par la taxe locale. 

Par conséquent, nous avons besoin plus que jamais de 
ces perceptions quotidiennes, que le mécanisme lent et jourd 
du fonds de péréquation ne permet pas d'assurer. Des retards 
considérables existent et je voudrais, monsieur Je ministre, 
que vous nous donniez l'assurance que ces retards cesseront 
et qu'au cours de 1950 nous toucherons plus rapidement les 
sommes qui nous sont dues, même au titre de Ja garantie. 
C'est là un des éléments indispensables d’une saine trésorerie 
communale et, par conséquent, d'une bonne administration 
communale. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Je serai très bref, les orateurs qui m'ont 
précédé ayant développé, avec beaucoup de compétence, leurs 
observations sur le budget que nous étudions aujourd'hui, 

Je suis d'acccrd avec la plupart de ces observations. Je ne 
ferai done pas perdre, par des répétitions qui se révéieraient 
inutiles, un temps précieux à l'Assembice. 

Pourtant, il est un point sur lequel je voudrais tout parti- 
ciniérement atlirer voire altention, monsieur Je ministre, c'est 
celui qui concerne les chapitres 5110 et 5150 relatifs aux trois 
lépartements français d'Algérie. 

Je suis surpris de Voir le peu d'importance des crédits qui 
cont alloués à ces trois départements, Tandis que, dans votre 
budget, vous réalisez 6.500 millions de francs d'économies 
sur les col'ectivités locales, vous ne prévoyez aucun crédit 
pour apporter une aide efficace à l'Algérie en ce qui concerne 
un problème qui, pour elle, est vital. 

Le problème essentiel, qui se se dans les territoires du 
Sud-algérien, est le problèine de l’eau. La production presque 
exclusive de ces territoires est celle de la datte, qui sert d'a:i- 
mentation de base à la population. Eile constitue, d'autre part, 
le seul moyen d'échange lui permettant de se procurer les 
céréales dont ces territoires sont totalement dépourvus. 

Or, pour ceile cullure, i! est indispensable de creuser des 
puits artésiens, d'obtenir l'irrigation nécessaire, 

Vous n'êles pas sans savoir, monsieur le ministre, que fa 
création d'un puits artésien coûte fort cher, environ 10 mil- 
lions de francs. Si nous ne voulons pas que de grosses sociétés 
capitalistes, avec de gros moyens financiers, Viennent entre- 
prendre ces travaux à des fins spéculatives, il est indispen- 
sable que le budget national vienne en aide aux petits exploi- 
lants qui n'ont pas les mêmes possibilités financières. 

D'autre part, nous avons déclaré, à maintes reprises, à cette 
tribune, que les habitants de l'Algérie sont des citoyens fran- 
çais auxquels nous voulons donner un statut social très 
clendu. 

M. Jacques Fonlupt-Espéraber. Il est bon de le répéter. 

M. Gilbert Cartier. Crovez-vous, monsieur le ministre, que le 
crédit de 150 millions de francs, inscrit au chapitre 5140, soit 
suffisant pour tenir les promesses faites par la grande majorité 
de cette Assemblée ? Nous le jugeons nettement insuffisant. 
Or, 150 millions pour les constructions scolaires et sanitaires, 
l'habitat urbain et rural, la formation professionnelle accélé- 
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M. le président. la parole : ù M. Ginestet. (Applaudiss [s 
à L'erlremu quuclit 

H. Edmond Ginestet. Mesdimes, mess out t e 
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ministre de l'intéricu 

Ce chapitre comportait 390 million l ts p ce 
1949. Ces crédits étaient destinés à la particif de Etat X 
dcpenses d'interet céencral dé part et des 

A l'article 1% figuraient 00 nuillions en application de Partie 
cle 5 de la joi du 22 décembre 1947, pour les départements qui 
avaient éprouvé une petite de recelles à la suite, d'une part, 
du doubiement des taux de la taxe d'enregistrement st les 
mulalions d'immeubles et de fonds de commieice: d { irt, 


de la suppression corrélative de la participation de FFtat aux 
dépenses d'intérêt général (art 18, loi du 21 mars 1943; ait. 11; 
loi du 30 mars 195). 


A l'article 2, pour les communes de la métropol était 
prévu, en application de Particle 5 de La loi validée du Ti sep 
tembre 1951, que les communes bénéficiaient, à Uitre de partie 
pation de l'Etat à leurs dépenses d'intérêt général, d'une sub- 
vention annuelle s'élevant à 2.0 millions 

Au titre de l'article 3, pour les départements et communes 
d'outre-mer, il était prévu 390 millions. 

Or, avec une désinvolture qui fiise lesramotage — pour n8 
pas employer un terme plus violent à la page 423 du fasci- 
cule budgétaire n° 8337, le Gouvernement glisse dans un fatras 
de chiffres, qui s’annulent ou se moltiplient à plaisr, la formule 
suivante qui semble &Voir un caractère anodin: 

« $ B. — Propositions nouvelles: Chapitre supprimé, la parti- 
cipation de PEtat, anciennement imputable au présent chapitre 
devant être remplacée à l'avenir, conformément à une dispo- 
silon législative insérée dans la présente loi, par des attributions 


du fonds de péréquation de la taxe locale additionneile aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, » 

Et voilà ! 

Si le Parlement adopte le projet de loi n° 8397. le tour <era 
joué et les 3.790 millions passeront à la charge du fonds de péré- 
quation. 

Lorsque, ce matin, en termes très prudents, nos collègues ant 
exprimé leur étonnement devant des méthodes dignes d'un 
preslidigitateur de bas étage, M. Je secrétaire d'Etat aux finances 
et M. le ministre de l’intérieur avaient chacun la mine de quel. 
qu'un qui a essayé de jouer un bon tour à l’Assemblce. 

Ces méthodes sont vraiment inconcevabies, Si l'on songe que 
MM. Edgar Faure cet Henri Queuille sont tous deux maires et con- 
seillers généraux, on est stupéfait de constaler jusqu'en peut 
conduire le mépris de cette Assemblée, le dédain manifesté 
l'égard des assemblées départementales et communales, 

Quels sont donc les mobiles assez puissants qui peuvent con 
duire les hommes du Gouvernement actuel à fouler ainsi aux 
pieds les plus élémentaires principes de la correction, je dirai 
même de l'honnêteté, à l'égard des départements et des coms 
munes ? 

A l'heure où certains démagogues s’en vont clamer à travers 
le pays qu'il ne faut plus d'impôts nouveaux, tandis qu'ils 
votent des projets écrasant la masse des petits contribuables, 
nos ministres appartenant aux mêmes partis que ces dérma- 
gogues ont trouwé, pensent-ils, un moyen de permettre aux 
batteurs d’estrade de continuer jleur démagogie et de tondie 
sans douleur les contribuables. 

Mieux encore, avec l'astuce subalterne employée sous forme 
de propositions nouvelles, à la page 429, ils passent au compte 
du fonds de péréqualion de Fa taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d'affaires la somme formidable de 3.790 
millions. 


Vous savez tous que les ressources de re fonds de péréqua- 
tion n’ont qu’une seule origine. 11 en gésuile un grave inron- 
vénient en période de crise comme celie où nous a conduits la 


politique du bloc atlantique et de subordination des intérêts 
de Ja France à ceux du camp des fomentateurs de guerre anti- 
soviétique, 

Mais un autre fait a encore réduit les recettes de ce fonds da 
éréquation. La part contributive des grosses communes qui 
‘alimentaient et des communes dites dnstiques: ce dont n’a 
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I bord le retrait du texte figurant à la page 423, 
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\ ontenterons pas de vagues promesses. Nous 

Y E 0) PHIONIS nent versés par l'Etat, Cal 
1] luunes et aux départements, et nous serons 
E ice que le fonds de péréquation ne fasse pas 
| te operation \pylaudissements à l'extrême qau- 
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M. le présicent. L: | ( tax, 1! { { tpplau hssements 
à l'ertlre yauc | 

M. Jean Liante. On à déja eu lo nn de vous dire, mon- 

eur | , que vole budget est üun budget de poñrce. 
Letl least tit ippique avec Li aucuup plus de force 
« \} 

l pays, votre budget veut dire: misère, brutalités poli- 
{ ETES ( il olonialisine 

Je di ujet parler de ce qui a servi à alimenter la 
l | lu itiister le l'intérieur et de son représentant le 

Agé jet d'un soi-disant corm- 
| 

{ ‘ l'Alsr NM. da ji Chevallier, se faisant le porte- 
pal ill i Cort dans l'£Echo d'Alger un article 
111 i eu o!i 

b) rlicle, ce député colonialiste, prenant ses désirs 
jo ippelle à plus grande répression contre les 
h int { { 

{ | Hicti le Coran pour essavel d'alimenter sa 
Cia ti ui J' [PA RTINTENTE 

M. Ahmed Mezerna. l'our les besoins de la cause. 

M, Jean Liante, louie Calnpagne Sur ce que Vous avez 
1} nnplol se <it {, presque joul pour Jour, Cinq als 
api \ provocation du Constantinons. 

l Hial 1%45, une véritable sxignée colonialiste fut faite 
u,.1 { ) re 1 

En mat 1950, Vous pensiez non seulement recommencer l'exné- 
rtebut l Nous vounez que le choc fût encore plus brutal. 

Lu | } pets 1, en 1945, qu'il suffisait de se livre: à 
l qui à fail 40.000 victimes pour que les popuialions 
ü phent sous Votre domination. 

\ | z que | nulrailleuses étaient capatbles de faire 
Lui: | veut du pain et la hherté. 

\o \ fait se roule et le mouvement national algérien 
est plus pu nt que jumais, les populations algériennues sont 
à [1 it le } RUE El Fra ice, q a tord Ccouite vuitre 
pontiy Ï el de guerre. 

Ï \ ent que la rnisère qui les accable est le fruit 
de isle politique, dirigée en Algerie par le gouverneur 

Su t. dans 1 lenlaccments et les discours ofliciels on 
pari ilion deco u hopilaux, d'urbanisme,  Inäls la 
ECatttt out autre. 

Les A ‘ns et les Algériennes savent que vous préférez 
dépe leu gent pour les œuvres de mort plutôt que de 
travailler aux œuvres de vie. 

Pour eux, la Huort h est pas une chose lointaine. Hs cons- 
tatent nellement que fauteurs de guerre font lout pour 
que À Aigene ait une fla tuportante dans leur plan. 

L'Algere est une base stratégique pour les préparatifs des 
impérial Les Algériens savent tout cela. C'est pourquoi, on 
a vu se dresser non seulement le parti communiste algérien, 
a l luus les partis qui composent le mouvement nationel, 
contre li ion de l'Algérie dans le pacte Atlantique. 

C'est là un bel exemple d'umwon coutre votre politique de 
guer exemple que nous saluons au nom du peuple de France. 

La guerre, les Algériens la subissent quand votre Gouverne- 














leurs fils eu Indochine coutre un peuple qui veut 
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vivre libre, C'est pourquoi, le mouvement des dockers : 
premiers, ont refusé de charger les batéaux pour la sale R 
d'indochine, a la plus grande sympalñie, non seulem 
populations algériermes, mais aussi de tons les aims de là, 
en France qui valent que cesse cette guerre criminelle 

\iusi, un grand mouvement se développe en Algérie contra 
votre politique | 

Contre la misère, contre la guerre, pour la défense de là 
paix, l'union se réalise, 

Pour briser la résistance à votre politique, pour bris t 
élan vers la liberté et l'indépendance, vous avez besoi 3 
répression, Vous avez besoin d'échafauder un complot, (e 


mater Vos arriéres » et de croire ainsi que tout sera fin 

« Complot d'inspiration communiste titre cette feuille ;ri. 
sienne qui ouvre ses colonnes aux généraux nazis. Vous, avec 
votre gouverneur, vous faites procéder à des centaines d'a 
tations d'hommes, de fermes et méme d'enfants. 

Uontre ces gens arrètés, on emploie des méthodes vrai t 
dignes de celles que nous avons connues en France à un 
taine Cp que, 

Sous Vichy, on entendait souvent parler de la fameuse 
gnoire, C'était indigne. Mais aujourd hui, en Algérie, où parle 
du supplice du tuyau d'eau, I s'agit là de procédés qui it 
également indignes, monsieur le minisire. 

IL faudra, à nofre avis, que les coupables de tels séries 
soient fortement punis. Quand je parle des coupables, je veux 
dire tous les coupabies, ceux qui sont les exéculauts el ceux 
qui sont le cerveau des exécutions. 

Vous direz peut-être que des enquêtes administratives ant c'é 
faites ct qu'eiles n'ont jamais donné de résultat, Nous savons 
ce que valent de telles enquêtes et nombreux sont les membres 
de cette assemblée qui partagent sur ce point l'opinion des 
communistes, 

Dans une proposition de résolution du 23 novembre, au sujet 
d'évenements survenus au douar Ali Bounab, nos collésues 
MM. d'Aragon, Fon:upt-Esperaber, Rivet, Reille-Soult eë Violette 
indiquaient que les enquètes administratives n'avaient janus 
permis "ui de connaitre publiquement la vérité, ni de découvrir 
et de châlier officiellement les coupables. 

En effet, on ne peut pas connaitre, la vérité, dit-on; mais en 
réalité, elle est claire. Le Gouvernement ne veul pas qu cile 
apparaisse, car alors les responsables seraient vite découverts, 
Les responsables, c'est vous, messieurs du Gouvernement, votre 
lolilique de misère et de guerre. 

La répression sauvage contre les populations algériennes « 
tilue un beau bilan de colonialisme. On arrête à tour de bras, 
on torture, on veut emprisonner et on emprisonne les dirigeants 
des organisations démocratiques algériennes. 

Des pelits hommes osent demawder la dissolution du par! 


- conraunisle algérien dont les dirigeants ont déjà conmu Ha pri 


son et les camps de concentration sous le gouvernement (le 
Vichy. Des poursuiles sont intentées contre deux dirigeants 
partit communiste algérien, que je veux saluer au nom au peuple 
de France, Larbi Bouhali et Bachir Hadj Ali. (Applaudissement 
à l'extrème VUE Le.) 

Nous siluons également toutes les victimes du colonialisme en 
Algérie, sans nous soucier de savoir quelle est leur opin 
politique et nous leur disons qu'ils peuvent compter sur 
solidarité du peuple de France. 

Mais 1 existe en Algérie un vrai complot, c’est celui des colo- 
nialistes, ourdi sous la haute protection du socialiste de droite 
Naegelen; c'est le complot des coloniaustes qui voudraient dre 
ser les Algériens d'origines différentes les uns contre les autre:. 

C'est le complot des fauteurs de guerre qui veulent créer un 
climat de icrreur pour poursuivre la transformation de FAlgérie 
en base d'agression au profit des impérialistes. 

Mais ce complot des cosonialistes sera brisé. Nous ne sommes 
plus en 1945. 

Les Algériens s'unissent dans un puissant mouvement d'action 
contre la provocation impérialiste. 

A Paris et dans la plupart de nos villes, la participation m3-- 
sive des Algériens travaillant en France aux manifestations du 
er mai a marqué fortement la solidarité qui unit le prolétartt 
français et les peuples opprimés d'outre-mer. 

Les Algériens démasqueront toutes les manœuvres des fai 
teurs de guerre, ils renlorceront chaque jour le front des partt- 
sans de |a paix. 

Ils peuvent être certains que dans leur lite, ils auront 
l'appui des travailleurs et du peuple de France. Pour notre paït, 
nous tiendrons la promesse que notre ami Maurice Thorez leur 
fit en notre nom an douzième congrès de notre parti: 

« Le parti communiste français, fidèle à ses traditions, 
faillira pas à son devoir et continuera à lutler pour soutenir 
vos justes revendications de liberté et d'indépendance. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président. La parole est à M. Fagon. 
M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur pour 
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avis de la commission de l’intérieur, M. Dreyfus-Schmidt, n'avait 


« tort de dire €e malin qu'à l'occasion de chaque débat sur 
{ pudget du ministère de l'intérieur, nous élions dans cette 
assemblée un certain nombre à présenter les mêmes observa- 
tions, sans grand résuHat effectif, tout au moins jusqu'à présent. 
peut être en sera-t-il différemmeut à parbr 
siun : 
M. Waldeck L'Huillier. © est un vœu PICUX, à moins que le 
gouvernement ne change. 

M. Yves Fagon. C'est parce que je souhaite qne la présente dis- 
n ait un résultat effectif que je veux présenter, sur | 
1 


] 
] 
vet de 1950, un cerlain nombre d'observations portant sui 


c 
pu 
{ points. e - 
Ma première observation à trait à 1 uimimistration préfecto- 
rale. Je ra pelle que, lan dernier, lors de Ja discussion dn 
pu vet de ‘intérieur, J'avais présenté quelques rem "ques qui 
I ent as ‘ecu, loin de à, l'agrément uu prédécesseur dé 
l'actuel ministre de Fintérienr. 
Javus insisté tout partienhèrement sur la nécessité de réfor- 
tee étructures et la formation du co ps préfectora!, eo ympte 


pt 
tuu du fait que, en vertu de la Constitution, le role du préiet 
d: le département se trouvera moditié. La question revêt de 


plus en plus un caractère d'actualité car. si mes rensergnenients 
count exacts, le statut du corps prefecloral doit être tres prochai- 
nement publié. 

Je tiens à renouveler mes observations de l'an dernier. 

Si le préfet, en vertu de la Constitution et sans doute en vertu 
de ve statut, doit réunir sous son autorité les différents services 
d'Etat dans chaque département, son caractère administraUuf doit 
se développer au détriment — dirai-je — du caractère politique 
qu'il revêt aujourd'hui a peu près exclusivement, 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas pour demain! 

M. Yves Fagon. Pour ceux d’entre nous qui connaiseent l’ad- 
manstratien, il est incontestable que l'autorité d'uu prétet sur 
les directeurs départementaux des divers ministères ne sera 
acceptée qu'à là condition que le préfet soit avant tout nn admi- 
nstrateur et non pas l'homme de te! ministre passé, présent ou 
futur, un ageat électoral du ministre de l'intérieur en exercice. 

L'une des mesures essentielles à prendre pour parvenir à cons- 
üluer un corps préfectoral essentiellement formé d'administra- 
teurs, ést, à mon sens, d'assurer l'interpénétration du corps pré- 
fecloral avec les diverses administrations et, en particulier, — 
je ne dis pas exclusivement — avec l'administration de l'inté- 
rieur. 

Le Gouvernement doit, certes, exiger de ses préfets un loya- 
lisme incontestable et ne peut tolérer d'être représenté dans les 
départements par des hommes susceptibles de Le trahir, mais le 
prefet, je le répète, n'est pas un agent électoral. H est et doit 
devenir de plus en plus, te chef d'une adminisiration. 

Je souhaiterais que, dans l'élaboration du statut prochain, il 
fût tenu compte de cette modification qui doit intervenir dans 
la structure et la formation du corTs préfectoral. 

Ma deuxième observation, que je présente pour la troisième 
ou la quatrième fois, portera sur l'inspection générale des ser- 
vices administratifs. 

J'ai été heureux de constater que la commission des finances, 
par la voix de son rapporteur, s'était ralltée à des propositions 
que j'avais déjà eu l'occasion de vous soumettre, Le ministre 
de l'intérieur doit évidemment intervenir très rapidement et 
très énergiquement dans l'organisation de l'inspection générale 
des services administratifs, On n'a que trop tardé. H fant laisser 
de côté et mème dédaigner toutes les questions de personne, 
pour assurer une réforme profonde de cette inspection qun doit 
rendre d'érminents services dans l'administration, alors qu'elle 
est devenue pratiquement inutile, 

J'avais suggéré que le ministère de l’intérieur ne fût pas un 
Ministère principal, supérieur dans l'administration française, 
qu'il fût doté comme les autres ministères d'une inspection —- 
109 pas « générale », car on abuse de ce terme actuellement 
en France — dont les membres eussent essentiellement pour 
lnission de veiller dans les différents services à l'exécution des 
instructions du ministre. | 

J'avais également suggéré qu'au-dessus de ces diverses ins- 
peclions des ministères, füt créée une inspection, générale, 
celle-là, couvrant les diverses inspections et placée auprès de 
la présidence du conseil. 

Le précédent ministre de l’intérieur avait déclaré que c'était 
là une vue de l'esprit. Je constate avec plaisir que, vue de 
l'esprit s'il en est, je puis maintenant la faire valoir en 
Hi appuyant sur l'autorité de la commission des finances. 

Mes observations essentielles porteront sur la police. 

Dans un ouvrage récent, intitulé Les chemins écartés, 
M. l’abhé Delissalde, parlant de la fonction de policier, écrivait : 
« Il n’est pas de métier plus exposé, il n’en est pas de plus 
décrié, » 

Certes, à toutes les époques de notre histoire et particuliè- 
reme#f aux époques troublées, la police à été attaquée, cri- 
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M. Yves Fagon. ( est un principe valabl | 
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M. Waïldecx L'Muillier. ! t la grève du bâton bhl 
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diticu.tes et ere les tisse + (tt oru t 
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Quelles sont les eau ( liel | / 

J'en vois trois pri iles les questio l'ordi natériel, 
les qui uons d'organt Hon generue et li Question rt \ L 
l'état d'esprit de la police. 

En ce qui concerne les questions matériel] \ devinez 
immédiatement qu'il s'agit de à rémunération et du reciasst 


niet de la police. Je sus, 
étudié ce problème avec M. le ministre des finances, Vous étes 
gaiei de revendications, Mes collèoues de la Sous-commis \ de 
la police, à la conmmission de l'interieur, savent mahenreu 
ment que ces revenu utions sont varices, Sinon soureHl 
d'eétoires. 

Je n'entre pas dans les détails, J'a 


monsieur le mrnistre, Œue Vous avez 


toujours soutenu, alu sein 


de cette Assemblée, sans rencontrer beautoup d'écho parmi les 
divers groupes, qu'il s'appartient pas an Parlement de résoudre 
les questions de reciassement. C'est une atlure ue souver- 


nement, ce n'est pus la nôtre. 

Je présenterai deux observations à ce sujet, En premier Leu, 
il mie parait possible de reviser les échelles et les mdices de 
reclassement de la police. 

La loi du 28 septembre 1%8 a classé la police hors catégorie. 
Il était prévu que, dans les trois mois de la pronmmigation de 
cette loi, la p'lice devait être dotée d'un statut. Or. depuis près 
de deux ans que la loi est votée, la police n'a toujours pas 
de statut. 

Lorsque ce stalnt sera publié et que seront définies les 
conditions de recrutement, de la disciphine, les servitudes et 
les charges de la police, Vous pourrez aor<, mais aiors senle- 
ment, étudier les movens de reviser les indices. En effel, à 
mon avis, Ja classiticalion des fonctionnaires dans la bheiar- 
chie des fonctions doit avoir pour base les statuts dont ik sont 
dotés, 

Je dois reconnaitre que Ha direclhion de Ja <freté: nations 
n'a montré aucun ermpressement à do'er Ja police de sun sla- 
tut. Or, la préfectüre de polie altend re statut et tout <e 
trouve bloqué par suile de la carence de da direction de la 
cûreté nationale et des difficultés qui ont surgi depnis que! 
que temps dans le fonctionnement du comité technique part- 
tarre. 

Une première mesure doit donc être prise E à 
permets d'insister auprés de vous, monsieur Je ministre 
qu'elle le soit dans le plus brêf délai possible: Là promulgation 
au statut de la pol e. 


En second lieu, si vons modifiez les inthces de revlassement, 
il faut que cette modification soit géncraie, {1 Jatson ctroite 
existe entre tous les corps de poli t ent le liffcrentes 
polices, et vous n'avez pas le droit, à mon avis, de fimiter les 
motlifications à une catégorie où à un corps de la poire 

J'insiste sur ce point particuker, car not'e As:cmbhlée eat sui- 


sie, depuis anelque temms, de propositions tendant à une solu- 
tion exactement contraire à celle que je propose et je sus 
obligé de constater que ces pronositions émanent de députés 
qui souvent, ont montré qu'ils étaient partisans d'une bhiérar- 


chie très poussée, 


M iis, à côté de ces que lions matéri | l'un I tÔOt rramé- 
diat, qui concernent les poliriers plus que la police dans son 
ensemble, se pose un problème d'organisation générale de la 
police. 

Le rapporteur de la commission des finan et le rapporteur 
de la commission de l'intérieur ont présenté, fi l, à ce 


sujet, des observations \ 1lables dans leur « eine J me 
garderai done d'insister longuement. 

Il s'agit d'abord des effectifs, À mon avis, les effectifs de fa 
police, préposée à Ja répression dn crime et an maintien de 


l'ordre, ne sont pas excessifs, Mais le dram ésülle d'ure 
mauvaise implantation territoriale. Cette implantation devra 
être revue, afin de doter les grandes villes Harament, «des 


personnels nécessaires et de décharger évemueliernem Les co: 
munes moins imporiantes. 
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M. Yves Fagon. I! faudra done que l'Assemblée nationale, 
Jral | ertpedian { i Co slot des finances exerce 
un rôle rigoureux r l'emploi d rédits affect À 
Ja fur police 

Cependant | VEUX al] 1} pas de plu Nous avons dû 
co er d certaine iffaires récentes l'inefficacité de Ja 
| { re! I 1bl à la bonne marche de la 
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] ( torites fierentes notamment dans la 
capitale { | | porc« pol lenne ne soit pas pla ce sous 
j'a té d te d'u inistre, autant nous devons constater, 
{ { Ù 4 ice Judiciaire et de renseignements SENCraux, 
{ X polices à pour conséquence 
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() l le l iS, qui seraient 1 licules s'ils n'étaient tristes, 
de ces querelles de polices refusant lune de communiquer un 
dos u'« nt, l'autre de livrer un malfaiteur où un 
esel ternul qu'elle a repéré. 

Il urieux d nstater, monsieur je ministre, que s'agis- 
sant «vs servi des ret unelnenis généraux, vous Soyez 
en fn iT« » fall le soir, la synthèse des renseignements, 
al nipile | mouvements politiques ou sociaux dans 
Î pa pour tous dl départements français sauf un, le 
di pri | { il or la v“elne, 

Il nviendrait donc de laisser sous la direction du préfet 
dl e la police du maintien de l'ordre, mais d'assurer 
une liaison trés étroite vt peut-être une fusion de services 
[RER | { qui existent et souvent s'opposent, relardent 
l'arrest tion de malfaiteur ou l'aboutissement de missions 
de ret unements intéressant le Gouvernement, Pour ma part, 
je su partisan de cette formule 


La première élape vers cette réforme essentielle est le con- 
trôle budgélaire que le Parlement doit exercer sur les crédits 
affectés à la préfecture de police 

IL faudrait au examiner la question de la formation des 
divers éléments de police. On a constaté que, dans des opé- 
rations de maintien de l'ordre, cériains tléments de police, 
s'ils n'ont pas élé défaillants, ont toutefois montré des qua- 
lités insuffisantes 

Cela provient de ce que les policiers travaillent souvent 
seuls, réglant la circulation ou dressant des contraventions. 
révelent ensuite insuffisants lorsqu'ils se déplacent vn 
uniles organisces, 

Je ne serais pas opposé À ce que les COTPe de police aient 
une formation commune dans des écoles ou des centres de 
stage où ils seraient constitués en unités organisées, dans 
lesquels ils reviendraient de temps en temps accomplir de 
nouveaux stages. Ainsi chaque policier pourrait remplir les 
deux fonctions qu'il doit assurer, savoir, d'une part, la pro- 
tection des citoyens, d'autre part, le maintien de l'ordre 


publi TT PRET TT A 

lroisième question qui intéresse la police et qui est l'une 
des causes du malaise qui règne de tou'e évidence dans ses 
range: un état d'esprit qui se rencontre fréquemment et qui 


fait que, malheureusement, si les services se querellent, c'est 
peut-être trop souvent par la faute de ceux qui les dirigent. 

La police accomplit aes missions délicates: elle à à remplir 
des tiches importantes; c'est là son rûle. N'affectez pas trop 
de policiers à des tâches subalternes ou à des fonctions de 
basse police. Ne leur demandez pas une surveillance trop pous- 
sée des personnalités politiques souvent peu importantes, ils 
ont autre chose à faire. Consacrez donc les frais de déplace- 
ment À la recherche des gangslers et des ennemis du pays. 
Mais, de grâce, laissez transquilles ceux qui sont des citoyens 
honnèles et inoffensifs, même s'ils ont le tort, pour la police, 
de siéger dans cette Assemblée ! 





Supprimez certaines tables d'écoute absolument ji: 
laissez les parlementaires des diverses assemblées cir À 
peu près librement. Vous est-il nécessaire de savoir, à 
d'hui, où ils ont passé leur soirée, dans quelle voiture 1 


cireulé hier ? Donnez à vos policiers des missions imp 
conformes à leur rôle, et laissez donc de côié ce que jai 
des täches de basse police. 

Le malaise que j'at signalé vient aussi de querelles 
gant certains Corps de police, Le scandale des géné! (LI 


éte une preuve manifeste. Toutefois, en qualité de mer: ; 
la commission d'enquête sur cette affaire, je ne veux pus 
ter plus longtemps à cet égard, 

Mais je veux très simplement, monsieur le ministre, 
dire qu'il Y a un responsable de la police; c'est vous, F! 
êtes responsable devant nous, Alors, il faut mettre fin le 
rapidement possible à celte situation: l'existence de } 
pet onnelles, 

il ne faut plus qu'un policier puisse dire qu'il appartient À 
la police de M. Uniel, directeur ou chef de service. Les [ 
de service et les directeurs sont vos subordonnés, La ] 
est la police de l'Etat, du Gouvernement et non pas cel 
tel ou tel homme. 

Ces directeurs et chefs de service vous doivent tous 3 
comptes, comme vous nous en devez vous-même, J'espèri 
vous aurez compris que vous devez être exactement rens 
sur les travaux de votre police et que les rapports qui vous 
parviennent ne doivent pas être trop expurgés. 

S'il est nécessaire que le Gouvernement ait confiance S 
sa police, il doit veiller à ce que celle-ci ne soit pas el 
sapce de lintéricur. Il est évident qu'il se trouve encor: 
la police française — dans la sûreté nationale et dans la } 
parisienne — beaucoup trop d'éléments qui n'y sont pu: à 
leur place, Les policiers eux-mêmes, dans des organes 
caux, dénoncent l'action néfaste d’un certain nombre d'h 
mes appartenant à la police e& qui sont Jà pour saper l'auto 
de ses chefs £t celle du GouYernement. Des mesures son 
prendre, des hommes sont à exclure de la police. 

Je n'atlache pas plus'd'importance qu'il n'en faut aux 
dents récents et désagréables dont a été victime la population 
parisienne lors des embouteillages sensationnels qui furent 

| 


provoqués à certaines portes de Paris. Mais peut-être n'est 
pas inutile que vous recherchiez dans quelles circonstances 
embouteillages ont été commandés, qui a pris la responsah 
des instructions tendant à ce qu'ils soient provoqués, d'ure 
part, à l'ouverture de la Foire de Paris, d'autre part, lors da 
passage dans notre capitale de Ja reine Juliana. 

Vous devez prendre certaines mesures. Les policiers, dans Ra 
proportion de 99 p. 100, sont avec vous pour demander que la 
police soit épurée des éléments douteux qu'elle compte en 

En conclusion de ces trop longues observations qui, 
l'espère, auront retenu Votre attention, je rappellerai ce que 
je déclarais à cette tribune lors de la discussion de la Joi 
la poiice, à savoir que, si nous avons imposé des charges ct 
des servitudes spéciales à Ja police, si nous lui avons enlevé 
ce droit essentiel des ciloyens francais qu'est le droit de grève, 
nous avons également entendu demander au Gouvernement, 


. responsable et chef de sa police, d'en couvrir les membres, 


Il est inadmissible que, dans certains journaux, et méêrme 
dans certains prétoires, les policiers soient continuellement 
injuriés et salis, 

M. Louis Rollin. Très bien ! 

M. le ministre de l'intérieur. Ceux qui se rendent coupables 
de telies attaques seront l’objet de poursuites. Et je vous rap- 
pelle que, ce matin encore, j'ai rendu hommage à ces poli 
ciers. 

M. Yves Fagon. I! y à là l'origine d’un malaise. Les policiers 
ont quelquefois l'impression qu'on ne les soutient pas. Certains 
orgaues de presse, notamment, jouent à cet égard un rôle 
assez désagréable. 

M. le ministre de l'intérieur, Nous sommes tout à fait d'ac- 
cord. 

M. Yves Fagon. Il me souvient que, lors de manifestations 
ui ont eu lieu dans certaines rues de Paris, des journaiiste;, 
es reporters-photographes se sont plaints d'avoir été frappes 
par des agents chargés du mainien de l'ordre. Eh bien ! l 
réponse est venue dans un organe édité par des membres (le 
la police: « Si les reporters 6e tenaient, non pas de ce côté-l\, 
mais de celui-ci, avec les policiers, ils pourraient prendre des 
photographies aussi intéressantes ». ; 

IL est inadmissible qu'on insulte ainsi la police; vous devez 
veiler à la sauvegarde des policiers, parce que nous leur 
avons enlevé un certain nombre de droits reconnus aux autres 
catégories de citoyens. ! : & 

Je tenais à présenter ces observations, d'une part, sur !? 
corps préfectoral, d'autre part, sur l'inspection générale des 
services administratifs, enfin sur la police, tas 
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RÉEL. . . * . 
J'en reviens à ce que je disais au début de mon interven- 
j'ai déjà eu l'occasion de présenter, les années puécéden- 


-"$ certaines de ces observations. J'ai l'impression qu'elles 
cit élé classées dans les archives, so'gnensement cotées et 
Lrumcrotées, J'espere que, celle fois, imonsisur le ministre, 
vous tiendrez compte de quelques-unes an moins de mes ert- 
tiques et suggessions. (Applaudissements au centre el Sur cer- 
juns bancs & gauche et à droite.) 


M. le président. La pairoe est à M. Guvomard. 

M. Joseph Guyomard. Mon intervention sera très brève, parce 
que, dans ce débat organisé, je ne dispose que de quelques mi- 
putes. Au surplus, d'autres de nos collègues ont déjà abordé 
Ja question que je ais traiter, sur hquelie je crois bon, cepen- 
dant, d'insister d’une facon pius précise et quelque peu ditré- 
rente, en raison de sa gravité. 

Je voudsais atlirer d'une facon particulière F'attention de 
M. le ministre de l’intérieur et aussi de nos collègues de lAs- 
semblée sur les difficultés de plus en plus nombreuses et bien- 
tot, je le crains fort, insurmontables, rencontrées par les Imaires 
ruaux de l'Ouest, spécialement du département du Morbihan, 
que j'ai l'honneur de représenter, dans le financement de Féqui- 
pement de leur commune. | ! 

ce département et cette rég'on ant une population très dense, 
di-persée, pour jes sept où huit dixièmes, dans des haineaux ou 
aits situés à ciny ou six kilomètres, et même davantage, du 


L 

bourg. Une commune de 2.000 habilants, par exemple, qui peut 
el considérée comme une commune moyenne, compte 259 
habitants au maximum dans lagglomération principale, ou 
Lourg. Le resie est disséminé dans des exp'oitations agricoles 
groupées par deux, trois où quatre, dans les écarts en question. 


L'électritication de ces campagnes pose des problèmes ardus 
el counpliqués. Dans cetle commune tvpe, dont je vous soumets 
le cas, seize postes de trausformation euviggn sont nécessaires 
pour l'électrificatin totale; chacun coûte plusieurs millions, 
quatre où cinq au moins. Il vous est facile de vous rendre 
comple que, imème avec les subventions actuelles et dans lhy- 
pothese la plus favorable d'une électrification partielle de Far- 
dre de 50 p. 100, celte commune ser obligée de contracter des 
emprunts très louris. 

Si les campagnes bretonnes se trouvent dans une situation 
défavorable en ce qui concerne leur éleëtrification, elles sont 
tout aussi désavantagées quant à leur réseau routier. 

La construction d'un kilomètre de chemin vicinal ou rural 
coùte au m0:BS 1.500.000 francs. On peut De PET sans crainte 
d'exagération, qu'il reste à en construire, dans une comimune 
moyenne, au moins 10 ou 12 kilomèles, voire 153, pour per- 
mettre l'accès des écarts en tout termps, en toute saison, aux 
camions, carmionnettes et machines agricoles modernes. 

Actuellement, les communes rurales prennent à leur charge 
environ un tiers des frais de construction d'une route vicinaïe 
ou rurale, Il en résulte déne des emprunts Je plusieurs ruillions 
de franes qu'eiles doivent prendre à leur charge et à l’amortis- 
sement desquels elles ne peuvent faire face que par le vote de 
centimes additionnels difficilement supportés par des exploi- 
tants de 8 à 10 hectares de terres libourables, surtout lorsque 
la mévente des produits agricoles met ceux-ci dans une position 
criique. 

Le nonrbie de-ces centimes est déjà tellement élevé, dans 
cerlaines de ces communes, que les maires et les municipalités 
ne sont pas loin d'envisager l'arrêt complet de ces travaux 
d'une importance capitale pour la paysannerie. 

Quant aux âutres améliorations de la vie agricole — service 
d'ean, desserte des terres, foyers ruraux, salles de culture phy- 
sique ou intellectuelle — leur réalisation parait tellement loin- 
laine que des conseils municipaux n'en discutent mêmes pas. 

Dans votre carrière politique déjà longue, monsieur le minis- 
tre de l'intérieur, vous avez toujours prêté la plus grand atten- 
lion aux doléances des maires ruraux. C’est au nom de mes 
collègues du Morbihan que je viens vous demander, à vous qui 
êtes le tuteur des communes, d'étudier des problèmes particu- 
hérement difficiles à résoudre dans ce département. 

Je vous déclare loyalement que, si des mesures ne sont pas 
prises rapidement pour venir plus efficacement en aide à ces 
communes particulièrement défavorisées, par Foctroi de sub- 
ventions plus importantes que celles actuellement consenties, 
le découragement saisira les maires et les conseils municipaux 


impuissants devant l'ampleur de la tâche à accomplir et arré- 


tera net leur élan vers le progrès. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt l'exposé 
de M. Fagon et, à la vérité, je n'ai rien à y ajouter dans l'en- 
semble, Cependant, je voudrais présenter une observation sur 
un point particulier, relatif à La situation faite aux fonctiohi- 
maires de la police parisienne. 

. C'est une situation qui mériterait de retenir attention du 
uouvernement et, en particulier, de M. le ministre de l'inté- 





rieur. Nous sommes allés le voir récerument, un certain nombre 
de mes collégues de la Seine et moi-mémme, pour lui faire con- 
haitre que celle Siuation comportait une grave injustice et 
qu'elle ne pouvait pas inpunément <e prolonger, 

Je rappelle que ce personnel de la ln lice parisienne constitue 
une catégorie spéciale, qui existait avant la guerre, j'ai des 
raisons personnelles de le savoir, Ce caractère a été maintenu 
par une loi du 2*septembre 148 qui, en méme temps, a retiré 
à ce personnel le droit de grève. Sur ce point, naturellement, je 
ne discute pas. 


Ce qui est certain, c'est que le mécontentement de ce per- 
sonuel, dans le fond sinon dans certaines manifestations que 
l'on à évoquées tout à l'heure et que je n'ai pas d'ailleurs à 
apprécier, est parfaitement justifié. I est inadmissible qu'il ait 
a Se pli ndre d puis longtemps, depuis tFOp longternps du 
décl:ssement dent il est la victime. I reste qi d’autres person- 


, Qui avaient des traitements de début et de fin de carrière 
nettement inférieurs à ceux des agents de la police parisienne, 
ont obtenu après des mouvements de grève qu'ils avaient le 
droit de déclencher, eux, des avantages tels qu'ils bénéficient 
maintenant de traitements supérieurs. Cela constitue véritable- 
ment une profonde injustice. Les uns ont le droit d'agir et on 
leur donne satisfaction: les autres doivent se taire et 1ls n'ob- 
tiennent rien de ce qui leur est légitimement dû. 

M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous tlerrorupre ? 

M. Louis Rollin. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

&. le ministre de l'intérieur. Je vous rappelle que, lorsque 
vous m'avez fait l'honneur de venir me voir en drlégation, 
avee M. Fagon, M. de Moro-Giafterri et d'autres de nos collègues, 
je vous at dit que, depuis déjà plusieurs semaines, des études 
étaient faites par les services imtéressés — fonction publique, 
ministère des finances et ministère de Fintérieur — pour voir 
quelles améiiorations pouvaient être apportées au sort de la 
olice, d'une facon générale. Ces études sont actuellement sut 
le point d'aboutir. J'esptre qu'un accord sera réalisé. 

La revendication principale dont vous vous faites le défen- 
seur, celle qui tend à obtenir tout de suite un reclassement, 
se heurte à des difficultés d'ordre légal : nous n'avons pas le 
droit de modifier les indices de classement avant le {1% avril 
1951. Mais en attendant, nous allons faire un effort dans le sens 
que vous souhaitez. 

M. Louis Rollin. Je vous remercie, monsieur le ministre, des 
expiisalions que vous venez de donner et que, déjà, vous aviez 
bien voulu nous fournir dans votre cabinet, Je dus dire, 
toutefois, que les satisfactions accordées ne réponctent pas 
anx vœux légilimes des agents de la police parisienne, qui ne 
réclament ni prime ni indemnilé, mais veulent, en effet, 
comme vous l'avez indiqué, un reclassement, parce qu'ils ont 
été injustement déclassés. 

J'ajoute que les textes qu'on veut leur opposer ne s'appli- 
quent pas à eux parce que, précisément, Hs constituent une 
catégorie spéciale et qu'aux termes de la loi de septembre 1948 
ü est bien spécifié qu'ils sont en dehors des grilles. 

Monsieur le président Henri Queuille, on vient de dire, avec 
raison, que ces fonctionnaires sont astreints à des charges et 
à des servitudes que ies autres ne connaissent pas; hs tra- 
vaillent sans horaires définis; ils sont parfois sur Ha brèche 
de jour et de nuit; on couipte, dans leurs rangs, de nombrenses 
viclimes du devoir. Or, d'autres fonctionnaires, qui ont toujours 
eu des traitements et de début et de fin de carrière mféreurs 
aux leurs, sont maintenant mieux traités qu'eux. 

IL est impossible, sachant cela, que vous mainteniez cette 
Siluation qui est profondément injuste. 

Vous n'avez pas le droit — permettez-moi de vous le dire 
respectueusement — de laisser régner au sein d’un personnel 
d'élite comme celui-là un mécontentement légitime. 

Je suis convaincu que ce sont des hommies de devoir qui ne 
commettront pas d'actes d’indiscipline, mais, tout de méme, 
renez garde. L'injustice, lorsqu'on n'y porte pas remède, peut 
aire naître une amertume qui se tradmt, un jour on l'autre, 
sous des formes qui ne sont souhaitables pour personne, 

M. le ministre de l’intérieur, J'espère pouvoir apporter pro- 
chainement quelques satisfactions à ces Pésaites 

M. Louis Roiïlin. C'est entendu, monsieur le ministre, mais je 
vous demande de leur apporter ces satisfactions dans le cadre 
que je viens de tracer, Vous le pouvez d'autant mieux qu'ils 
ne réclament aucun sacrifice budgétaire jusqu'en 11. ls 
demandent le reclassement. 

Ce reclassement n'ayant pas de conséquences budgétaires jus- 
u'en 1954, je vous en prie, pour l'amour du ciel (/tres à 
l'extrême gauche), répondez favorablement à des demandes 
aussi légitimes que celles-là! 

M. Waïdezk L’Huillier. « l’our l'amour du ciel », parce 


sont ces «unges gariis 


que ce 
. (Nomrveaus rires sur les mêmes banes ) 

M. Louis Rollin. J'ai provoqué l'hilarité de mes collègues com- 
munisies parce que j'ui cIDp yé L'expression: « Pour l'amour 

















— 


4060 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE DU 31 





MAI 1950 





du ciel ». Mais ils croient, eux aussi, au ciel! (Rires à l'extrême 
gauche), Cela dépend duquel, n'est-il pas vrai ? 

Que votre foi n'en prenne pas ombrage, et soyez d'accord 
avec moi pour obtenir du Gouvernement et du président Henri 
Queuille, dout nous connaissons tous l'esprit de justice. 

M. le ministre de l’intérieur, Il n'est pas le seul en la cir- 
cons'snce, 


M. Louis Rollin, ..que salisfaction soit dommte aux revendi- 
cations de ces fonclionnaires dont le concours est indispensable 
pour le maintien de l'ordre public et la défense de notre régime 
de liberté, 

M. Walieck L'Huillier, C'est cela qu'il faut dire. 

M. Antonin Gros. Pour l'amour du ciel et de la matraque! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Conformément aux articles 46 et 
neau demande le renvoi du projet à la commission. 

Je rappeile que, s'agissant d'une motion préjudicielle, ne 
peuvent prendre la parole que l'auteur de la motion, un ora- 
teur d'opinion contraire, le Gouvernement et la commission 
saisie au fond, 

La paro'e est à M, Allonneau. 

M. Auguste Allonreau. Monsieur le ministre de l’intérieur, je 
nenténds pas prolonger la discussion de ce budget, mais il 
est un point sur lequel vous mme permettrez d'insister: la sup- 
pression d'un chapitre qui prévoyait la participation de l'Etat 
aux dépenses d'intérêt général des départements et des com- 
mures 

Dans le passé, monsieur le ministre des finances, nous avons 
collaboré et recherché les moyens d'aider les collectivités 
locales à équilibrer leur budget. C'est à ce moment-là que ja 
geubvention d'équilibre fut instituée. 

Par la suite, les gouvernements qui se sont succédé ont 
trouvé des ressources nouvelles pour les collectivités locales. 

Vous savez bien, monsieur le ministre des finances, que je 
n'interviens pas pour créer des difficultés au Gouvernement 
mais que c'est dans l'intérêt des collectivités locales que je 
tiens à déclarer ici que vous commettez une erreur en suppri- 
mant la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général 
des collectivités locales. 

Je rappelle que cette participation ne correspond pas à une 
subvention ordinaire mais qu'elle représente bel et bien le 
remboursement aux collectivités locales de dépenses qu'elles 
supportent pour FElat, Il s'agit donc de la rémunération de 
services rendus. 

Vous me direz que vous avez dégagé d'autres ressources pour 
les collectivités locales. 

En effet, vous venez de déclarer que l'on prévoyait des 
receltes s'élevant à S5 miiliards, voire 100 milliards cette 
année, pour faire face à ces dépenses. Vous avez ajouté que 
l'on trouverait dans cette somme les trois ou quatre miliards 
qui ont été supprimés au chapitre 503. 

Vous savez fort bien, monsieur le ministre, que si l'on n'est 
jamais certain de recouvrer les recettes que l’on à prévues, 
on est, en revanche, assuré que les prévisions de dépenses 
seront insuffisantes. 

Comme les dépenses de l'Etat, les dépenses des collectivités 
locales augmentent sans cesse. Dans ces conditions, même si 
le rendement de la taxe locale additionnelle à la taxe sur le 
chiffre d'affaires procure les 100 milliards envisagés, ne pen- 
sez-vous pas que les collectivités locales, dans la même situa- 
tion que l'Etat, manqueront de ressources pour faire face à 
leurs dépenses ? pe 

Je répole que nous ne pourrons pas céder sur le principe de 
la subvention aux collectivités locales. 

Nous avons cherché par quel moyen nous pourrions obtenir 
du Gouvernement l'inscription au chapitre 503 du budget du 
ministére de l’intérieur du crédit que nous considérons comme 
essentiel. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances nous a déclaré ce matin: 
Nous prévoyons, à l'article 64 du projet de loi des voies et 
moyens, une disposition qui annule les lois ou règlements aux 
terines desquels l'Etat doit des subventions aux collectivités 
locales. 

Or, cet article 6% ne sera examiné qu'après l'adoption du 
budict que nous discutons et nous ne savons pas quelle sera, à 
ce moment, la décision ‘nu Parlement. 

Un ce nos collègues a répondu à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances: supposez que l'article 64 auquel vous ‘aites allusion 
ne soit pas adopté et que vous soyez redevable aux collectivités 
locales des éommes précédemment inscrites au budget en leur 
faveur, Comment résoudrez-vous la question? 

Si le Parlement n'acceptait pas l'article 64, à répondu M. le 
secrétaire d'Etat, 1l devwwait trouver des ressources nouvelles. 

Monsieur le ministre des finances, ei l'article 64 du projet 
de loi des voies et moyens avait été mis en discussion avant le 


17 du règlement, M. Allon- 








. nn | 
budget du ministère de l’intérieur, le Par:ement aurait pu pre; 
dre librement poœilion sur cette question essentielle, 1 5: 
établi si l'Etat devait ou non continuer à subventionne: 
collectivités locales pour les aider à faire face à des dép 
qu sont des dépenses d'Etat. 

Certes, si le Par:ement avait adopté l’article 64 considéré là 
Gouvernement aurait pu supprimer les crédits inscrits au ch 
pitre 505 du budget, Mais comme l’article 64 n'a pas encore 16 
discuté, le Gouvernement doit prévoir les sommes nécess;ie3 
à l'application des lois actuelles aussi longtemps que le Parle. 
ment ne les aura pas modifiées. | 

Quelle solution peut-on donner à ce problème? 

M. Hugues à déclaré ce mat: Si vous ne oous donnez n58 
satisfaction, monsieur le secrétaire d'Etat, nous voterons contre 
l'adoption du budget du ministère de l'intérieur. 

Croit-on que ce soit une solution? 

Nous ailons consacrer trois séances à la diecussion de ce bud. 
get et, au dernier moment, parce que nous ne serions ha 
d'accord sur un chapitre, tout le travail que nous aurions fit 
risquerait — si notre coliègue était suivi — d'être anéanli et 
tout éscrait à recommencer. 

Certains de nos collègues ont dit: Nous demanderons Ia gun. 
pression des observations qui figurent à la page 423 où lon 
envisage la suppression de ladite subvention. 

Une telle suppression serait inopérante car nous ne discutons 
pas, en ce moment, de textes mais de crédits. 

Conunent l'Assemblée nalionale peut-eile alors se prononcer 
d'une facon précise, sur ce point? 

C'est l'objet de ma demande de renvoi à la commission des 
finances. 

Je suppose que l’Assemblée nationale demande au Gouver. 
nement de prévoir la dotation du chapitre 503. Il vous appir- 
tiendra alors, monsieur le ministre des finances, de rétablir 
les crédits que vous avez supprimés et je suis persuadé que 
votre imagination tous permettra de trouver rapidement }:s 
ressources nécessaires. (Sourires.) D'ailleurs, si vous ne les 
trouvez'pas, vous demanderez au Parlement d'en créer de row 
veiles. 

Je rappelle d’ailleurs que les collectivités locales ont déjà ins- 
crit, dans leurs prévisions budgétaires, le montant des subven- 
tions qui leur étaient précédemment allouées par l'Etat et qui 
leur sont indispensables. J'ajoute que ces projets de budget «it 
été approuvés par MM. les préfets avec l'autorisation du Gou- 
vernement. Si les subventions de l'Etat font défaut, il faudra 
bien que les collectivités locales dégagent :es ressources cor 
respondantes et votent, par conséquent, des impôts nouveaux. 

Vaut-il mieux, je vous le demande, monsieur le minielre, 
dégager ces ressources sur le plan local ou sur le plan nation:? 

Il m'apparaît qu'il vous est certainement plus facile qu'aux 
conseillers généraux ou aux maires de trouver les sommes 
nécessaires. 

Vous le feriez aisément, j'en suis persuadé, si la majorité de 
cette Assemblée vous en donnait le mandat. 

Vous le ferez, monsieur le ministre des finances, parce que 
— je vous connaïs bien — vous faites passer l'intérêt géneri 
avant l'intérêt particulier. 

Vous m'objecterez que l'effort que l'on vous demande risque 
de déeéquilibrer le budget. 

Ne vous arrive-t-il pas, monsieur le ministre, en cours d’exer- 
cice, de déposer sur le bureau de l'Assemblée des lettres 
rectificatives ? 

Je vous demande de déposer dès maintenant la lettre rectifi- 
cative que nous attendons pour les départements et les com- 
munes. 

Vous donnerez ainsi satisfaction aux collectivités locales et 
anssi, j'en suis persuadé, à la majorité de cette Assembice. 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. | l 

M. Maurice-Petsohe, ministre des finances et des affaires ér0- 
nomiques. Mesdames, messieurs, une fois de plus, la respon-1- 
bilité d’une mesure impopuiaire retombe sur le seul ministre 
des finances. ‘ À 

Je viens, en effet, de faire l’objet d’une interpellation qui ne 
s'est adressée qu'à moi. ; 18 

Je précise que le budget du ministère de l'intérieur a éiè 
réparé, d’un commun accord, par le ministre de l’intérieur el 
e ministre des finances. 1 

Lorsque M. Allonneau s'est plaint de la disparition de là 
dotation du chapitre 503, ses critiques n'auraient pas dû s'adres- 
ser uniquement à moi, 54 

Par ailleurs, la situation des finances locales a été singuiitic- 
ment améliorée. 

A l'extrême gauche. C'est une opinion. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1:17 
les dispositions que mon ami, le président Queuille, alors 
ministre des finances, et moi-même, avons proposées, et qui 
ont abouti à la création d’un fonds de péréquation. 
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C'est pourquoi j'accepte assez mal les critiques qui émanent 
de ce côté-ci de l’Assemb'ée (l'ertrème gauche), où wos collè- 
gues ont toujours refusé de ratifier ce décret qui porte création 
du fands de péréquation. 

cette année, les recettes du fonde de péréquation vont attein- 
dre 100 milliards de francs. Devant cette augmentation des 
ressources, Nous avons envisagé de donner aux collectivités 
orales l'autonomie dont on à si longuement discuté, à la com- 
mission des finances, lors de l’étude de la réfosme des finances 
locales. Cette autonomie se tradurait, en effet, par la suppres- 
sion de l'intervention de l'Etat, intervention qui se manifestait 
jusqu'à maintewant par l'attribution de subventions. 

Et nous pensions que l'étape finale de cette grande revendica- 
tion pouvait être franchie’ cette année. 

C'est dans ces sentiments que le ministre de l'intérieur et le 
muistre des finances se sont mis d'accord pour faire dispa- 
raitre du budget :a dotation du chapitre 503, laissant à l'Assem- 
Liée nationale je &oin de ratifier cette réforme en votant le 
projet de loi des voies et moyens, ce qui est une procédure 
normale el courante. 

Vous me dites aujourd'hui: Rétablissez ce cœæédit de 3.500 mil- 
lions de francs, Sans quoi nous Gemandons le renvoi du projet 
de budget à la commission des finances, 

Certes, 6i vous demandez le rétablissement de ce crédit, je 
ne puis qu'accepter votre proposition de renvoi parce qu'un 
problème légal se pose: Je n'ai pas le droit d'auginenter les 
dépenses sans augmenter. dans la mème proportion, tes recettes. 
Par conséquent, en même temps que l'Assembiée accepterait 
le rétablissement du crédit de 3.500 millions qui lui est 
demandé, elle devrait voter les taxes compensaioires pour faire 
face à cette dépense nouvelle. 

Permettez-moi de veus dire que c'est là une singulière façon 
de procéder au cours de la 4iscussion d'un badget, 

Une telle mesure, en effet, modifie Ja loi des maxima que 
l'Assemblée a volée il y a quelques mois alors que, tous les 
états de développement avant été déposés à la commission des 
finances, l’Assemblée connaissait parfaitement l'cosemble des 
dépcuses et des recettes budgétaires. 

Je regrette donc, pour ma part, ja procédure à laquelle an 
recourt et je demande à mon ami Aïlonneau de ne pas insister. 

Lors de la discussion de la loi des voies et movens, il sera 
peut-être possible de trouver une solution suseeptib'e d'inter- 
venir dans un délai très court. 

La proposition de M. Allonnean donne l'impression que l'on 
veut arrêter la discussion d'un budget qui est très avancée. Je 
regrelterais pour {ous qu'il en fût ainsi. 

Je vous promets... (Erclamations et rires à l'extrême gauche). 

Vous n'avez pas le droit de rit. Je m'engage peu, mais 
chaque fois que je m'engage, je tiens mes promesses, 

M. Jean Liante. Quand il s’agit de prendre de l'argent, vous 
tenez Vos promesses, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
je suis ob'igé de demander des crédits complémentaires, nons 
verrons si votre amour des communes va jusqu'à voter les cœé- 
dits qui leur sont nécessaires. 

M. Jean Liante. Supprimez le budget des C. R. S. et vous trou- 
verez l'argent nécessaire, 

M. le président. Monsieur Llante, je vous en prie, On ne vous 
ü pas interrompu. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Allonneau, êtes-vous disposé à renoncer à cette procédure 
qui présente un caractère désobligeant pour moi au moment 
de la discussion d'un budget ? Si vous n'y renoncez pas, Île 
Gouvernement, par ma bouche, demande le renvoi à la com- 
mission des finances de ce chapitre 503, avec l'indication que 
nous aurons à voter les impôts supplémentaires nécessaires. 

M. Auguste Allonneau. J'accepte fort bien la procédure indi- 
quée par M. le ministre des fimances, c'est-à-dire le renvoi de 
ce chapitre 503 à la commission pour l'inscription des crédits 
nécessaires. C'est bien cela, monsieur le ministre, nous sommes 
bien d'accord ? (Erclamations à l'extrême qauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
chapitre 503 n'existe plus. 

M. Auguste Allonneau (s'adressant à l'ertrême gauche). Nous 
diseutons entre gens de bonne foi, Je connais M. Petsche aussi 
bien que vous. Quand nous sérons d'accord, ce sera un accord 
réel, 

[Il est bien entendu que nous renvoyons ce chapitre à Ja 
commission des finances qui rétablira le crédit et bien entendu 
aussi, en contre-partie,-nous serons appelés à voter les recettes 
nécessaires. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez eu raison de faire appe! à ma bonne foi et à mon désir 
d'être sincère vis-à-vis de vous. 

Mais ce chapitre 503 ne figure plus dans’le projet de budget, 

M. Auguste Allonneau. Nous le rétablissons. (lüres et excla- 
Mmalions à l'extrême gauche.) 








M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
ne pouvez pas le rétablir sans le doter. Or, c'est contraire 4 
l'article 17 de la Coustitution, puisque vous créez une dépense 
nouvelle, 

Je crois que je vous apporte quand même une solution de 
raison en vous proposant de revoir la question lors de la dis 
cussion de l'article 61 de la loi des vo es et movens. 

Si l’Assemblée manifeste une volonté de ce genre, il est bica 
certain que le Gouvernement cherchera une solution de concilias 
tion. Ce que je vous demande, c'est de ne pas donner l'impres< 
sion, à propos d’une divergence de vues, que vous refusez la 
discussion du budget du ministère de l'intérieur et que vous la 
remettez en cause. Cela surait, je le dis, tère nettement 
dépla:sant et désobligeant. 

Ce que je vous promets, c’est, lorsque l'Assemblée aborders 
l'examen le l'article 64 de la loi des voies el movens . 

M. Auguste Allonneau. Mais non! k 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. À st1p- 
poser, monsieur Allonneau, laissez-moi vous le dire, que l'AS 
semblée ne vote pas l'article 64 de la loi des voies et movens, 
à partir de ce moment-là, je me trouverai en présence d'un 
« trou budgétaire » de trois milliards et demi de francs qu'il 
me faudra bien combler. 

Par conséquent, c'est à ce moment-là que le p! …hlème se 
posera. 

Dès lors, il est évident que vous avez satisfaction sans para 
Iyser pour autant une discussion budgétaire qui a singulière 
ment fardé, 

Je vous demande instamment de vous rendre à mes raisong 
qui sont des raisons de bonne foi et que vous pouvez admettre 
avec Inoi, 

M. le président. La parole est à M. Allonnean. 

M, Auguste Allonneau. [a procédure que vous venez d'indi. 
quer consistant à renvoyer la question au moment où nous 
diseuterons l'article 6% de Ja loi des voies et moyens alors 
que le budget sera voté ne me convient guère. 

L'insœæiption d'un crédit nouveau sera alors demandée, à Ja- 
quelle vous opposerez justement l'article 1% de la loi des 
IaXITHA, 

M, le ministre des finances et des affaires économiques. Ja 
puis vous l’opposer dès maintenant. 

M. Auguste Allonneau, Laissez-moi terminer mon explication, 
monsieur le ministre, 

Présentement, vous ne pouvez pas opposer à ma sugges- 
tion l'article 1 de Ja loi des maxima puisque je ne demande 
pas une augmentation de crédit, Je demande qu'un accord 
soit conclu entre nous afin que nous rétablissions Ja subven- 
tion au fonds de péréquation, étant entendu, monsieur Je mi« 
nistre des finances, que vous dégagerez ensuite, d'accord avee 
la commission des finences, les ressources correspondantes, 
soit par des recettes nouvelles, soit par des diminutions de 
dépenses, 

Vous avez toujours la possibilité, tant que votre budget n'est 
pas volé, de le modifier par des lettres rectificatives. Nous 
vous demandons de faire cet effort, 

Au fond, le chapitre dont il s'agit ne viendra peut-ôtre en 
discussion que demain. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 
n'existe plus! 

M. Auguste Allonneau. Je vous demande de le rétablir. Vous 
rouvez le faire par une lettre rectificative. 

M. le ministre des finances et des affaires économicues, Il 
faudra que je fasse voter les ressources correspondantes, 

M. Auguste Allonneau. Vous les chercherez, IL vaut mieux 
les chercher dès maintenant plutôt que d’attendie quinze jours 
ou un mois pour régler cette question. À ce moment-Jà, nous 
ne pourrions pas obtenir satisfaction parce que d'autres ques- 
tions interviendraient. 

Je vous demande d'accepter le renvoi à la commission des 
finances de la septième parle du budget de l'intérieur: « Sub 
ventions ». 

Ainsi, l'Assemblée pourrait examiner les autres parties du 
budget de l'intérieur, Mais nous ne nous prononcerions sur les 
subventions que lorsque vous vous seriez Inis d'accord avec la 
commission des finances. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur, Mes chers collègues, je voudrais 
d'abord affirmer ma solidarité avec M. le ministre des finan 
J'ai été ministre des finances moi-même. Je sais que, dans la 
Gouvernement, il y a un homme dont la responsabilité est par- 
ticulièrement lourde, c'est celui qui, rue de Rivoli, doit veiller 
à la situation de notre trésorerie et au maintien de la x 
de notre monnaie, Le premier devoir qui s'impose à ses col- 
lègues est de le sec | celte täche. 


un cara 


nder dans 
Le budget qui vous est présenté soulève un grave problèmé 
dont je ne méconnais pas l'importance. Car, si M. Ginestet à 
déclaré que le ministre de l'intérieur ne s'intéressait pas au 
sort des communes pauvres, un aulre orateur a bien vouiu 
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reconnaitre que très souvent, dans le passé, à mon banc de 
député ou à mon banc de ministre, je me suis préoccupé du 
sort de ces petiles communes rurales qui sont en cause à pré- 


sent. 

Et c'est en décemlæe 1948, comme l'a indiqué M. le ministre 
des finances, qu'a été créé le fouds de péréquation qui pour la 
première fois, monsieur Ginestet, a apporté aux communes ru- 
rales, qui n'ont pas la possibilité d'instituer la taxe locale, une 
part dans le produit de cette taxe. Cette réforme élait juste 
puisque les habilants de ces communes rurales, en allant effec- 
tuer des achats dans les centres économiques les plus voisins, 
apportent leur contribution aux ressources fiscales dont béné- 
chef-lieu de canton et le chef-lieu de département. 

Maintenant, vous nous dites: Vous ne donnez rien à ces ComM- 
munes pour 1950, Aucun fonds ne sera mis à Ja disposition de 
ceux qui ont la charge de procéder à une réparttion entre les 
Conti rurales. 

Or. il résulte des chiffres qui vous ont été donnés ce matin 
par M. Edgar Faure qu'étant donné la plus-value de ja taxe Jo- 
cale, nous aurons certainement à peu près la même somme à 
répartir en 1920 que pour l'exercice précédent. 

M. Edmond Ginestet, Voulez-vous me permettre de vous in- 
terrompre ? 

M. le ministre de l'intérieur, Volontiers. 

M. Edmond Ginestet, J'ai démontré tout à l'heure que, dans 
l'ensemble, la taxe rapportera davantage, mais que la part 
revenant au fonds de péréquation sera inférieure à ce quelle 
était l’année dernière du fait de Ja diminution de la contri- 

fonds des grosses communes qui percoivent la 


bution à ce 
taxe locale, Celles-ci percevront directement davantage que 


l'anne e der te, 

M. le ministre de l'intérieur. Il est exact, monsienr Ginestet, 
que la part des grosses communes a été augmentée au détri- 
ment des petites communes. Mais Ja responsabilité n'en in- 
combhe pas an Gouvernement, 

M. Waldeck L'huillier, Mais à <a majorité, 

M. le ministre de l’intérieur. C'est en application d'une loi 
que vous avez, comme d'autres, je crois, votée. (Protcstations 


à l'extrême qauche.) 

M. Edmond Ginestet. Ahsolument pas. 

M. le ministre de l’intérieur. En tout cas, il est certain que 
c'est l'Assemblée souveraine qui, sur ce point, S'est prononcée. 
Malgré cela, d'après les prévisions actueliement faites, Ja part 
revenant aux communes rurales sera sensiblement la même 
que celle qui à été répartie en 1949. 

M. Edmond Ginestet. Nous en reparlerons,. 

M. le ministre de l'intérieur, Monsieur Allonneau, M. le mi- 
nistre des finances vous dit qu'il est d'accord pour reconsidérer 
la question. Vous ne risquez rien en attendant, puisque si l'ar- 
ücle 64 du projet de loi des voies et moyens n'élait pas adopté, 
vous auriez par le fait même détruit l'équilibre du budget, et 
je serais oldigé de trouver les recettes supplémentaires que 
vous me demandez aujourd'hui. 

Qu'adviendra-t-il en attendant ? Les communes seront dans 
l'incertitude de ce qui se passera demain, lorsque l'Assemblée 
examinera la loi des voies et moyens, et, dans l'intervalle, les 
conseils municipaux ne sauront pas ce qu'ils doivent faire. 

Actuellement, ils ont une prévision de recettes qui leur a été 
indiquée par le préfet et ils ont la possibilité de travailler nor- 
malement, dans le cadre de la commune, avec la ce tude 
qu'ils obtiendront au moins les sommes prévues, 

M Or ministre des finances vous dil: « Si, à ce moment-là, 
vous ne volez pas l'article de loi qui supprime l'obligation pour 
l'Etat de participer aux dépenses d'intérêt général qui sont à 
la charge des communes, je m'engage à chercher le complé- 
ment d'arcord avec la commission des finances. » 

Vous ne risquez, par conséquent, absolument rien et vous 
nous permettez de poursuivre jusqu'à son terme la discussion 


du projet de loi et d'aborder celle du projet des voies et moyens 
t 15141! 


dans un trés urt délai, 
En outre, vous aboutissez à un résultat qui est sensiblement 


le même que celui que vous voulez obtenir, 

I s agit d'un crédit de deux ou trois semaines. Je vous de- 

mande de marquer votre volonté d'en terminer avec ces dé- 
bats, 
Le pascé semble vous donner toutes garanties que vous aurez 
finalement satisfaction dans la mesure où le permetlront les 
possibilités financières qui restent tout de même la pré- 
occupation du ministre des finances et de tous les membres du 
Gouvernement, 

M. le président. La parole est À M. Emile Hugues, pour ré- 
pondre à M, le ministre de l'intérieur. 

M. Emile Hugues. Monsieur le ministre des finances, je suis 
à votre loyauté et aux efforts 


le premier à rendre hommage 

que vous fui pour maintenir la valeur de la monnaie, mais 
je d * présenter quelques observations au sujet de certaines 
paroi jue Vous \ Z Ue prononcer, 




















Vous venez de dire que, pour respecter l'autonomie commu. 
nale, il convenait de supprimer les subventions. 

Permettez-moi de vous dire qu'il ne s’agit pas ici de subven. 
tions, mais simplement de participations de l'Etat aux di penses 
des communes. La dis‘inction, monsieur le ministre des 
finances, a été faite par M. Jules Moch au Conseil de là Pen. 
blique le 31 décembre 1949 quand il a affirmé la néce: 
rembourser aux communes les dépenses qu'elles effe: 
pour le compte de l'Etat. 

Vous supprimez les subventions aux communes. Mais vous 
ne supprimez pas, dans le même temps, monsieur le min::fre, 
les rever<ements qûe les communes doivent vous faire pour les 
services que vous assurez pour leur compte. Ainsi, Vous ne 
supprimez pas la participation des communes aux dépen-e: de 
police que l'Etat eflectue pour elles. En conséquence, il me 
semble qu'il était logique de ne pas supprimer Ja participation 
de l'Etat aux dépenses des communes, ne serait-Ce que pour 
rétablir l’éq'ilibre. 

Je voudrais iei répondre en aparté à M. Ginestet qui préten] 
que la loi que nous avons votée le 31 décembre 1949 à diminué 
la part du fonds de péréquation affecté aux petites commune: 

M. Vialdeck L'huüllier. Elle a d'minué Ja contribution des 
gran les communes. 

M. Emile Hugues. et augmenté, en fait, celie des grandes 
comu.es en diminuant le volume de leur contribution à ce 
même fonds. Ce n'est pas tout à fait exact, monsieur Ginestet, 
parce que si les grandes communes, ou les communes clim 
tiques — puisque vous avez fait adlusion à celles-ci — perc.i. 
vent, à l'heure actuelle, une part plus importante sur Ja taxe 
locale, e:les recevront moins au titre de la garantie. 

C'est donc simplement une facilité de trésorerie qui leur ect 
donnée. 

Vous n'avez pas diminué pour autant la part affectée aux 
petites communes sur le fonds de péréquation. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur pour avis. On ne peut 
pas la diminuer. Elle est à zéro! 

M. “Emile Hugues. puisqu'il n’y aura rien à répartir, en 
dehors des sommes garanties. 

Je me tourne maintenant vers M. le ministre de l'intérieur 
qui a fait appel à M. Allonneau.….. 

M. le ministre de l'intérieur. Et à vous-même. 

M. Emile Mugues. et à moi-même. Dès lors, il me serait 
difticile de résister, monsieur le ministre. (Sourires.) 

Je voudrais avoir, comme l’a demandé M. Ginestet, plus 
que des apaisements, des promesses. 

En effet, que nous dites-vous — et je reconnais que Je rai- 
sonnement est assez logique ? La question sera entière quand 
nous discuterons Particle 64, non pas du projet de loi des 
voies et movens, comme il a été dit, mais du projet de loi 
n° 5337 relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
penses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950. C'est à ce moment-là que la question se posera. 

En effet, si nous adoptons l’article 64, nous n’aurons plus 
le droit de protester et nous aurons entériné la disparition du 
crédit de 3.700 millions de francs. 

Mais, monsieur Allonneau, permettez-moi de vous dire que, 
si vous supprimez cet article 64, vous n’abrogez pas les dis- 

ositions de l'article 5 de la loi validée du 14 septembre 1911. 
En outre, comme je le signalais ce matin, les communes au- 
ront alors encore le droit de réclamer l'inscription de ce cré- 
dit, puisque, si vous ne supprimez pas la loi du 14 septemire 
1941, par l'adoption de l’article 64, il faudra bien qu'on réla- 
blisse les crédits qui étaient inscrits en vertu de cette loi. 

C'est une explication logique. Qu'il y ait eu une erreur des 
services, c'est possible, car on n'aurait jamais dû supprimer 
des crédits inscrits en vertu d’une loi en préjugeant l’abroga- 
tion de cette loi. C’est une procédure singulière que celle qui 
consiste à dire: nous supprimons des crédits réguièrement 
inscrits en vertu d'une loi parce que nous supposons que la 
lai sera abrogée par le Parlement. 

Sur ce point, monsieur Allonneau, vous avez raison. 

Mais si nous examinons les faits, que reste-t-il ? 

IL reste que si vous supprimez article 64, le ministre 
des finances et le ministre de l’intérieur seront bien obligés 
de rétablir les crédits, soit par la création de ressources nou- 
velles, soit par le jeu de nouvelles économies. 

Pour ma part, je le dis nettement à M. le ministre, je vo- 
terai toute mesure d'économie qu'il nous proposera, mais je 
n’assure pas que je voterai des ressources nouvelles, car j'es- 
time qu'on peut faire encore des économies. 

En conséquence, je crois, monsieur Allonneau, que si nous 
renvoyons le budget de l'intérieur devant la commission des 
finances, comme le signalait M. le ministre de l’intérieur, nous 
allons empêcher que la discussion se poursuive. Nous serons 
obligés de à d’autres projets et on n'aura pas pour au- 
tant avancé la discussion, car la question reste entière en ce 
qui concerne l'article 64 du projet n° 8337. 
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Si M. le ministre des finances veut bien nous promettre, au 
cas où l'article 6% du projet n° 8337 ne Serait pas adopté, d'en- 
visacer de rétablir les crédits qui étaient régulièrement ins- 
erits en vertu de la loi du 1% sepiembre 1941, je VOIs pas 
pourquoi on renoncerait à la discussion du budget de l'int 
fleur. " 


m. Auguste Allonneau. Je deminde 


M. le président. Monsieur Allonneau, je me permets de vous 
faire observer que Île chapitre qui vous intéresse est le cha- 


pitre u° 503. Nous pourrions donc examiner d'abord les cha- 
pitres qui précèdent. Ë 
M. Auguste Allonñeau. Ain<i que je l'ai indiqué, nons pour- 
rions réserver la septiéme parle du budget de lintérieun 
Monsieur le ministre, vous pourriez vous mettre d'accord ave 
la coramission des finances pour retablir le crédit du chapitre 


En outre, je me permets de vous faire remarquer, que si, 
par hasard, lartice 6i,-nest pas accepté par le Parlement, le 
Gouvernement serx obligé de prévoir les crédits nécessaires 
pour remniir ses engagements, 

J'ignore, monsieur Hugue<, si vous êles maire, mais il y a 
beaucoup de maires dans cette Assemblée qui savent fort bien 

orsqu'on demande au Gouvernement de faire voter un 

Ï 
}: jet spi cial comportant des ressources nouvelles ou des cré- 
jits nouveaux, il S'écoule toujours un certain temps avant que 
* projet soit adopté par le Parlement, Et avant qu'on ait trouvé 
s ressources nouveles, il n’est pas sûr que d'ici la fin de 
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ce les maires aient à leur d sposition les crédits jui leur 
sont nécessaires. 

Or, à ne faut pas oublier que rela est indispensable pour 
Jeur budget, 

Je vous ferai observer encore que vous ignorez Ce que 
it l'Assemblée nationale, N'est-ii pas important, pou 
Gouvernement de savoir dès maintenant si elle accepte 
sion compiète de Ja participation de l'Etat aux dépen- 


ces d'intérêt général ou si ele veut la maintenir ? 
Le vote que nous pourrions émellre à l'occasion de cette 
nande de renvoi à la commission, sinon de Ia totalité du 
Ï iret, du moins de celle qui concerne les subvetitions, COns- 
{tuerait pour le Gouvernement, une indication. 


Je malatiens done ma proposition, 

M. le président. Votre proposilion, monsieur Allonneau, inté- 
resse la seplième pactie, « subventions », du budget de Finté- 
reur, Je ne pourrai la mettre aux voix que lorsque nous abor- 
derons la discussion de celte partie. 

M. Auguste Alignneau. Si, des maintenant, l'Assembiée natio- 
nale se prononcait sur le principe, le Gouvernement aurait le 
terups, avant que la septième partie ne vienne en discussion, 
d'étudier Ja question. Ainsi, le débat ne serait nullement 
retardé, 

Il convient que l'Assemblée fasse connaître par un vote 
qu'elle n'accepte pas la suppression de Ja subvention. 

M. le président. Monsieur Allonneau, le sens de votre inter- 
veution est très net, mais le règlement m'interdit de mettre 
aux voix, dès maintenant, une proposition qui concerne une 
partie de la d'scussion à iaquelle nous ne sommes pas encore 
arrivés. 

M. Auguste Aïlonneau. Alors je reviens à ma proposition 
initiale de façon que l'Assemblée puisse se prononcer, 

M. le président. Vous demandez donc le renvoi de l'ensemb'e 
du budget de l'intérieur à la commission des finances ? 

M. Auguste Allonneau. C'est cela. 

M. le président. 1! faut conclure. 

La parole est à M. le ministre des finances et des affares éco- 
homiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il fan 
eu effet conelure, et ie demande à l’Assemblée de repousser ja 
proposition de M. Ailonneau, car elle n'apporte pas lä solution 
souhaitable, même pour les collectivités locales. 

A supposer que je prenne l'engagement que notre collègue 
me demande, la décision définitive ne pourra t intervenir que 
dans la loi des voies et moyens. Je n'ai pas la possibilité, dans 
le budget de l'intérieur, de proposer des ressources nouvelles 
et je ne peux accepter de nouvelles dépenses sans qu'elles 
soient compensées par des ressources correspondantes, 

L'engagement que je prends, c'est celui que M. Ilugues m'a 
demandé, à savoir que dans le cas où l'article 64 de la loi des 
voies et moyens ne serait pas volé par l'Assemblée, j'aurais à 
faire voter un cahier de crédits supplémentaires pour donner 
satisfaction aux collectivités locales. 

Nous allons avoir à discuter une loi des voies et moyens qui 
comportera des modifications, des aménagements de taxes. Pour 
le bon ordre de nos finances, vous ne voudrez pas qu’à l'occa- 
sion de l'examen de chacun des chapitres du budget, nous pro- 
cédions à des fragments d'équilibre. Il faut que nous ayons une 
\ue d'ensemble, qui ne peut être obtenue que dans le cadre de 
l, loi des voies et moyens. 

Dans ces conditions, et après l'engagement que je viens de 
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pren lre. le demande à L Assembice le re! er la !: AIRRI 
tion de M \ Jitie it | j 

M. le président, Monsieur Allon 1, mmaintenez-vous votre 
proposition de 1 VOI à la COMIn 

M, Auguste Alionneau, Li: t de conciliat veux 
bien ! Û ita della | TRRE Li > J r À 
dis “OR budset e l'int ! t : ! ve, 
lorsque aouu< abordero tiéme pa e budget i 
reprendre. J'espère qu là vous aurez, monsieur le mi 
ni<ire, {trouve une sotut 

M. le président. La demande de M. Allonnean est retx 

Je consulte l’Assemb! su! pas i la d IS] l'ar- 
tic! 

(l \ nl Î l i le 
l'a { le tumque 

M. le president. |. \- Ï la 
suite du de bal à la JUIh [a { À 

— 6 
PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. Dans: la séance du 30 mai, j'ai don nnais- 
Ssance à "Ag emmbl » la r't lution par ai jui | | { 18 
la Répubiique lui demande de y#olonger est 
imparti, pour formuier son avis sui projet loi reatif aux 
établissements pr lé L des m il lei 
ciences physiques où psvehiqu le troubles de : e ou 
du comportement, définquant | 

Ja Corminiss'on prono da vuer | 1) ina 

Personn lemmande Fa paroïe dans la d | ii ile? 

Je con i Asserib ir le passa à ja discu ie ja 
pr'onosilion d r't UtIO 

(L'Assemblce, cons decide de l r à la d de 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolue 
tion : 

« L'Assembh tionale, pa iplication du deux | i 
in fine de l'article 20 de la Const ", décide de prol r 
jusqu'au 29 juin 193 11} = { lélai titutio L: 
Conseil de Ja Répubique pour formuler son ax ir le proïet 
de 101 idopi pul l'A nb! lialtlo il latif { l - 
ments prives re vañt 1es in [ tt l J | V= 
siques on psychiques, de troûbles de caractère ou du comporte- 
ment, détinquants où en danget 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolulion, mise aux ve { adoptée.) 

“a 7 
PRENVOI À UNE COMMISSION 

M. le président. Dan: sa séance du 2% mai 1950, l'Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de Ja santé publique Ja propos tion de loi de 
M. Mora et plusieurs de £<es collègues tendant à accorder aux 


tubercuieux en traitément dans les établissements de cure, à 
leurs familles et aux personnes désignées par les mala I 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs des cheinins de fer; 2° Ja 
franchise l istale. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se déclare imcompétente, 

Conformément à l'articie 25 du règlement, je consulte l'As- 
semblée sur Le renvoi pour le fond de cette affaire à la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme, 

I n'y à pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

La proposition de loi avant fa t l'objet d'une demande de dis- 
cussion d'urgence, il va êire proctdé à nouveau à l'affichage et 
à la notification de la demande de discussion d'urgence. 


= 5 — 
ORDRE EU JOUR 


M. le président. Aujumd'hui à vingt-t-une heures, suite de 
la discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés anx 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950. — Intérieur. (N° 8337, 8526, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 
9948, 10035, 10055.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures cinq minules.) 

Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationde, 
Pauz Laissy. 
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Mme Gutrin f{Rosé), 
Seine. 
Guesdon. 
GUICUEN., 
Guilbert, 
Guillant 
Guille 
Guillon {Jean), 
Imäreæt-Lotre. 
Guillon Louis). 
Finistère 
Guisseon ‘(Henri). 


(André). 


‘Guiftan 


Guyomard. 

Gusxon #Hean-Ray- 
monä). Gironde. 

Guvot Raymond). 
‘Seine 

Halbout. 

Hammam ‘Diori. 

Hamon Marcel). 

Hénanit. 

Henneguelle. 


Mme HertzogCachin : 
Mayer (Daniel), Seiné, 


Houphonet-Boigny. 
Hirgamnier. 


Hugnes Emile). 


Abpes-Maritinres. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine. 
Huiin 
Hussel 
Hutin<besgrèes. 
Jsquet 
teun’Moreau. 


Jeænmot 


Joinville (Alfred Maï- 
leret). 


À Joubert. 
AJouve (Géraud). 


Juge. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Juhan Gaston), Hav 
tes-Alpes. 

July 

anne 


ir 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (tAltred). 
Kushn René). 
Labrosse. 
Lacuze ‘Henri). 
Lacoste. 
La!te 
Lamarque-:Cando 
Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien) 
Bouches-du“Rhûr.e 
Mme Lambert (Marie. 
Fmistère 
Mile Lamblin. 
La mmesuèye. 
Lamps. 
Laniel Goseph. 
Lapre ’Prerre-Olix er: 
Lare nf. 
Laribi 
Laureïfti 
Laurens 
Cantai. 


(Camille: 


Nord 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur, 
Lecourt. 
Le Couta!ler. 
Lécrivain-servez. 
Leenhardt (Francis), 
Mie Lefebvre {Frans 
cine), Scine. 
.Lefèvre-Pontalis. 
tivgendre 
\tmre Le Jeune fé 
iène), Côütes-in-Nord, 
Lejeune (Max), Somme, 
|\hus Lempereur, 
Lenortna nd 
Lepervanche (de). 
Le ScieHour. 
Lescorat. 
Lespès 
Le Troqguer (André). 
lævindre y. 
L'Huillier (Waldeck}, 
Liquard. 
Lisette. 
Lrvry-Level. 
Liante 
Loutau. 
Lucas, 
Gharles Lussy. 
Mabrnt. 
Macoutn. : 
Maiflocheau. 
Malbrant. y 


Maliez 


Mamadou ‘“Ronate. 


JMamba “Sano. 


Mano 0. 

Marie (André). 
Marin (louis). 
Martel (Louis). 


entire n. 
Alarty André). 
Masson 1{Aïbert), 
Loire 


Masson Uenri), 


HauteMarrre. 
Maton. 
Mauréhet. 

Ma 


Mazel. 


|Mazier 


Maznez (Pierre- 
Fernand). 
k 


Médecm. 
\Mehaignerte. 
Mekki. 
Menthen (del. 


andré Mercier fOlseY, 


Mercier (André-EFrar 
| .cis), Deux:Sèvres 
twtéta ser 


tean Meumiter, Indre- 


ét-Ikoire. 
Meunier (Pierre), 


il ‘Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 


Vendée. 
Michaut (Virtor), 
Seine-Inférieure, 
"Michel. 


Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
[Mondon. 

Monin. 
Morrjaret. 

Mont. 
|Montagnter 
iMonteil {André}, 
| Finistère. 
Monte (Pierre). 
Montillot, 
Moquet 

Mara 

Morand. 
Moro-Giaflerri de). 
[Mouche 
Moussu. 
Moustier (de). 
IMouton. 
‘Moyuet. 











eine, 


iseY, 
Crarr 
TES, 


1dre- 








pi 14 PTT SV RE VS RE M UT) 
REP RE NA VU, à 


Fe 


REA 


ss 











ASSEMBLEE NATIONAIE SEANCE DU 31 MAL 190 4065 
crie 
Mudry. Ramadier. |Signor. 
Musimeaux ñ 1Häaron y. [Sigr 
Mutter :André}. Rarmette. [Si ire. SCRUTIN (M' 2500) 
me Naulré. Ramonet, SE et 
À ñn Boni Rau.in-Laboureur ‘dej!Sion S 
1me Nedelec, Reeb [Sissoko (Fi s 1100 
N ne Rezaidie. |Sma | / | 
Nisse. eiile-soult, |Solinhac 
Noël (André), Puy-de- | Renara |Sourbet N 589 
Dome Rencurel | Mine Sportisse. k pr 
Noël Murcel}, Aube. | Tonv Révillon, Taillade * : 235 
N ruères Revnand lPraul}, leit:en H: 
O!lmi Mme Revraud. it ro Pou 589 
Oopa Pouvanaa. Ribevre (Paul). lempie 
0 voen R! ou f ia { { ...... 0 
i . : vi} ' 
Ouedra070 Mamadon. Riga! (Albert, L iret | Terrer re. 
Paiewski Rigal (Eugène), Thamier L'Assemi | il 
Pantaloni. Seine Theetten. 
Patinaud Rincent. Thibault. 
Paul {Gabriel}. die Thiriet. 
Finistère. me Roca. Thomas (Eu int voté r: 
Paurmier Rochet {Waldeck}, Thora! is nn 
Penoy toclore. Thorez 'Maurice}, 
Perdon tIlilaire), Roilin (Louis), Yhuillier MM. B'anchet Mme Claeys 
Mme Péri Roques illon ‘Charte abelin. B ocquaux. en eau (Michel, 
Péron {Yves}. : Rosenblatt. Toublanc 41ro0idi, Boccagny. Clostermann, 
Petit (Albert), Seine. | Rouraute (Gabriel) louchard aku Brcquet, offin 
Petit 1Guv\, Basses- Gard Touias. Ailiot Boganda Cogniot 
Pyrénées. Roucaute (Roger), Tourne ALONTeatœ. Bonnet : Co:in 
Peyrat Ardèche. Tourtaud. Armiot (Octave), Bonte (Florimond). Condat-Muhaman 
Mme Germaine Roulon Triboulat, Anure (Pierre). ut à ‘ Cordonmer 
Peÿroles. Rousseau. Tricart er se Bag < Coste-Floret (Alfred), 


Peytel Rutfe 
Pfliralin Mile Rumeau. 
Philin ‘André). Saravane Lambert 


Pierrard sauder. 

Pierre Grouès Savard. 

Pinawy schaff 

Pineau. schauffler (Charles}. 
Pirot Mme Schell 


Pounbœuf Scherer (Marc. 
Poirot Maurice), Schmidt (Robert, 
Poulain Haute-Vienne: 
Poumadère. Schrnitt (Albert, Bas 
Pourtalet, Rhin 

Pourtier Schmitt Mené). 
Pouvet Manche: 

Mle Prevert. Schumann (Maurice), 











Prigent (Tanguy), Nord 
Finistère. Segelle 
Pronteau. Senghor. 
Prat. Serre. 
Quiliei Servin 
Mme Rabaté, Sesmaisons (de). 
Rabier. Siefridt. 


Truffaut 


Mme Vailflin- 
Couturier, 


Valentino. 
Vedrines. 
Vée 
Vendroux. 
Vergès 


\Mme Vermeersch. 


Verneyras. 


Verv Emmanuel}, 


Viard 
Viatte 


Pierre VilMon. 
Viollette (Maurice), 


Vui!lanme. 
Wagner 
Wasmer 


Mie Weber. 


Wolf. 
Yvon 
Zunino. 


N’ont pes pris part au vote: 


MM: 


Poukadoum Courant. 
Bourgès- Maunoury. Horma Ould Babana. | 
Cadi (Abdelkader). Khider, 


Ne peuvent prendre part au 


‘ 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et 


[Lamine Debaghine. 


Mezerna 


|Said Mohamed Cheikh 


vote : 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendé:-France. 


Mokhtari. 
Nacgelen (Marcel), 


linand Jean-Louis). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Ass 
Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 





“nbife nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


ES EEE. sons résudééhatte e 
: Mmiorilé absolue........soesesenes see msinesss casse 


à Rour l’adoption.........ïssesesseos 21 
MR ion eo uséseo css cost OR 


Mais, après vérification, $ces. nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ ee 


reclifñiés conformé- 





Archidice. 
Mlie archimède. 


Asseray j 
Astierde La Vigerie @') 


AuDry. 


Augarde, 


Ballanger (Rabert) 
setne-et-01se 

Barangé (Char.es), 

Main--et-Loire. 


Baä: hélémy. 
BartolinL. 
bas 

Pau: Bastid. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire 
Baudry d'Asson (Ge). 
balufuiis. 
Bayiet 
Bayrou 
Beaudqurer. 
Bèche 
becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
enchennauf. 
Béne {Maurice}. 
Benoist (Charies}. 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berga:-se, 
Berger 
Bergeret, 
Bessac, 
Besset. 
Béloiaud. 
Beugmerz 
Bianchini. 
Bichet 
Bidauit (Georges. 
Billat. 
Billères. 
Billoux, 
Binot. 
Biondi 
Biscarlet. 
BissoL 


jourbon 

fouret (Henri) 
Rourgès-Maunoury. 
Mme Routard 
Baultavant 

Xavier Bouvier, 


VS 
lle-et-Vilune. 


Mayenne. 
Bouxom 
Brauit. 


Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyoeel 

jurlot 

puron 

Caächin (Marcel). 

Caillavet. 

Ca as 

Camphin. 

Cance 

Capdevilie. 

Capitant (René. 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Uise. 

Cartier (Marcel}, 
brôrne 

Cartier (Marius. 
Haute-Marne, 


Casanova. 
Casteliant 
Castera 

CLatoire 

Catrice 

Cayeux f‘Jean), 
Lavo 

Ce ‘or 


._rimgiacce. 
Césaire 
Chad'an-Debrias. 
Chutnant 
Charmbelron 
Churnbrun ‘de, 
Mine CharbonneL 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
4haäarpin 

Ch 1> ang. 
Chastellain 
Chausson 
Chaiulard, 

Chaze 

Cherrier. 


irire 
Chevigné tdey. 
Mme Chevrin. 
Cbristiaens, 
Citerne, 





Bouvier-Q'Collereau. 


Miue Madeleine Bryun. 


Chevalier (Fernand), 


Aiger 
Chevalier (Jacques), 
A tre 


Chevaïllier (Lauis}, 


Haute-Garonne 


Coste-Floret (FPauw}, 
Hérault 
Costes ‘'Alfredr, Seints 


Coulibaly Y‘uczzin 


{ tofol 
Lroizat 
Crouzier. 
Dagain 


Daladier (Edouard), 
Uarmas, 


barou 

Mioe Darras 
Dasson“viile. 
David ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 


{David ‘Marcel, 


| indes. 
Delferre 

Defos du Raw 
Devoufle. 

Mine Degrond. 
beixonne 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 


Denais Joseph}, 
Denis 'A'phorrse), 
Hate Vienne. 
Denis André), 
Dordogne 
Depreux Edouard}, 
bDeshors 
Desjardins, 


Desson. 
Devemy, 
Devinat. 

bhers 

Dia!lo (Yacine)}, 
Mie Dienesch. 
Dixmier, 
Piemad, 

D )nINJON, 
Doua!a. 


Mme Douteau. 

boutreliot. 

Draven 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos Jacques}, 
seine. 

Duclos ‘Jeany, 
seirre-et-0ise. 

Puloreet 

Dufour 

Durnas ‘Joseph}. 

Lurnet Jean Louis}. 

Duprat Gérardi. 

Dupraz ‘Joanneésy. 

Mile Dupuis (Jasé). 
Seine. 











Marc Dupuy, Gironde. 
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uratu« 
Gap 
Gaborit, 
(aillard 
Mine Gal 
allet 
alv-G 


ira] 


vire, 


reia, 
ret. 
Gau 
Gautier, 
Gasint 
Gay { 
Guzier 
CGenexst 
Geoffre 
Corne 
GiacohM, 
Ginestet 
Minc Gitx 
(:10VOni. 
Girard 
Girardot, 
Godin. 
Gorse 
Gosnat, 
Gosset 
Goudoux, 
Gouce. 
Gouin Félix). 
Gourdon 
Boyard 
Greffler 
Grenier (Fernand. 
Gresa (Jacques), 
Grimaud. 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Infétrieure, 
Guérin (Maurice), 
Rhône 
Mine Guérin ‘Rose), 
Seine, 
Guesdon, 
Guiguen. 
Cuilbert, 
(-ri'lant 'André). 
fuil!'e. 
Guillon Jean), 
indre<t-Loire, 
Guillou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 
Guitlon., 
Guyomard 
Guyon tJean-Tay- 
mond)\, Gironde. 
Guyot Raymond), 
seine, 
Jalbout 
Iamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Jenauîit 
Henneguel'e. 
Me Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 


{: 
{ 

ls 
{4 
(F 
{; 


de). 


[in. 


(Gilles), 














cien), 

Bcuches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
| hist re 

Mlle Larmblin. 

Lamine-Guéye, 

Lan; 

Lanici Joseph), 

Lapie ‘lierre-Olivier). 

Laruppe. 

Laribi 

Laurel | 

Laurens 
Cantal 

Laurent 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune Hélène}, 
Côtes-du-Xord. 

Lejeune Max),somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès 

Lætourncan. 


(Camille), 


(Augustin), 


[Moch 


Nazi 





Le Troguer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier {Waldeck), 
Liquard. 

Lisetlte 
Livry-Level, 
Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy, 
Mabrut. 

Macouin 
Maillocheau. 
Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 
Marcellin 

Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli 

Martel (Louis). 
Martine. 





Martineau, 


r,. Oise. 
:r (André-Fran- 
“u':), Deux-Sèvres. 
Mélayer. 
sean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
“uner (Pierre), 
ôle-d Or 


Min]o7. 
(Jules), 
\ San 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 


Monjaret, 


Mont 

Montagnier. 

Monteit ’André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montiltlot. 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Morice 

Moro-Giafferr de), 

Mouchet 

Mous<:u 

Mou:tier (de). 

Mouton. 

Movnet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

\ime Nautré. 

Boni 

Mine Nedelec. 

Ninine, 

Nisce 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël ‘Marcel), Aube, 

Voguères 


Uopa Pouvanaa. 


Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palew=£:ki. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Pérun (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Pe‘it ‘Eugéne- 


Claudius). 
Petit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 
Peyrat 
Mine Germaine 
Peyroles. 
Peytel 
Pflimlin 
Philip 
Pierrard 
Pierre-Grouèês. 
Pinay 
Pineau. 
Pirot. 


(André}: 


Temple. 

Tert end 

lerrenoire. 

lhamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet., 

lhomas (Eugène). 

Thora!. 

lhorez (Maurice), 

lhuillier 

Tillon (Charles). 

Tinguy (de). 

lonblance 

lrouchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Fricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant Coutu 
rier, 

Valav. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeecersch. 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viaite. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice), 

Vuilliume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 

Zunino, 


(René). Roucaute (Roger), 
Poimbæuf Ardèche. 
Poirot (Maurice), Roulon 
ain Rousseau. 
imadère. Rule. 
urtalet. Mlle Rumeau 
wvet Saravane Lambert 
» Prevert Sauder. 
rice …ber Savard. 
bd ee Schaft 
Prigent (Tanguy). Schauffler (Charles). 
Finistère. Mme Schell 
frenteau. S'herer {Müurc). 
Prot Schmidt (Robert), 
Queuille. Haute-Vienne. 
Quilici Schmitt (Albert), 
as Rabaté. Bas-Rhin 
apier Ce : ; 
Ramadier. ” 1 mu A giéae 
Ramarony. Schneiter 
Ramette Schuman (Robert), 
Ramonet Moselle 
Raymond-Laurent. Schumann 
Reeb Nord 
Regaudie Cévelle. 
Reille-Soult. Senghor. 
Renard Serre 
Rencurel Servin 
Tony Révillon. Sesmaisons 
Reynaud (Paul), Siefridt. 
Mme Reyraud. Signor. 
ubeyre (Paul). Sigrist 
Ri’ou Silvandre. 
Bigal (Albert), Lairet ! Simonnet. 
Rigal Eugène), Seine. | Sion 
Rincent Sissoko (Fily-Dabo). 
Rivet Smail 
Mme Roca Solinhac. 
Rochet (Waldeck). Sourbet 
Roclore Mme Sportisse. 
Rollin Taillade. 
Roques Teitgen (Henri), 
Resenblatt Gironde 
Raucanute (Gabriel), Teitgen (Pierre), 
Gard. ille-et-Vilaine. 


Pleven 


(Maurice), 


(de). 





(Louis). 











N'ont pas pris part au vote: 


Médecin. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Oimi. 

Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de), 
Saïd Mohammed Cheikh, 


Courant. 
Dezarnaulds. 
Forcinal. 

Gerolino. 

Horma Ould Babana. 
Khider 

Lamine Debaghine. 


MM 
Baber :Raphaël. 
Edouard Hhonnefous. 
Boukadoum 
Cadi {Aabdelkader). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Tinaud (Jean-Louis). 


Mokhtari. 
Villard. 


Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Jlerriot, président de l’Assemblée nationale, et 


Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants. .....sossroovocsiséire see 
Majorité aD901Me:sccsssssséssossccsoicouvédidiss 
595 

0 


Pour l'adoplion.....sssssssesosene 
Contre 


CERREREEEEEELIEEELLLLELEELLZ)] 


s : ; & ? 
Mais, après Vérification, ces nombres ont été rectifiés conforme- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
+6 + 
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IN EXTENSO — 126° SÉANCE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU 


> Séance du Mercredi 


31 Mai 1950. 





SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 

2. — Nemande de prolongation de délai imparti au Conseil de la 
fe pubuque. 

3. — Développement des crédits de fonctionnement des services 
civils pour 4950. — Intérieur. — Suite de la discussion d'un projet 
de loi. 

Article unique: réservé. 

Elat A: 

Chap. 1000. “ 

Amendement de MM. Schaff et Mont: MM. Schaff, Queuille, vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur. — Retrail. 

Adoption du chapitre 

Chap. 1#10 à 1090: adoption. 

Chap. 1100. 

MM. le ministre de l'intérieur, Truffaut, rapporteur; Fagon. — 
Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1119 à 1110: adoption. 

Lhap. 1150, 

M. le ministre de l'intérieur. — Adoption avec un nouveau 

Cchitffge. 

Chap. 1160 à 1180: adoption. 

Chap. 1:90. 

M. Batianger, Colin, secrétaire d'Etat à l’intérieur. — Adoplion. 

Chap. 1209 à 1230. aioplion. 

Chap. 12210. 

MM. le secrétaire d’Etat à l’intérieur, le rapporteur. — Adoption. 

Chap. 1250 à 1250: adoption. 

Chap. 1280, 

M. Cristofoi, Mme Poinso-Chapuis, MM. le ministre de intérieur, 
le rapporieur. — Adoplion. 

Chap. 1290 à 1320: adoption, 

Chap. 1330. 

Amendement de M. Wagner: MM. Wagner, 
térieur, — Retrait. 

Adoption du chapilre. 

Chap: 1340 à 1390: adoption. 

Chap. 1109, 

Amendement de M. Girard: MM. Girard, le secrélaire d'Elat à 
l'intérieur, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 1410: adoption. 

Chap. 1120. 

Argendement de M. Mondon: MM. Mondon, 

à l'intérieur, le rapporteur. — Relrait. 
Adopüion du chapitre. 

Chap. 3000. 

MM. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le rapporteur. — Acoptien 
avec un nouveau chiffre, ; 

Chap. 3010: adoption. 


le ministre de l'in- 


le secrétaire d'Etat 





Chap. 2020. 

Trois amendements de M. 
M. Pourtalet: M. Cristofo!, Mme 
porleur, le secrétaire d'Elat à l'intérieur. 


Cristofol, de Mme 
MM. Pour 
Retrait de 


Schell et de 
lalet, le cap- 
| 'urnendes 


schell 





ment de IM. Pourtalet. 

Sur les deux autres amendements: M. Cristofol, Mme Schel, 
M. le ire d'Etat à l’intérieur, — Retrait de l’amnendement 
de M, Cristofol, — Disjonclion, au scrulin, de l'amendement de 
Mine schel 

A 10; ion du cha e 

Chap. 3020: ado] l 

Cha x 10 

e ire d'Etat à l'in‘érieur, le rapporteur. — Adoption, 
ap 0) uUGU 1 lun. 
p. 3070 
ecrétaire d'Etat à l'intérieur, le rapporteur. — Adoption, 
ISO), 
ipporteur — Adoption avec un nouveau chiffre. 
Chap. 2090 à 23110: adoption, 
Chap. 93120. 


Albert 


Fagon, 


Amendement ée M. Albert Masson: 
taire d'Etat à l’intérieur, le 
Adoption du 
Chap. 315, 


Deux amendements 


MM. Masson, le 
rapporteur, | 


‘hapitre, 


de M. Cavyeux et de M. Fagon, ayant le même 
objet: MM. Cayeux, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, — Adoption. 

Sur :e chapitre: MM. je d'Etat à l'intérieur, le rap- 
poricur. — Adaplion avec nouveau chiffre. 

Chap. 515 

Amendement de M. Chausson: 


secrétaire 


un 


MM, Chausson, le président 


Rejet 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2150, 

MM. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, le rapporteur, — Adoption 
avec un nouveau chiffre 

Chap. 3169 et 3170 ; acoplion, 

Chap. 3150. 

MM. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le rapporteur. — Adoption, 

Chap. 3190: adoplion. 

Chap. 3200 


Amendement de MM. Schaff et A! nt : 
— Retrait. 

Adoption dun chapitre. 

Chap. 3210. 

MM. Je secrétaire d'Etat 
avec un nouveau rhiffre 

Chap. 3220 à 2250: adoption. 

Chap. 2260. 

Amendement de MM. Gros et Baanger: MM. le président, Gros, 
Hugues. — Rejet, 

Sur le chapitre: MM. le secrétaire d’Elat à 
porteur. — ASoption avec un nouveau chiffre, 

Chap. 32:0 et 330: adoplion, 


MM. Mont, le rapporteur, 


ir 


ntérieur, le rapporteur. — Adoption 


l'intérieur, le rap- 








ASSEMBLEE NATIONALE 


3° 


SEANCE DU 31 MAI 190 





— A0} ion 


Fr 


ire le chiffre 


rapporteur. 


Nuilher et Gi- 


M. Julian 


l'amendement et 


n à la prochaine séanre. 


aflaire sous 


ir d'une 
la République. 


Union française. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


à vingt et une heures, 


La séance 
—— 4 — 
PROCES-VERBAL 


Le procès-verbal de la deuxième séance 


aftiché et 


M. le président. 
de ce jour a ete 
H n'y a pas d'observation 
opté. 


distribué. 


D] 


Le procès verbal est 


— 9 — 
DEMANDE DE PROLONGATION DE PELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à FAssemblée nationale 
de pro:onger jusqu'au 9 juin 1950 inclus le délai constitution- 
nel qui lui est limparli pour formuler son avis sur Ja propo- 
sition de lot, adoptée par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d urgence, t tendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 

iux veuves de guerre et aux orphe- 


mer invalides de guerre, 
guerre, 


Cette résoiution sera imprimée sous le n° 10129, distribuée 


ins de 


‘omission du travail et de la sécurité so- 
l'Assemblée nationale a adopté 


et renvovée à ja « 
ciale, sur le rapport de laquelle 
le texte en premiere lecture. 

Jd'invite ladite commission à réunir sans retard, 
présenter ses conclusions qui seront soumises sans 


vole de l'Assembice. 


afin de 
délai au 


NE 





— 3 — 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de 
cussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
loi relatif au développement des crédits affectés 

fonctionnement des services pour | 


es de 
N°s 8337, 8426, 9213, 9521, 9917, 9948, 


i 1'e 
CIVES 
Le or 
Jo40, 9421, it) 


intérieur (suile). 
M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à clos la 
sion générale du projet de loi distinct pour le budget du : 
l'intérieur et ordonné le passage à la discus: 
unique, 
ture unique : * 
unique. — I est ouvert au ministre 
au titre des ses de fonctionnement des & 
» l'exercice 1950, des crédits s’élevant à la somn 
78.136.000 francs et répartis par service et par « 
iément à l’état A, annexé à la présente loi. » 
le unique est réservé jrsqu’au Tole de l’état A. 
ne trentainé d'orateurs sont inscrits, Soit sur des cha 
soit pour défendre des amendements, Avec un peu de dilig 
l'Assemblée en aura peut-être terminé ce soir à minuit, 
Nous abordons l'examen de l’état A. 


tcre ‘le 
l'article 
Je d 1} 


1h tinln 
de L arlticie 
i 
y | 


ETAT. À 
4° parlie, — Personnel, 


du ministre, du secrétaire d'El 
l'administration centrale, 26! m 


« Chap 1008, 
et du personne: tit 
lions 4.404) francs, » 

MM. Schaff et Mont ont déposé un amendement tendant 

à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 fran 


Trailements 
1l 


de 


l'a 
ait 


réduire, 

La parole est à M. Schaff, 

M. Josenh Schaff. Mesdames, meesieurs, j'ai demandé 
réduction de 1.000 francs sur le crédit prévu à lartice 2 
chapit'e XX pour attirer l’atention de M. le ministre de li 
térieur sur Ja question du logement offert gratuitement à 
taias fonclüionnaires du ministère de Pintérieur en résider 
à Paris et à qui la qualité de fonctionnaire logé ne semble 
revenir de droit. 

Déjà, l'année dernière, À pareille occasion, j'avais demand 
combien de fonctionnaires bénéficiaient de cette faveur et 
quels textes est fondé l'octroi de ces appartements dits 
« fonction ». 

Le ministre de l'intérieur d'alors, estimant sans doute q 
la question aurait dû être posée à l’occasion de l’examen d 
autre chapitre, n'avait pas cru devoir me répondre. 

Du fait qu'aucun changement n'est intervenu entre temps 
il ne me reste qu'à poser aujourd'hui Ja même questio 
J'aimerais, cette fois-ci, obtenir le renseignement, 

M. le président. La parole est à M. le vice-président di 
conseil, ministre de j'intérieur. 

M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre de l'in- 
térieur. La questiou que vient de poser M. Sechaff à fait l'objet 
des préoccupations du ministère de l'intérieur; elle va être 
réglée dans le sens qu'il désire. t 

Non seulement des lovers sont dus et doivent être pavés, 
mais nous avons pris des dispositions pour libérer certains 
de ces locaux afin de les affecter à l'installation de services 
actuellement hébergés dans des appartements réquisitionnés 

M. doseph Schaff. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ae demande plus la parole 7... | 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 261.001.00 
francs. E 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1010, — Adrministration centrale. — Agents des cadres 
complémentaires. — Traitements, 2.388.000 francs. — (Adopté) 

« Chap. 1020, — Administration centrale. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 15.293.000 francs. » — (Adopté.) Dos 

« Chap. 1030, — Administration centrale. — Rémunérati 
du personnel contractuel, 16.748.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 1010, — Personnel technique de la protection, civile. 
— Traitements, 5.617.000 francs. » — (Adopté.) 4 

« Chap. 10%, — Administration centrale. — Indemnitée, 
41.972.000 francs, 5 — (Adopté.) s 

« Chap. 1060, — Centres administratifs et techniques inter- 
départementaux, æ fadres complémentaires, 5.240.000 francs. À 


— fAdupté.) 


et 


on 
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« Chap. 1070. — Centres admini<tratifs et techniques ir 
départementaux. — Personoel auxiliaire, 352.140.000 francs. » 
pa, {dopté.) 

« Chap. 1080, — Centres administratifs 
départementaux. — Personnel contractuel, 
se Adopté.) 


tor- 


et techniques inter- 
285.677.000 francs. » 


« Chap: 1090. — Centres administratifs et techniques ter- 
départementaux. — Indemnités, 12.519.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1100, — Administration préfectorale. 
— Traitements, 321.81S.000 francs. » 

La parole est à M. ie minist.2 de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Mecdames, messieurs, la com- 


mission des finances à opéré à ce chapitre des réduclions de 
crédit s'élevant à 7.276.000) francs. 
Uoe première réduction de {4 million de franes marque le 


désir de la commission des finances de voir abaisser à soixante 
ans la limite d'âge des préiets. 
M. le ministre des finances avant donné son accord à cet 


abaissement de limite d'âge, j'accepte bien volontiers la sug- 
gestion présentée par Ja commission des finances, mais ce 
u'est pas par voie de réduction budgetaire que ceïle mesure 
peut ètre prise. ! à 

{l faut pour cela une disposition législative, et il ne 
ossib'e d’abaisser cette limite d'axe que dans la loi 
Le voies et moyens, un article Je prévoit expressément, 

J'espère que la commission des finanres voudra bien recon- 
naitre que l'accord que donne aujourd'hui le Gouvernement 
à une disposition qui pourrait être proposée au moment du 
vote de la loi des voies et moyens vaut satisfaction à l'invi- 
talion qui nous est adressée aujourd'hui. 

La commission des finances propose, en outre, une réduction 
de 4.336.000 francs correspondant à la disjonction de cinq postes 
de préfets de 3° classe. I s’agit là de cinq préfets adjoints aux 
inspecteurs généraux de L’admoi<tration. 

Je demande à la commission des finances de renoncer à cet 
abattement, Très justement, eile s'est préoccupte de l’encom- 
brement de la carrière préfectorale et je rem'rcie M. le rap- 
porteur d'avoir appelé l'attention du Gouvernement sur l'intérêt 
qu'il y à à ne pas porter atteinte au moral d'un corps de 
fonctionnaires que nous devons, au contraire, valoriser en.rai- 
ses fonctions, et dont nous devons favoriser j'avance- 
ment, car il est actuellement trop nombreux. 

L'admiaistration préfectorale a dû fournir, en partieutier pour 
les services d'occupation en Allemagne, un certain nombre de 
ses représentants, qui redeviennent d'sponibles et doivent être 
réaffectés. 

Il faut donc décongestionner cetle administration. 

M. ie rapporteur déclare: Autrefois, il était possible de diri- 
ger les préfets dans les grands corps de l'Etat, Les préfets qui 
avaient fait preuve d'expérience et de hautes qualités élaient 
promus au Conseil d'Etat, à la Cour des comptes et dans d’'au- 
tres administrations, et il demande que le corps préfectoral 
puisse bénéficier maintenant des mêmes possibilités d'avan- 
cement. 

Aujourd'hui même, le conseil des ministres vient de prendre 
une décision qui lui donne, à ce point de vue, salisfaction. 
Mais il est bien certain que, si dans le mème moment où la 
commission des finances nous demande de trouver des débou- 
chés à la carrière préfectorale, elle nous invite à supprimer 
des emplois de préfets adjoints, elle va contribuer à lencom- 
brement que par ailleurs elle regrette. 

Il faut donc attendre encore pour réaliser cette réforme, et 
en particulier que soit votée, avec la loi des voies et moyens, 
une dispesition abaissant à 60 ans la limile d'âge des préfets. 

L'engagement que j'ai pris à cet égard donne donc satisfac- 
tion à la commission des finances qui voulait surtout indiquer 
au Gouvernement des mesures à prendre dans l'intérêt du 
corps préfectoral. 

Quand viendra en discussion le projet de loi des voies et 
moyens et si une disposition demande que soit ahaissée à 
60 ans la limite d'âge des préfets, le ministre de l'intérieur 
et son collègue des finances donneront leur accord. 

Par ailleurs, des décisions prises aujourd’hui même par le 
Gouvernement prouvent qu'il se préoccupe de chercher des 
débouchés à l'administration préfectorale, et lorsque la loi sera 
adoptée, après les délais jugés nécessaires pour dégager des 
cadres congestionnés, nous prenons l'engagement de suppri- 
mer les préfets adjoints. 

Dans ces conditions, je prie l’Assemblée de rétablir les cré- 
dits que nous avions demandés pour 1950. J'ajoute qu'ils ont 
été en grande partie dépensés puisque nous sommes au 
sixième mois de l'année. Si l’Assemblée en réduisait le mon- 
lant, je me trouverais dans une situation difficile, ayant engagé 
des dépenses qui étaient obligatoires puisque les fonctionnai- 
-res existent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


légi sera 
sur 


Si, 


son de 





M. Pierre Truffaut, rapporteur spécial. La commission prend 
{ 
L 


acte de la déclaration de M, le ministre de l'intérieur et lui 
donne volontiers son accord pour le rétablissement du crédit 
d'un million de franes, puisque le Gouvernement acceptera, 
lors de Ta discussion d'un article qui sera inséré dans le pro- 
jet de loi des voies et moyens, de ramener à 60 ans la limite 
d'âge des préfets 

Je donne également mon accord e l'avais d'ailleurs laissé 
ressent e matin | urs de la présentation de mon rap- 
port — pour le rétabiissement du cr le 4.336.000 francs, 
le Gouvernement s'’engageant à supprimer, dans le prochain 
budget, les postes de préfets adjoints dont les titulaires seront 
affectés à d'autres poste 

La commiss'on des 1! 1 s accepte donc le rétablissement 


de ces deux crédi 


M. le ministre de l'intérieur. Dans un souci de lovauté vis. 
vis de la commission des finances et de l'Assemblée, j'indique 
qu'il n'y aura pas de réduction, dans l'immédiat, du nombre 
des préfets adjoints; c'est à partir du 1% janvier 1951 que nous 
devrons avoir pris des dispositio is pour que ces fonctionnai- 
res reçoivent progressivement d'autres affectations, 


M. le rapporteur. C'est bien ainsi que je l'avais entendu, 

M. le président. La parole et à M. Yves Fagon, 

M. Yves Fagon. L'abaltement de la cominission des finances 
avait deux significations : 


La première marque son désir de voir décongestionner les 
cadres du corps préfectoral, 
Je veux bien admettre que ce n'est pas au cours d'une dis- 


cussion butigétaire que lon peut régler une question de limite 
d'âge. Mais je tiens à signaler à M. le ministre qu'il lui est 
possible de tixer les limites d'âge pal ret, en vertu de la 
loi de redressement financier d'août 1948, en application de 
laquelle a été pris le décret du 18 décembre 198 prorogeant 
la limite d'âge de deux 

De nouvelles dispositions législatives ne seraient donc pas 
nécessaires. 

L'amendement de la commission des finances avait (gale- 
mént une Seconde signification, exposée matin par M. le 
rapporteur, à savoir le désir que soient effectivement dégagés 
des cadres ües préfets atteints actuellement par la limite d'âge 
et mis à la retraite, mais qui occupent encore des postes d'ac- 
tivité. 

Si l'on veut supprimer l’embouteillage au sommet, des pré- 
fets atteints par la limite d'âge — et sans qu'il soit question 
de réduire cette limite d'âge — devraient normälement laisser 
la place à ceux qui, derrière eux, peuvent aspirer à des postes 
d'activité. ’ 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. D'une façon générale, je crois 
pouvoir accepter la thèse de M. Fagou. Mais je demande que 
ce ne eoit tout de même pas une règle absolue, et je vais 
vous en donner la raison. 

Nous serons bientôt dans l'obligation de constituer des ŒgA- 
nisimes pour la préparalion de lexpusition de 1953, Imaginez 
qu'on demande à l'administration préfectorale de fournir à 
celte occasion des hommes particulièrement qualifiés pour 
constituer des cadres pendant une période provisoire de Urois, 
qualre ou cinq ans. 

Si ces hommes sont à un ou deux ans de la limite d'âge 
et demandent à être mis à la retraite pour occuper ce poste 
nouveau, étant qualiliés pour le faire — et ce poste ne consti- 
tuant pas un emploi permanent — allez-vous refuser, parce 
qu'ils auront atleint l'âge de la retraite, de les nommer à ce 
poste que ne peuvent occuper que des hommes quaiifiés et 
d'expérience? 

Comme il s’agit de fonctions provisoires, .je erois que nous 
aurions intérêt à nous eervir de Fl'atlrait même de fonc- 
tions provisoires pour hâter les mises à la retraite, ce qui faei- 
iterait le décongestionnement de l'administration préfectorale. 

Je ne crois donc pas qu'on puisse poser à cet égard de règle 
générale. Mais il est certain que dans d'autres cas aussi nous 
au!ons intérêt à admeftre qu'un préfet demande sa retraite 
par anticipation pour devenir, par exemple, directeur d'un 
grand établissement. 

Je crois qu'il ne faut pas, d'une façon générale, empêcher 
cela, Il me parail en effet intéressant que certaines fonctions 
puissent être assurées par personnes donnant plus de 
garanties que d’autres, el également que nous puissions obtenir 
des retraites par anticipalion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je parlage le souci de M. Fagon, Cependant, 
il a peut-être interprété la volonté de la commission des finan- 
ces sur un point où elle ne s'était pas déclarée. 

J'ai précisé dans mon rapport: 

« La commission constate, d'autre part, avec étonnement 
que les préfets atteints par la limite d'âge et mis à la retraite 
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ininées, 


ce 
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M. le président. Pei 


ie ne demande plus la parole 9 


chapitre 1150 au chiffre de 75.824.000 
voir avec ce chiffre, est adopté.) 
res et agents des préfectures. — 

iNCS. » idopte.) 
les préfectures et des services Sociaux, 
sonniel contractuel, 101.706.000 francs. » 


« Chap. 1180. — Personnel des préfectures. — Cadres complé- 
meutaires. — Traitements, 118.018.000 francs. » — (Adonté.) 
M. le président. « Chap. 1190 l nnel auxiliaire des pré- 
fecture Salaires, 744.811.000 francs. » 
puroe #st à M. Ballanger. 
1950, l’Assemblée nationale 
d'emplois 


] 
M. tobert Ballanger, 
a Vu | orlant autorisat ae 


cl! ( iUX È 
L in { , mer dt re 1190, je x udrais ] 


+ !, ' 
transformation 


'man- 
sui l'appl cation de ceiie 
préfecture rétribués sur 
de difficultés et la loi 
dant, on ne frouve pas 
de l'application de cetie 


rauoi je voudrais que le Gouvernement nous dise à 

nt jes mesures interviendront pour la titularisation 

! e rétribués sur fonds d'Etat, et quel 
mesures intéresseront, 

“ne <e pose, celui des emplovés de préfec- 

fonds départementaux, qu'ils apparten- 

au cadre complémentaire ou à l'auxi- 


rénéraux ont pris des délibérations 

ula n de tout ou partie de ces personnels. 
udrais savoir dans quelle mesure le Gouvemement rati- 
délibérations et dans quelle mesure la loi du 30 mars 
ira ètre, selon la volonté des collectivités et des con- 
éraux, appliquée aux fonctionnaires de préfecture rétri- 
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M. le président, La parole à M. le se 
NM. André Colin, se rétaire d'Etat à l’intérieur. Cetti 
échappé à l'attention du Goyvernement. H n° 


l ? nr , , 
dans l'étabiissement de lxet, d'apporter 





‘rétaire d'Etat 


à ce prob! », question est à l'étude 
la] nt du prochain hb 


’ 141 nf r 
il UOUVErHCUM lesouuiéeé CoiLOrtrr 


1 \ ph) Ji : 
M. le président. La P 
M. Robert Bailanger. Je ne crois pas que l’Assemh! 


Î ' " r p Sperpf , 
iIUsS EXDi 1 } 1} ).1 A À re li 


ju entin te i est maintet (ce depuis 
mois ei il s’ag ; pPPaiquer. 
fonctionnaires d préfectures ne peuvent pas se 
ix qui attendent depuis si longtemps, de |] 
1 Je crois que l’ Assemn} 
t beau )ii 


e 


exannetr 


oup P: 1S précis € 


ix questions, il n’a été répondu qu’: 
mandé à quelle date ie Gouvi : 
r le personne: des préfectures pave 
uit le nombre sur iequel cette mi: 


, posé le problème des agents de pri 
départementaux, qu'ils soient 
latéral ou simplement des auxi 
ijs généraux ont manifesté le de 
souvent, pour ne pas dire tou) 
l'opposition l'autorité de tutelle. 
is, puisque l'Assemblée a manifesté son dési 
’AUXI ri en ce qui concerne le persoi 
le Gouvernement puisse continuer à s'oppose 

veulent pi endre les conseille généraux pour titu 

nel, C'est pourquoi je demande sur ce } 

{ ponse recIse, 

M. le président. La par 
rieur. 

M. le secrétaire d'Etat 
tion que j'ai p'ésentée. 

M. ie président. Per-onne ne demande p'us la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 11%, au chiffre de 744.811.000 
francs. 

(Le chapitre 1190. mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 1200, — Fonctionnaires et agents des 
Indemnités, 100.763.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1210, — Personnel auxiliaire des bureaux départemen- 
taux de répartition des carburants et des charbons. — Salaire: 
3.165.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220, — Agenis contractuels des bureaux départemen- 
taux de répartition des carburants et des charbons. — Rémunc- 
ralions, 3.005.000 francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 1290, — Personnel auxiliaire des bureaux départe- 
mentaux de répartition des carburants et des charbons. — 
Indemnités, 141.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. + —- Inspection générale de l'adm 
nistralion, — Traitements, 29.914.000 francs. » 

La parole est à M. le 6e Été d'Etat. 

M. le secrétaire A'Etat à l'intérieur, La commission 
finances a étudié celte question depuis plusieurs années avec 
un sérieux auquel je désire rendre hommage. Elfe doit néa- 
moins savoir que l'inspection générale de l'administration rend 
au üouvernerment des services incontestables par Ja qualité de 
ses rapports et la valeur de ses recherches. 

Mais les observations faites par M. le rapporteur et par M. Fa 
gon ont pos é un pi bième devant 'e Got iverne ment. 

Je pre'ds l'engagement dex bé je l'Assemblée de trouver ure 
solution à ce problème, t pourquoi je demande à M. le 
rapporteur, comple tenu de ces indications, de vouloir bien 
renoncer à l'abattement indicatif proposé. 

M. le préSident. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis au regret de devoir mainteair l'abat- 
tement. 

Voici quatre ans que je appelons l'attention du Gouvern 
ment et du min istre de térieur sur la réforme de cette ins- 
pection générale. Je ne veux pas entrer dans le détail, je crois 
en avoir de “a nt tt ce matin. 

M. Drevfus-Schmidt et M. Fagon ont exposé de leur côté 
raisons qui nous font croire à la nécessité d'une urgent 
réforme de cette inspection générale. 

Je n'ignore pas que les inspecteurs généraux fournissent un 
travail sérieux, mais, comme je l'ai exposé ce matin, ïe ? 
crois pas nécessaire de maintenir une inspection générale avec 
un statut spécial dans le cadre où elle se trouve à l'heure 
actuelle. 

I existe en effet, dans tous les autres ministères, des inépec- 
leurs géheraux eu uombre impressionnant, et la raison d'etre 


le est à M. le secrétaire d'Etat à l'int: 


l’intérieur, Je maintiens l’ob: 


préfectures. — 


À | 


le 


# 




















h pection wéncrale n'existe plus du fait des transf ha 
s Qui se Si il produites depuis Forigine du ministere dt 
eu! 
veux pas provoquer d'ores et déjà un bouleversement 
absoiu de lit spt on seéncrale de l'administration. Mais | 
DiISSIONr la commission des tinances d'être tr fer 


Var conséquent, je maintiens l'abattement proposé, car la com- 
s'étonnerait. ulleurs FAs<em 


fl 


finances comine 
l'année prochaine la même question se posait à nou- 

I "OH el! ess erment 
Je demande done à l’Assemblée de bien 
nt de un million que je maintiens,. 


depuis quatre ans 


VOoUIOIt 


s'est posee surtt 


adopter 


[ab ii 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Î le CU. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je connais el je com- 
| linsistance de M. le rapporteur général. 
st pourquoi jacceple que soit marquée d'une 
conne il le souhaite, la Volonté de la commission des 


nreftitts les fuisothis qe 


| : 
{ maiere for- 
here, 
finunces, 

loutefois, puisque j'ai moi-même nn effort, je Jui 
demande d'en iaire un à son tour, de manière à @c pas corner 
Je foncticnnement d'un service dont 11 reconnait lui-iième 
qu'il apporte au Gouvernement une heureuse contribution. 
Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir ramener son 
abattement au chiffre de 500.000 francs. Ainsi. la volonté de 
ymmixsion des finances serait nettement marquée et aucune 
serait apportée au fonctionnement de ce service. 


consenti 


Ji 
“lie HE 
M. le président. ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je <uis au regret de refuser à M. le secré- 
taire d'Etat la concession qu'il me demande, La queelion est 
posée depuis quatre ans, et j'estime que, Sur ce point, [a com- 
sion des doit rester ferme sur le chiffre de 
son principe. (Tres bien! très Lien! au 


finances tres 


je SU! 


l'abattement 
centre.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 12:0 au chiffre de 29.914.000 
francs 
(Le chapitre 1210, mis aur Toir, e$t adop'é.) 
Chap. 1290, — Inspection générale de l'administration. — 
Indemnités, 5.110.000 francs ». (Adopté.) 
Chap. 1260, — Personnel des cuites d'Alsace et de Lorraine. 
— [raitements, 021.6S4.000 francs », (Adoplé.) 
Chap. 1270. — Personnei des cuites d'Alsace et de Lorraine. 
— lademnités diverses, 1.176.000 francs », — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1280, — Personnels 
milés d2 la nationale. — Traitements, 
francs » 


[a parole est à M. Cri-tofol. 


M. dean Cristcfol. Mon ami M. 
dus la discussion généraïe, les cou 
furees de police sont utilisées. 

Je voudrais ajouter quelques observations à propos du cha- 
pitré 1280 relatif œux personnels Utulaires é6t assimilés de Ja 


nationale. 


titulaires et 


12.942.021 000 


AE 
suretie 


L'I lier à Év (| 16 


daus 


Waldeck 


l'lions lesquelles les 


sûreté 

A ce chapitre, 
ment du 8 millions, en contre-partie de la | 
3) emplois, jugés en surnombre, d'inspecteurs ue ia police 
d'Etat et asshiniles. 

Mais aucune allusion n'est faite 
beaucoup. H s'agit de la suppression de 2.851 
sûreté nationale et de la transformation de 2.170 de ces emplois 
en emplois de C. R. S., atin de pouvoir créer dix compaguies 
de plus, 

Ainsi sur un total de 3.20% emplois dont Ja suppression est 
envisagée, 1.034 agents seraient purement et simplement licen- 
ciés et 2.170 seraient contraints de choisir entre être licenciés 
ou devenir des C. R.$, . 

Je ne sais ce que peuvent penser les inspecteurs on assi- 
milés voués à jouer ce rôle, Je suppose qu'ils ne doivent pas 
être très enthousiastes et qu'ils le diront malgré les menaces 
et les sanctions dont sont l’objet les poiiciers qui osent pro- 
clamer qu'ils ont un autre rôle à jouer que de devenir des 
Matraqueurs ou des tueurs de travailleurs et de combaïlants 
de 11 paix. Cdt 

En somme, l'opération projetée aboutirait à ceci: dix nou- 
velies compagnies de C. R. S. seraient créées, équipées et lan- 
cées contre le peuple, tandis que sera davantage relächée — et 
ce n'est pas peu dire — la protection des gersonnes et de 
leurs biens contre les attaques des criminels et gangsters de 
toutes sortes, Du beau travail, en vérité ! 

Chacun de nous a pu se rendre compte que, depuis deux ans 
notamment, la criminalité ne cesse de croitre. Les exploits des 
gangsters — des tractions avant ou des carmionnetles — sont 
innombrables. Tous ces bandits, surtout les chefs, semblent 
jouir d’une impunité presque totale. 


} 


ibatte- 


la commission des finances a opéré un 
suppression de 


à une mesure dont on parle 
agents de la 
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fl Ï LI | | tions 
est | Et t-il nes 
a { l Î ise- 
ment cp S 

LR \ sont | I | I de 
ha ‘ i 

I l Î s À Î ve 
co ( } I le - 
L | el es com < paix el | | qui 
ü Co la po | de misere et , 1 { \er- 
neriii | Ï j vetil ) i 

| l lieu, tout Lt « i na 
P: I r est contr rehi t ù L 1 1) rrni 
le Hormine ce ru et jp | A | \X1S- 
te raal dctinis. 

Etdin, i amene naturellement hormmi lI voir el 
leurs préfets à utiliser individus en vue d'ol ren 
scisnerments, en «il artie d LT lnpunt! 1! L à peu 
pres acquise, pour peu Qu'ils fas il \ l'habilet( 

I va de soi également qu'une liaison existe entre | hefs 
des £angs et des hommes politiques des pal à « “lore 
fa-ciste. 

Je pourrais citer Mmaihis ex npli Uu seul suffira fo iUS- 


rer ion propos. 


L'année dernicre. un ch ireement d iret! ifht iines 
fut saisi par la douane pr de Cassis, Un nommé l'aulo Lecca, 
qui rôdait aux environs, fut appréhendé, Trois jon iprès, 
malgré de sérieuses présomplions, il était Hbre. \libi jugé 

4 


suilisant », nous a-t-on dit 
Or, une Semaine plus tard, on anpren 


l 1 
Lecca élail Fun des chefs des bandits qui dévalisérent l'épouse 


de lAghs Khan, pre: de Cannes, agression eff ft SI Hire 
calion d'un nommé Watson hef des sers ju K. P. F. en 
Aliemagne occidentale et agent des sers ls arméri 
cal 


\ qui fera-t-on 


croire que la polire n'était pas an courant du 
l'e | 


rôle joué dans gréssion par Lecca lorsqu'ii fut arrêté 
huit jours aupa int ? 

Seulement. Lei i cela a été © t ei ) )nit \ P lecté 
— est l'ami infime de M, Berlaux ; ur de la sûreté natio- 
nae 

M. Jean Liante. De M, Ju'es Moch 

M. Jean Cristofol. Ce n'est pas tout, un avocat marseillais, 
M. Jean Chiappe, conseiller général PR. P. F., servit d'intermé- 
diaire entre 1es chefs de Ja polive du préfet des Bouches-du- 
lihône et Paulo Li à pour oblenir la reslilulion d'une partie 
des IfOUxX Voies. 

Donnani donnant: Lecca est toujours libre et Watscn vient 
d'être libéré. Seuls demeurent eu prison Les ga lets de 
deuxième classe, 

Comment qualifier l'atüifude du conseiller général, M. Jean 
Chiappi N'est-ij pas devenu mpaice ? Le Gouvernement est 

emeuré impassibie, lui prompt à ordonner l'arrestation et 


1 
{1 1 s 
la condamnation des combattants de la paix. 


Mais Jean Chiappe a été chaudeme journaux 
Ÿ t 


KR Pr F. et le PAarquer fit sSest morme pas CIM \ qu | la 
Léeion d'honneur pour cet exploit ? (Très Lien! très bien! à 
Lerlréme qauche.) 
I y à au moins nn précédent fameux, celui de Roger Peyré. 
Cela explique par aïlleurs ponrquoi les bandes armées du 
R Pr: peuvent, sains être 1! [RLEL t6es, in Lier et faire viter 


au plastic les sièges des organisations démocratiqu 11 tuer 
fut noble Il Ÿ à queiques 


des ouvriers comme re fu le cas à G 


mois et avant-hier à Toulon. 
t ' 


D'un côté Hupuinite quasi aie pou les bandit surtout 
pour les chefs, de l'autre, matraquage, arrestations et p'omb 
pour les travailieurs et les combattants de ja paix, Voilà come 


t 
ment il est possible de résumer la politique 
en Maäticre 

Mais est-ce à dire que 


du Gouvernement 
de poli 6. | F 
tous les ouvriers soient satisfaits d'êtra 


obligés de jouer un rôle aussi odieux ? Certains d'entre eux, 
en trop pelit nombre malheureusement, proclament qu'ils ont 
une inission plus noble à accomplir. Mais au lieu de | cuten- 


t pourchasse, les 


dre, le Gouvernement les dépiare sains motif 
ou les révoque malgré le statut du personnel. Ne parlons pas 


du droit syndical: il est foulé aux pieds. 


seuls aux veux du Gouvernement et de MM. Wvhot et Ber- 
taux, sont de bons poiiciers ou de bons €. K. $S ux qui 
matraquent ou tuent; les autres, ceux qui voudra lutter 
“outre les criminels, faire leur métier, sont mal notés et consi- 
déres comme de fnauvais policiers. 

Cela est si vrai qu'à ina connaiSsance, aucune citation n'a été 


à titre posthume, à l'agent Amiel tué à Salon, il 
huit jours, par Je bandit Ytlier 
d'Auxerre, comme par hasard, naturellement, Seul, l'adjudant 
de gendarmerie Fauchier, également abattu par ce bandit, à 
élé fait chevalier de la Légion d'honneur à litre posthume, 


decei née, 


Y 9 
évadé de Ja maison d'arrêt 
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M. le président. 


Germaine Poinso-C'iapur 
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lé 
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pri 
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PEROU, 


ranporteur. 


président. 


Cadres 


t onnaire 

: 42 000 
tionale. 
de 


Dépenses 
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et 


nuiltés 


itres 
nueïr 
lant à réduire 

hapitre 1330. 
Rollin est intervenu avec 
Nous approuvons ses 
rgumen!ts invoqués 
nationale où règne, 
nent qu’à la police 
l'in- 
Je 
ment con- 


sûreté 


. 
rieur a annoncé 


a 
{ - \'é IL | hentt ‘rlaines inderm: 


du Gonverm 
, aussi 


tes. 
le 
rit ia 
il 
J'ai 


.. : ' 


lement pour ni permettre de confirmer 





W. le pi résident. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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ministre de l'intérieur. J'ai 


IX ! ces de la mèine 


ue certa pers 
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can Wagner. Dan 


> UH11C) 
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le président. | 


, ! 

ii TI tone 
Personnel du 
52 ON) 


Indemnités de 


Ce fus 
rn} Frances 


/ 
Supplément fam 
_ (Adoplé.) 

lraitements 
1.000 francs. 


ip. 


tement 


les * fonctionnaires 
(Adonlé.) 
. Indemni tés 


ernents d 


at 
[ n — 

«Ch ruée 

d | 111.1 


» 


à ré liti à 
1AUU, 


nent tendant 
crédit du chapitre 


i esentié un 

lt “) Î à titre mu 

La pat le M. Girard. 
l4. : PNR Girard. Mesdames, messieurs, 
Hit, le 10 mai 1802 Je € 
githalrt ue Martini 
pour expliquer | l 

es aruies au 
tablir l'eselar 
hommes mi: 
ment de l'autorité 
l'hommes nni ou 
les fers de l'esci 
HN 4 


CA à 


dans 


} 
4 UC 1 


11p 


\ 
heureuse 


dont 


trop puissant 
émaneént, qui n 


eur org] le cette 


C3 CH 


s 
1 
1 


au moment 
vrai en 
[et de 


ol! 
ore de 


Pointe- 


pres de 

lutte ponr la liberté, 

à la lettre 

de la Guadeloupe. 
inetton qui 

‘nte mission d'assurer 
de la Guadeloupe 

dans le meilleur 

et l’artb 

une 
ss, par 
pohlique, à 

ssiSme aux 


ans, 
est 
ail SUUS-PI 
Lavré 
Pa tit 
de la 


confier la 
la transformation 
en département français, « 
délai possible les laideurs, 
traire qui s’y élalaient 
tInOign ‘de les « 
l'indiguité de | omporternt 
faire brevets retro 
cte 


FAI 


natres se virent 


| 


*110A16 nel 


effacer 
HiIseres 
le 


{ . 
iTOIS Sie 


Ur C 


décerner des 


et con ire 


£ In C- 


erneurs de plus Ui 

lement marque Ja volonté de la Guadeloupe una- 

re dans le moindre délai de deux 
V{ nt aux A] itille 


)C: la cause de la France. 
le secrétaire d'Etst à l’intérieur, 1! m'est impossible d’ac 
mps que soient trailés ainsi des représentants 
Erclamations à l'ertrêème gauche.) 
Ce n'est la censure! 
M. Rosan Girard. Je dis provocateurs; en voici la preuve. 
Les ouvriers du centre de Courcelles sont en grève. Les 
leurs de cannes sont mécontents et manifestent parce que 
de la tonne de cannes pour la campagne 1950, au lieu 
d'augmenter dlèlement au prix du sucre et du rhum, a 
été réduit de 750 francs par rapport à 1919. Le sous-préfet de 
Pointe-à-Pilre, qui s'était déjà révélé un vulgaire agent élerto- 
ral anticommuniste lors des élections cantonales d'octobre der- 
nier, monte, sur les lieux mêmes de l'agitation ouvrière et 
paysanne, une grossière provocalion anticommuniste qui man- 
de coûter la vie à un honnête paysan, père de famille, 
comment le journal du sénateur R. P. F. Satineau rap- 
les fa Vous le voyez, je ne vais pas chercher mes 
arguments d la presse communiste, mais dans la presse de 
ia réacti qui a tout le crédit du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Volre témoignage 
excellent en cette malière conune dans les autres. 

M. Rosan Girard. Je lis: 

« À Douville-Sinte-Anne, devant une foule de travailleurs 
d'environ 1.200 personnes, le sénateur de la Guadeloupe a 
dénoncé J'odieuse manœuvre des socialo-communiétes, qui 
disaient dans les campagnes que c'était M. Maurice Satinean 
qui s'oppoeail au payement de la ristourne et à Ja fixation du 
prix de la tonne de cannes. Le sénateur, chaleureusement 
applaudi, a réduit à néant les criminelles accusations des agents 
de Moscou, 


ces 


Q 


M. 
1 " ' Ç ln 
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Gouvernement, 


M, Robert Ballanger. 
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« Par une heureuse circonstance, M. Erignac, sous-préfet de ! Une ula lu 7 s de für “ÿp En hd 
x Pointe -Pitre, en tournée d'inspe Lon dans la région passait | \ égol Le , . — 
à DONNEES per FT =v Ege [ut - ice. Pre ant 1a parole, le | deuxièn { cor « } " - no dt. 
Sous- pet sida Lid D Late li ues renseignements eédiiiints | fi 1ltés exceptionn | . a Fe 7, AS ) eg 
Î all prouvareri que c élaient s ! présent ni; des pla 1: d warti nts J L : . : é l 
mêmes, dont le commun Tardel Cot qu \ t 1 ‘4 ù = ' j , "HE 
{ 1e b 1 £ l'a: | 2 SX) s q ne F Ÿ . < 1 } ; V d 
( ffert sur 1} prix je la ton 1 Lie ‘ | | ñ ae 
La foule a acclamé le sous-préfet et a voulu Ivnel lard {ait PR : LES 
{ À 1 qu > t reli { 1l hon Le 10 Û t { t e dé. 
C'est donc le sénateur R. P, F. Satineau qui apporte la preuve | fe $ vtare ‘ : nu 
s’agit simpiernent de pat nat n à *onfét , 
> pa : diffamat excita FR 4 + Y l Ge 1 = | 14 1 GOU\ t k Tr 
('m! ftit à la us? le sou ’ le \( ' -P : à : 
Yo naäintenar Peut Ü 1 fe! É I } | t ( x 
muniquer le texte d’un télégramme recu de la Guadeloupe: | l s FE 
Décision préfectorale abusive anéantiséant toutes liber'6és | et en séa nubli : { | m 
] a + S ( 3 peste! re, Goyave soumet ces territoires véritable | 80 p. 100, où la re Aa 7 t ne t eff une 
état de siège odieuses vioiences matt uäges pakgih'es cit ernis ronortio } 7 4 ! ‘ sé 
utilisation grenades lacrymogènes C. ne S. provoquent ém + n | li eu = 4 Æ pu fi | ” 
} ee indisp nsabie intervenir vu prol ser popuiauot C\i- } l 11 1 M. le | | uen 
t : s* dd its & : 5 : Ê ; vouloir nous d Fr à ä i 
}L s ces { IUCS jus Oans IS annaies IU DAYS, narol ct \ le » t r | { "} 
exercées contre femmes, enfants, vieilli se, ont été exécutées A ss président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in 
our protéger les intérèts d'un usinier le préfet à ré - e. 
in ”/ FF jUSé L ie (Fe à. +; el on se. S S pi. dir rl Lu: M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Nous eonnaissons bien 
Au centze et à droit ». Assez! Au sujet ! / et m0 | uit pari ‘uit ri n l pour ré san ns k [LAT me itaies, 
M. Rosan Girard. Ce n'est pas assez d augmenter les tâches la PU ET nn us > pe con de cage ax 24 
ex agriculture; ce ngst pas assez de prélever, depuis deux ans pr ui EE Eee hrs tous les "a NS PS 
1 p. 109 du Salaire des ouvriers sans leur consentir aucur garage cote M +. D D. de. dti , 
pre station de sécurité & iciale ; Ce n'e e pas ass eZ de refuser à À p cireulaire Fo naegs cos de 2 er peter . se a à 2 
ci s INéIN£S OUVTIETrS lite pes ration dé > pouvoir d'achat qu’ in 4 og #. . bu ee e li _ - RAS PE" me k r- De ms e ge 
Clé ‘outraint de consentir aux fon tionnaires : ce n’est pas a<ceZ ob 0 ribution dé HUICRATE r , pes ( dépark he. 16 
de les traiter en Français bâtards. il faut exercer sur ces travail- ] intérieur est immédiatement intervenu pour que la question 
leurs acculés à la grève et sur les membres de k ur famile des pe pr gps Pl PRE rte té humanité, = 5 em e7r % 
violences dictées par des considérations de solidarité familiahe. “dar + urshe longue apart ad agp ee eme y pre ve 
Ces violences se sont exercées à Capesterre et à Goyave et pas fonctionnaires, lin qu'en aucua cas l'attribution de l'incemnité 
] î pas 2e dépende le pot ‘entages uistrails le 1! vistruction deg 
aHeurs. I y avait grève à Moule, à Suint-François, à Port-Louis. _ ns ad rt Ent Ne cr 
; Les €. BR. S. ne sont pas intervenus. Is sont interve nus à Capes: communes. Le ministère des finances a mis la question à 
. terre, parce qu ii s'agesait du beau-père de M. le préfet. RR ‘onditions. ie ne voi n inconwénient ‘ce 
bn l'occurrence, il ÿ a une tra tion coloniale na ‘date du eg er + Are 200 fous ve PR 7 amer 
milieu du XVI siècle. ter l'abattement iadicalif proposé par M. Mondo 
Le 17 décemiwe 1759 paraissait une ordonnance royale inter- M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
disant aux gouverneurs commandants et autres chefs de ceolo- M. le rapportegr. La commission a opéré un ahattement d'un 
nies d'y contracter mariage avec des créoies et d'y acquérir million eur ce chapitre comme elle l'a fait sur les chapitres 
des biens fonds. Le chef d'un terriioire colonial doit pouvoir correspondants des différents budgets afin de protester contre 
être un arbitre des contlits d'intérêts. Voilà pourquoi un roi, la suppression de l'ensem ble des indemnités pour difficultés 
dans sa sagesse, avait édicté celte ordonnance qui a toujours exceplionneles d'existence, 
été scrupuleusernent respectée. (Rires.) L'indication de la commussion est très précise: elle demande 
On a trop attendu pour l'appliquer au gendre d'un coapro- que la question soit re“onsi lérée et que soit rétabli l’ensemble 
priélaire de l'usine Marquisat. H faut rappeler le préfet de la de ces indemnités jusqu'au 31 décembre 190, Fétat de Ja 
Guadeloupe, conne le sous-préfet de Pointe-à-Pitre, comme les reconstruction et les circonstances actuelles de la vie de ces 
. R. S. dont les paisibles Guadeloupéens n'ont que faire, avant fonctionnaires n'étant pas suffisamment modifiés ponr sup 
qu'il soit trop tard, avant que les Guadeloupéens ne soient accu- primer aux intéressés une iudemnité qu'ils ont perçue jusqu à 
lés à orgamiser la résistance à la tvrannie et à l'esclavage comme présent. ’ 
du temps de Deilgrès. LE range ge à l'extrême gauche. — Je maintiens donc l'abattement d'un million avec la signi- 
Erclamations à gauche, au rentre et à droite.) : fication que lui a donnée la commission et jt lemande à l’AS- 
M. le président. Monsieur Rosan Gir _ je pense que, mainti semblée de suivre ceue-cl. 
nant, vous retirez votre amendement ? M. le président. Monsieur Mondon, maintenez-vous voire 
. M. Rosan Girard. J2 le main rats monsieur le président. amendement ? | , moe 
M. Jean Liante. Et l'explication du ministre ? ,M. Raymond Mondon, Non, monsieur le présiient, puisqne 
: / s l'abattement opéré par la commission à F1 méme signilicauon. 
M. Rosan Girard. L'Assemblée nationa.e prendra ses respon- M. le président. L'amendement e:t retiré 
sabilités, En tout cas, sous ke régime colonialisie, lorsqu'un s pr pr AN rÈre a mât 420 au chiffre de 205.250.000 
gouverneur s'était marié aux colonies et y avait acquis des tr S br À dors ou Mstine der sÉcraneé Du amour 
irôts il était déplacé als, 
intérêts, il étt déplacé. (Le chapitre 1120, mis aux voir, est adopté.) 


A droite. Assez! assez! 


FA: rD A 4 i + M. le président. Je donne lecture du chapitre 3.900, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gi- 


rari. : E fs à 5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) et travaux d'entretien. 
r mn 2 4 La "aix le 1tre a ol Q » 1 n Ô a nid . . " 
er < ponss. Je mets aux voix le chapitre 4400, au chiftre « Chap. 3.000. — Administration centrale et services annexes. 
de 39.311.000 franes. _— Matériel 42 mit'iens de francs. » 
e chapi 500, mis aur voir, est adopté.) DST: de 0 Mon 2 TT 
(Le chapitre 1400, mis a | { adopté.) , La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


« Chap. #10. — Indemnités aux fonctionnaires et agen's 


g iés, 100 millions de francs. » — (Adopté.) M. le secrétaire d'Etat à l'intériewr. |a commission des finan- 


ces à Op ÉTÉ sur le chapitre 3000 une réduction de 3 millions 


le président. « Chap. 1420. — Iademnités pour difficultés à fr 
FLE 1 Ph g, de francs 
nn d'existence, 25.250.000 he » Je prie “Ja commission des finances de vouloir bien accenter 
+ be # ds : ét j I ia C TH] I0n s Lan Ho en accept 
M. Mondon a déposé un amendement tenant à mr pr de les propositions du Gouvernement. Ce chapitre comprend, en 
v : QE " pl 115 LIRE] PAIVELURS pi VU ’ 1 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 142 ellet, toutes les dépenses d'entretien de l'administration cen- 


La parole est à M. Mondon. trale 
M. Raymond Mondon. En déposant cet amendement, j'ai visé Le crédit voté en 1949 par l’Assemblée nationale s'est révélé 





spécia!ement les fonctionnaires qui résident et exercent dans nettement insuffisant. C'est pourquoi un rajustement de 4 mil- 
«es communes sinistrées. lions de francs est dermandé en 195%, 

Cette question est, depuis quelques mois, à l’ordre du jour Compte tenu de cette légère augmentation, le erédit de 
de la commission de l'intérieur et de l’Assembite, Aussi serai- 85 millions de francs paraît bien modeste par rapport aux tra- 
je bref, F vaux d'entretien et d'aménagement des locaux du rmministère 


. 
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le président. | 
le rapnorteur., ! 


11 sit 


iesement, Ja réduction de 
qui existait, comine je fai 
eyait d'exister envers et contr 
ui nt élé opûrées par ,6S services 
iuxqueis j'ai tenu à rendre hoim- 
ent un effurt considérable dans 
onsieur je ministre, de faire n geste, 
tet pour initre je cède Volontiers 
renonce à l'abattement de 3 millions de 
la Cothiniion. 
. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Je vous remercie. 


M. le président, Pers nne ne demande plus Ja parole sur 
chi; tre NH) 
ls 1 


Je le met x u chiffre nouvean de $S5 miilions de 
fra: epté par Ja Commission. 
(Li ce chiffre, est adopte.) 

« | tt pection générale de Fadministration, — 
Or: istrati t reforine des méthodes de travail, 
16 

M. le president. 


la 
ol 


prevu pi 


‘ ha 110 


Administration centrale, — 
Conseil coril 1] 16.809.000 francs, » 

M. Cristofo: : L li imendement tendant à réduire 
crédit de ci hip s till ndicatif, de 100.000 francs. 

La paro.e € t ä M. Cristufol. 

M, Jean Cristofol. Le 27 mars 1959, j'avais déposé une demande 
d'interpellation en vue d’atti l'attention du Gouvernement sur 
le: cotulitions dans lt (| elle: s'étaient déroulés Îles débats, le 
17 mais 10, de la réunion du conseil national des services 
Ant s departem iux et communaux qui a examiné Ja déli- 
ration du consé unicipal Mar<eil:e en date du 28 no- 
vembre 1959 detnars t l'annulation de Ja convention liant la 
conformément au titre HE de la loi 


le 


viile à la Sociclé à AUX, 
du 30 juillet 1947 

J'ai insisté sur 
cel organisine, 

De quoul $S à te interpeliation e-t elle jusütice ? Elle 
l'est parfaitem les faits: 

Conforméme lispositions du titre HI, article 19 de Ja 
loi du 3 917, le conseii murmcipal de la vilke de Mar- 
seills volait le 12 juillet 1958, une dehbération constatant ! 


validité de Ja décision prise par 


la 
nullité pure et simple du contrat léouin passé sous Vichy, con- 
fiant la concession du service pubhe des eaux, propriété exclu- 
give de la ville, à la Société des eaux de Marseille, filiale de la 
Compagnie générale des eaux. 

Cette délibération fut transmise au pouvoir de tutelle. Plu- 
sieurs démarches furent faites aupres du ministre de Pinté- 
rieur auxquelles il ne fut pas répondu, de telle sorte que la 
délibération devint exécutoire à partir du 2% janvier 1949 par 
approbation tacite, conformément aux disposiious de f'artu- 
cle 69 de !a Joi du 5 avril 1881. 

Cepen lant, au lieu d'exécuter Ja délibération, le maire R.P.F.,, 
ami des dirigeants de la Société des eaux, contre Ja volonté 
duquel la délibération avait été prise, s'obstina à consulter le 
ministre, * 

Les intrigues se multipliérent, Puis, queile ne fut pas notre 
surprise en apprenant, au début de novembre 1949, que le mi- 
uistre de l'époque, M. Jules Moch, par dépêche en date du 
13 août. n° 728, faisait connaître tout d’abord au maire que 
le conseil national des services pubiics départementaux et 
communaux, dans <a réunion du 12 juin 1949, s'était montré 
favorable à la thèse de l'approbation tacite et que, dans ces 
conditions, le conseil municipal pouvait, s'il le jugeait oppor- 
lun, s'en prévaloir, 

Cependant, après cette affirmation, le ministre mettait Je 
maire en garde contre le fait que le Conseil d'Etat pouvait an- 


nuler la délibération du conseil municipal, sous prétexte d’or- 
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it contraire à 
ton est évidemme 
et 1947 n° 
nt motivées, 
onsistait seulement à 
TS MUNICIPAUX 
éralion, motivée 
> réussit d'autant mieux que le minis 
es als politiques qu'ii approuverai 
faisait son affaire. 
1, on le crut, Résultat: Je 28 novembre, 
était prise et de nouveaux délais ét 

fferts Société des eaux pour attaquer les d 
conseil municipal et se pourvoir en Conseil d'Etat. 

Uu en Sommes-nous ? C’est simple. La Société des eaux 
à obtenu Ja concession de service publie grâce aux homn 
Vichy est sur le point de sauver sa position usurpée grâce 
appuis dont elle dispose certainement dans les ministéi 
Lintérieur et des finances. 

Le 17 mars seulement eut jieu la réunion de la section 
législation du fameux conseil national des services pul 
départementaux et communaux, Celte commission déliis 
dans des conditions anormales, et les décisions prises 
susceptibles d'être entachées de nullité. En effet, outre 
mernbres composant cette commission et les représentants 
la municipalité, assistaient à la réunion un certain nombre 
personnes n'ayant aucun titre pour cela et, en particulier, tr 
représentants de Ja Société des eaux, dont son avocat cons 

Première remarque: la réunion prévue pour 10 heuies 20 
commencé au moins une demi-heure avant, en lahce 
voulue par ceux qui avaient envoyé les convocations, «di 
teprésentants de la ville, et en présence, naturellement, d 
hommes de la Société des eaux. 

D'autre part, pour étaver son rapport défavorable 4 Ja vile 
M. Wabhl s'est fait le défenseur de la Société des eaux, « 
teprenant à son comple tous Jes arguments fournis par cet 
dernière, sans même se donner Ja peine d'étudier à fond ct 
wbjectivement les rapports établis par l'expert comptal 
chargé du contrôle, et par la commission interministérielle pr. 
sidée par M. Martin, auditeur au conseil d'Etat, qui, en 191: 
étudia sur place la gestion de ce service publie, documents 
écrasants pour la Sociétä des eaux. 

M. Wahi s'est contenté, dans son rapport, de réfuter ce: 
documents avec une évidente mauvaise foi. 

M. Cruchon, représentant le ministère des finances, a soutenn 
la même thèse. I s'est même permis de souligner que le 
ministére des finances refuserait toute aide à la ville si 
convention élait annulée. Un tel langage est vraiment jiutole- 
table. 

L'attitude de ces deux hauts fonctionnaires est loin d'apn 
raitre comme marquant une indépendance à toute épreuve à 
l'égard de la Société des eaux. 

En plus de ces arguments, on a eu recours à des arguties 
juridiques. Pour essaver, notamment, de justifier Ja these 
invraisemblable selon laquelle les délibérations prises en vertu 
du titre I de l’article 19 de la loi du 30 juillet 1947 doivent 
être motivées, on s'est référé à des arrêts du Conseil d'Etat et 
à des textes de cette institution postérieurs à la date de vali- 
dité de la délibération du 12 juillet 1947. 

Ces arrêts et notes semblent avoir été provoqués pour la 
circonstance, Je ne serais pas étonné d'apprendre, un jour, qui 
la bonne foi du Conseil d'Etat à été surprise, 

En elfet, 11 est impossible que la section du contentieux de 
cet organisme puisse faire autre chose que de constater l'inter- 
prétation du titre IH de la loi précitée, tel que l’a voulue ! 
législateur. 

Du reste, c'est ce qu'a souligné avec force M. Léo Hamon, 
cénateur M. R. P., membre de la commission, en répliquaril 
aux arguments du rapporteur et de ses amis. 

Pire encore, craignant, sans doute, de ne point emporter li 
décision à une forte majorité, les amis de la Société des eanx 
ont invoqué des lois antérieures à celle du 30 juillet 1947. 1 
se sont, notamment, référés à la loi du 9 août 1944 et à l'ar- 
tile 115 de la loi du 5 avril 1884 qui n'ont rien à voir dans cette 
affaire. 

Ils se sont également référés à un amendement présenté au 
Conseil de la République par M. Pernod et repoussé. 

Naturellement, la majorité de la section de législation du 
conseil national des services publics départementaux et con- 
munaux a rejeté la délibération du conseil municipal comme 
insuffisamment motivée. Le conseil municipal se trouve 
aujourd'hui en difficulté, parce que les délais impartis pour 
se prévaloir de la loi du 30 juillet 1947 sont écoulés. 

Nous demandons done, en conclusion, que la décision prise 
par le conseil national des services publics départementaux et 
communaux — section de législation — Je 17 mars 1950, soit 
annulte, 
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En second lieu, nous demandons au ministre l'approbation 

ure et simple de la délibération du conseil municipal du 
5 novembre 1949 qui reprend en la modifiant la délibération 
du 12 juillet 4948 constatant Ja nullité dun contrat de conces- 
sion passé Sous le gouvernement de fait de Vichy entre la 
ville de Marseille et la Société des eaux. 

‘ Ces demandes sont conformes à la volonté de la majorité 
du conseil municipal qui a décidé de ne plus siéger jusqu'au 
moment où satisfaction lui sera donnce. 

Monsieur le ministre, ] espere que vous avez eu connaissanre 
de cet incident. Je pourrais en parler plus longuement, ear j'ai 
en ma possession tous les documents nécessaires. (Exclamations 
à droite.) 

M. Jean Crouzier. Nous pourrions peut-être revenir au budget 
de l'intérieur. 

M. Jean Cristofol. Je suis persuadé qu'il vons sera possible 
de me donner une réponse favorable, faute de quoi je me 
verrais obligé de maintenir mon amendement tendant à un 
abattement de 100.000 francs à l’article 1 du chapitre 3020, 

M. le président. Je fais remarquer au groupe communiste 
qu'il a presque complètement épuisé son temps de parole. 

Sur le même chapitre, Mme Schell a déposé un amendement 
ndant à réduire, à titre indicatif, ïe crédit de 1.000 francs. 
La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell, Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée 
sur le problème du bilinguisme posé dans les départemerts de 
}1 Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

Fa Moselle, 90 p. 100 des populations de Ja région houillère, 
des régions de Bitche, Volmunster, Fénétrange, Sarrebourg, 
Poulay, Bouzanville, Sarreguemines, Saïrable et j'en passe, 
s'expriment en Jangue allemande. 

Méme problème pour la région sidérurgique où, quoique 
moindre, le pourcentage de personnes parlant l'allemand est 
Lip rtant. 

Les raisons de cette situation sont trop profondes pour que 
pous en diseutions maintenant, Mais nous pensons qu'il faut 
des à présent tenir compte de cet état de fait et agir de telle 
sorte que les personnes intéressées ne se sentent pas en 
sition d'infériorité. 

En effet, les circulaires administratives, aussi bien celles 


Î 


} 


adressées aux communes par l'administration préfectorale que 
celles employées par Fensemble de Ja population, sont unique- 


ment imprimées en langue française. H s'agit notamment des 
formulaires de l'assistance médicale gratuite, du bulletin ofti- 
ciel départemental, des questionnaires du M. R. U., des caisses 
d'allocations familiales, ete. 

Or, dans ke département du Bas-Rhin, le bulletin officiel ainsi 
que certaines circulaires de l'administration départementale 

nt bilingues. Il en était de même, avant la dernière guerre, 
des déclarations d'impôts. Aussi, nous demandons au Gouver- 
nement de généraliser ces initiatives et de les étendre aux 
trois départements recouvrés, Ainsi, les choses seraient faci- 
litées et l'on éviterait aux populations les inconvénients de 
traduction. 

D'autre part, il serait bon de veiller à ce que les personnes 
parlant l’ailemand trouvent dans tous les services admiuistratils 
des employés qui les comprennent, 

Je précise qu'il ne s’agit pas d'exiger la connaissance de 
l'allemand de l’ensemble du personnel administratif, mais de 
Jaire en sorte que parmi celui avant des contacts avec la popu- 
Jilion, certaines personnes connaissent l'allemand, 

C'est chose facile puisque la majorité des employés et des 
fonclonnaires est originaire de ces régions. 

Tel est le sens de mon amenclement, 

En le votant, l’Assemblée nationale répondra aux désirs de 
la grosse majorité des populations des truis départements, 
désirs qui sont concrétisés par le vote de motions par les 
conseils généraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, ainsi que des 
assemblées municipales, dont celle de Strasbourg. 

L'Assemblée nationale prouvera ainsi sa compréhension et sa 
Soilicitude envers les habitants de ces départements trois fois 
viktimes en 70 ans des trahisons et des guerres impérialistes, 
et renforcera les liens qui unissent nos régions à la France. 
_ Je demande le scrutin sur cet amendement. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche \ ‘ 

M. le président. M. l'ourtalet a déposé sur le même chapitre 
Un amendement tendant à réduire le crédit de 8.625.000 francs. 

La parole est à M. Pourtalet, 

M. Henri Pourtalet. L’imendement que j'ai l'honneur de sou- 
lenir trouve sa justification dans la simple lecture des observa- 
üons qui figurent dans le fascicule budgétaire établi par vos 
services, monsieur le ministre. 

En effet, celui-ci indique que vous reportez à l’article 5 du 
Chapitre 3020 une somme de 11.500.000 francs, identique à celle 
qui figurait au budget de 1949 pour assurer le travail de la com- 
luission de délimitation de la frontière frauco-italienne, consti- 





a 


tuée en exécution du traité de paix du 11 février 1947 aveg 
l'Italie. 

Vous ajoutez que cette commission n'a pas gun exécuter en 
1949 l'ensemble des travaux qui figuraient à son programme car, 
dites-vous, les régociations avec le gouvernement italien, tou- 
chant certains secteurs du tracé de la ligne frontière, he son 
pas encore terminées, 

Il est indiqué enfin qne, pour 1950, il est prévu que la com- 
mission devra travailler pendant encore trois mois pour mener 
à bien l'abornement dans les trois secteurs où il n'a pas été 
achevé. 

Je demande au Gouvernement, et en particulier à M. le 
tre de l'intérieur, d’être logique avee les observations mention- 
nées, S1 certains travaux d'abornernent ont été retardés alors 
qu'ils étaient compris dans les crédits de 1%9, nous devrions 
voir figurer en report les crédits non utilisés et si, comme 
vous l'affirmez, trois mois suffiront en 1950 pour terminer ces 
travaux, les crédits de 1950 doivent alors être prévus en fonction 
de ces trois mois de travaux et non pas de l'année entière, 

Je ne comprends pas pourquoi le Gouvernement à pu gropo- 
ser des crédits aussi importants, puisque la comnission est 
pratiquement mise en sommeil, et n'a aucune tâche à accomphr, 
dans l'attente des résultats de certaines conversations de carac- 
tère international portant sur des rectifications de frontières 
qu'avaient déjà redoutées à un moment donné les populations 
des territoires rattachés, 

Il est temps qu'on en finisse avec cette menace de rétro- 
cession qui a pesé sur les populations frontalières. C'est 
pourquoi je demande que soit retenu mon amendement tendant 
à une réduction de crédit. 

Si réellement la commission n'en a plus que pour trois mois 
de travail, ce n’est pas une somme identique à celle de 1949, 
qui S'appliquait à une année entière qui doit Cle picvue, mas 


IDITI1S- 


ce sont les trois douzièmes de cette somime 

Au surplus les membres de ceile commission doivent tou- 
cher des frais de mission qui, à mon avis, pourraient êlie sin- 
seulièrement réduits. En effet, la réside e de Ja commission 
a été fixée à Bordighera, en territoire italien, à quelques Kilo- 
mètres de la froutière française. Ne faut-il pas voir à la ralson 
des crédits importants figurant au chapitre en discussion ? 

Les frais de mission s’élévent à la somme de 4.774.000 francs, 
les frais de logement atteignant 1.$93.400 francs. 

Ces sommes ne sont-eiles pas exagérées ? La commission ne 
pourrait-elle pas siéger sur ses lieux de travail, dans les Alpes- 
Maritimes, et ses membres ne pourraientals pas y trouver des 
logements moins onéreux, sans recevoir des frais de mission 
à l'étranger à quelques kilomètres de notre département ? 

Je demande donc que les crédits soient ramenés aux trois 
douzièmes de la somme prévue, étant donné, d'une part, la 
durée des travaux à exécuter et, d'autre part, la nécessilé de 
mettre fin à la situalion paradoxale des populations fronta- 
lières qui redoutent encore des rétrocessions de terre auxquelles 
s'est opposée la commises n des affaires étrangère unanime. 

D'ailleurs, M. Delachenal, qui est intervenu ce matin, a déposé 


reflétant l'inquiétude qui s'est empa- 


( 

} 
une proposition ‘de loi 
sartement qu'il 


rée à ce sujet de la population de Savoie, dé 


représente avec d’autres coilègues, I faut terminer l'abornes 
ment. Ces travaux n'ont que trop duré depuis M7 et ii convient 
de consacrer à leur achèvement les crédits nécessaires 

Tet est le vut de mon amendement, 

M. le président, Quel est l’avis de fa commission? 

M. le rapporteur, La commission des finances s'est étonnfte 


de voir maintenir au chapitre en discussion des crédits consa- 
crés à la débimitation des frontières, 

Elle a un abattement de 2.500.000 francs, car elle ne com- 
prend pas pourquoi ce travail s'est à ce point prolongé et l'on 
prévoit, pour celle année, étant donné la durée”des travaux à 
achever, les crédits d’une année entière. 

Sans aller aussi loin que M. Pourtalet, j’insiste donc pour 
que l’Assemblée, tout en prévoyant les crédits nécessaires à 
l'achèvement des travaux de délimitation de frontières, les 
réduise par l'application de cet abattement de 2.500.000 francs 
que la commission à opéré, pour bien montrer sa volonté de 
voir terminer ces travaux —— dont sans doute aurons-nous 
l'occasion de contrôler les dépenses — aux moindres frais et 
dans le plus bref délai. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Voici quelques explica« 
tions en réponse à la question posée par l'amendement de 
M. Pourtalet et la commission des finances, 

Celle-ci s'étonne que, cette année, le crédit 
identique à celui inscrit au budget de 1949. 


demandé soit 


Je réponds à M. le rapporteur que, sur le crédit de 12.509.000 
francs inscrit au budget de 1949, 4 millions seulement ont é*& 
dépensés, 


Pour le budget de 1950, le crédit demandé par les services du 
ministère de l'intérieur s'élevait primiävement à 18 millions da 
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francs, Il à été 
12.5%04.(NX) francs, 

Ce crédit est destiné à l'entretien ou à 
bornes-frontières franco-suisse, franco-espagnole, franco-luxem- 
bourgeoise, ainsi qu'à la mise en place de la nouvelle frontuere 
résuitant du traité de paix avec l'Ilalie. 

Cormime on le voit, ces dépenses résultent d'engagements inter- 

nationaux, Elles représentent aussi notre quote-part des  dé- 
enses de la commission internationale, qui doivent étre 
pars entre les nations participantes. 
En ce qui e le crédit prévu pl | pour 
la mise en place de la nouvelle fronliere fianco-Hahenne, 1e 
report des travaux de l'année 1949 à Fannée 1950 résulle du 
fait que l'accord intervenu le 8 juillet 1938 entre le Gouverne- 
ment francais et le gouvernement ilalien n'a pas été ratifié 
par le Parlement. 

Aussi, le ministère des affaires étrangères, après 
consulté les parlementaires membres de la commission 
affaires étrangères, a repris de nouvelles négociations avec le 
gouvernement italien et les travaux à réaliser sur les frontières 
he pourront être exécutés que lorsque les négociations anront 
abouti et que les accords auront été ralifiés par les parlements 
des deux pays, 

Le ministère des affaires étrangères n'a 
paitre si ces négociations pourraient €tre 
courant de 1950, Dans la négative, le report dé 
l'année suivante s'avérerait indispensable, 

Quoi qu'il en soit, je demande instamment à lAssembiée, 
puisque ces crédits résultent pour nous d'engagements inter- 
bationaux, de vouloir bien s'en tenir aux propositions du Gou- 
vernement et de rétablir les crédits au chiflie quai avait prevu. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les crédits utilisés pour la délimitation des 
fioutières franco-espagnole, franco-Juxembourgecise et franto- 
guisse s'élèvent à un million et l’ensemble des crédits pour la 
déiimilation de frontière franco-ilalhenne est de 11.500.000 
franes, en chiffre rond. 

Par ailleurs, monsieur le ministre, vous avez déelaré que, l'an 
dernier, les crédits n’ont pas tous été ulilisés et que, d'autre 
part, vous attendez une décision dont la date est encore incer- 
faine, ce qui, en fait, reportera l'utilisation des crédits dans 
les derniers mois de l'année. 

Je crois que la proposition de la commission des finances est 
justifiée et qu'en décidant un abattement de 2,500.000 francs 
sur les crédits, us ferons un geste raisonnable, marquant 
notre désir de voir terminer les travaux dans le plus bref defai 
possible, Au surplus, il ne convient pas de gonfler inutilement 
certains crédits qui ne sont pas susceptibles d'élre absorhcs 
dans le courant de l'année, 

La commission maintient 
francs. 

M. le président. La parole est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet, Monsieur :e secrétaire d'Etat, nonobstant 

les accords en cours de négociations, seul compte le traité de 
paix avec ltalie, qui détermine la frontière et le bornage. 
Si, à la suite de conversations de gouvernement à gouverne- 
ment, un accord de rétrocession a été promis par M. Bidault à 
M. de Gasperila commission des finances qui à examiné celte 
affaire à rejetée à l'unanimité l'éventualité d'une rétrocession. 

Les populations, qui ont voté leur attachement par un plébis- 
cite, vont-elles être longlemps maintenues sous la menace de 
voir leurs territoires de cullure rétrocédés par un accord qui 
n'a pas l'agrément de l’Assemblée et auquel sont opposés tous 
? Un autre député de mon départe- 
mème sentiment 


ramené par le ministère des finances à 
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done J'abattement de 2.500.000 


les groupes parlementaires 
ment, M. Hugues que je vois à son banc, a le 
que moi à ce sujet. 

JL faut en finir avec cette incertitude. C’est pourquoi je de- 
mande que les travaux de bornage, qui doivent avoir jieu sur la 
ligne frontière déterminée par le traité de paix ratifié par l’As- 
semblée, soient effectués sans plus de retard. 

S'agissant de trois territoires que ne comportent pas une ligne 
de frontière fort longue — et je les connais bien — je prétends 
que les crédits reportés de l'année 1949 sur 1950 sont exagérés. 
Néanmoins jé me rallie à la proposition de la commission des 
finances car l'abattement que j'avais proposé par mon 
amendement peut paraître exagéré, en raison de la participation 
aux travaux à laquelle nous obligent des accords internationaux. 

M. le président, Monsieur Pourtalet retire son amendement et 
se rallie à la proposition de la commission des finances. 

M. Cristofol et Mme Schell pourraient retirer leurs amende- 
ments et se rallier également à cette proposition qui me sem- 
be leur donner satisfaction, 

M. Jean Cristofol. Monsieur le président, mon amendement n’a 
aucun rapport avec le bornage de la frontière franco-italienne 
{Sourires.) 

Cet amendement porte sur l’article {* du chapitre 3020 concer- 
nant le Conseil nalional des services pubijcs départementaux et 





communaux. J'aimerais que M. le secrétaire d'Etat me fasse ue 
réponse encourageante, car la question est très Important 


Mme Anna Scheli. Mon amendement à un caractère trés ;:m- 
portant et j'aimerais que le Gouverniment et l'Assemblée ratio. 
hale se prononceut à son sujet. En tout cas, ie Gouverneinent 
pourrait me faire connaitre son avis. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à l'in 
térieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je suis en mesure de ré. 
pondre avec précision sur le fond de la question poste par 
M. Cristofol. 

En application de Ja loi de 1947, le conseil municipai de X 
seille, pur deux délibérations successives, comme l'a rippi 
M. Cristofol, prises en 148 et en 1949, à constaté la nullité d'un 
contrat de concession liant la ville de Marseille à la socitt 
concessionnaire des eaux. 

Ces délibérations ont été transmises par le ministère de li 
térieur au conseil d'Etat avec une demande d'avis sur un pro- 
jet de décret approuvant ;es deux délibérations. La section de 
l'intérieur du conseil d'Etat, avant de statuer, a demandé Jeur 
avis au conseil national des services publics d’une part, au 
ministre des finances, d'autre part. Ces avis, tendant l'un et 
l'autre à la revision du contrat de concession et non à son 
annulation, ont été communiqués au conseil d'Etat, 

La seclion de ;'intérieur du conseil d'Etat vient à son tour 
de faire parvenir son avis au ministère de l'intérieur. Cette 
section à estimé: 

{° Que la première délibération du conseil municipal cons. 
fatant Ja nullité à été approuvée tacitement par les autorités 
administratives de tutelle, les délais d'approbation ou de rejet 
étant expirés; 

2° Que la ville de Marseille ne peut pas toutefois, comme 

elle le souhaitait, créer une régie autonome, cette forme d’ex- 
ploitation n'étant pas prévue par le Ütre de la loi auquel se 
réfère la ville pour constater là nullité du contrat de conces 
sion. 
La ville de Marseille a donc le choix entre la régie pure et 
simple, la revision de <on contrat avec son concessionnaire, 
ou bien encore la conclusion d'un contrat avee un autre conces- 
sionnaire. 

Pour le présent, le ministère de l'intérieur attend les pro- 
positions de Ja ville de Marseille, 

Je regre!te, par ailleurs, que M. Cristofol ait cru devoir porter 
sur les services des minisictres de l'intérieur et des finances 
et sur leurs fonctionnaires des jugements tels qu'ils n'hono- 
rent pas la fonction publique à laquelle, cependant, son groupe 
et lui-méme veulent rendre hominage en toute occasion. 

Nous devone nous efforcer les une et les autres de recon- 
nailre les mérites et la valeur des fonclionnages au lieu de 
les démoraliser en se livrant à leur égard à des attaques per- 
eonnelles devant lAssembiée nationale, 

Felle est Ja réponse que j'avais à faire à M. Cristofol auquel 
je demande, par conséquent, de vouloir bien retirer son amen- 
dement. 

Mme S:heil me permettra de lui dire que le débat qu'elle vou- 
drait engager devant l’Assemblée nationale, à l’occasion de la 
discussion du budget de l'intérieur, ne trouve pas sa place 
dans celte discussion. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je demande donc à 
Mine Schell de bien vouloir retirer eon amendement, Sinon, je 
demanderai à l’Assemblée de le diejoindre, 

M. Jean Liante. Où faut-il le situer ? 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. J'enregistre avec satisfaction la réponse 
de M. le secrétaire d'Etat, En la circonstance, le conseil d'Etat 
a jugé très correctement et d’ailleurs conformément à l’opinion 
exprimée par M. Léo Hamon et un certain nombre de person- 
nalités et non pas selon les indications de certains rappor- 
teurs. 

Dans ces conditions, pratiquement, la convention est annulée 
purement et simplement. 

M. le président. L'amendement de M. Cristofol est retiré. 

La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell. Je considère la réponse de M. le secrétaire 
d'Etat comme une dérobade. 

On ne résoud pas les difficultés en les niant. C’est parce que 
nous pensons qu’à est indispensable de résoudre ce problème; 
c'est aussi parce que nous aimons nos province et notre pays; 
que nous proclamons la nécessité de faire en sorte que les popu- 
lations de langue allemande ne se sentent pas, je le répète, en 
état d'infériorité, ce qui ne peut que faire le jeu de ceux qui; 
allant au devant des désirs d'Adenauer, des Krupp et des Thys- 
sen, sont en train de vassaliser notre industrie au profit de celle 
de la Rubr. 

Or, qui dit vassalisation économique dit vassalisation poli- 
tique. Nous nous y refusons et mous pensons que le meilleur 
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moven d’armer n0S populations contre les menées annexion- 
nistes consiste à tenir compte de leurs difficultés et de leurs 
sustes revendications. à | 

C'est la raison pour laquelle je maintiens mon amendement 
et je demande le Scrutin. 

M. le président. Dans ces conditions, je vais être obligé de 
tenir compte de ce que le temps de parole de votre groupe 
est épuisé, 

M. Jean Lliante. Nous avons perdu une heure inutilement en 
fin d'après-midi. 

M. le président. Je me suis montré libéral à votre égard. 

M. Henri Pourtalet, Un scrutin ne fait pas perdre de temps. 
Je fais remarquer que nous n'en avons pas abusé jusqu à 
pri sent. . 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
Me Schell. 

M. Joseph Schaff. Le Gouvernement a demandé la disjonction 
de l'amendement. 

Mme Anna Schell. Vou: vous expliquerez avec 'es populations 
de langue allemande des départements de l'Est. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Puisque Mme Schell main- 
eut son amendéme.l, j'en demande Ja disjonction. 

M. le président. Le Gouvernement demande la disjooction de 
l'amendement de Mme Scheïl. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la disjonction de cet 
puendement. | ; 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueullis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes ) 

M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre : de : votants... secoue 098 
Majorité absolue ; 


Pour l'adoption .......... 417 
LL PT OU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Fn conséquence, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 3020 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 16.809.000 franes, 

(Le chapitre 3020, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3030. — Administration centrale, — Impressions, 
17 millions de francs. — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3040. — Administration centrale et 
préfectorale. — Personnels des préfectures. — Frais de dépla- 
£ement et de déménagement, 8S.21S.000 francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La commission des 
finances désire faire porter une réduction de 2 millions de 
francs sur le chapitre 3040 relatif aux frais de déplacement 
des personnels de l’administration cent'ale et préfectorale et 
des préfectures. 
. est vraiment très difficile, pour ne pas dire impossible, 
d'accep'er cette réduction. En effet, la dernière hausse des 
tarifs de la Société nationale des chemins de fer français, qui 
est de l'ordre de 30 p. 100 et s'applique à compter du mois de 
Jinvier 1950, et l’augmeatation des tarifs des transports aériens 
réalisée sur les lignes internationales après fa dévaluation du 

ranc devront, conformément à la circulaire du ministère des 
finances du 24 avril 1950, que j'ai déjà citée, être absorbtes 
par les crédits de ce chapitre, sans qu'aueun crédit supplémen- 
lire puisse intervenir. 

En outre, j'indique à l'Assemblée que les crédits de ce cha- 
Pitre sont essentiellement affectés aux déplacements des per- 
sonnels des départements d'outre-mer. Ces dépenses sont 
incompressibles étant donné qu'elles ont pour objet le rem- 
boursément à ces personneis des frais auxquels ils éont exposés 
à l’occasion de leur venue en France pour y prendre leurs 
congés réglementaires. 

Je demande à M. le rapporteur de bien vouloir faire un effort 
Pour revenir sur la proposition de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. S'il ne s'agissait que des frais de déplace- 
ment des personnels des départements d'outre-mer, je me lais- 
serais volontiers fléchir. Mais la plus grande partie des crédits 
en cause concerne l'administration préfectorale de la métropole. 

J'ai l'impression qu’en cette matière — c'est l'avis de là 
fommission des finances — on a beaucoup abusé et qu'il im- 





porte, à l'occasion de ce budget, de donner un avertissement 
aseez SCrIeUX, alla que l'on veille à we pas dépenser trop large- 
ment pour l'ensemble des frais di déplacement concernant 
l'administration prt fectoraie. 

C'est pourquoi je suis au regret, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de maintenir cet abattement, La commission des finances 
y avait bien réfléchi et sa position était trop ferme pour que 
je puisse me permettre de passer outre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole !... 

de mets aux voix le chapitre 3040 au chiffre de SS.24S.000 
francs. 

(le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3000, Administration des cultes d'Alsace et de Lors. 
rälne, Matériel, 2.637.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 3060. Distinctions honorifiques relevant du minis- 
tère de J'intérieur et indemnités d'uniforme aux fonctionnaires 
de j'administration préfectorale, 3.159.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3070, — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 20.060.060) francs, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. La commission des finan- 
ces à remarqué que les crédits prévus à l'article 3 de ce cha- 
pitre, pour 1950, comportent une augmentation importante par 
rapport aux crédits ouverts en 1949, et ceci l'a surprise. 

lis sont destinés au remboursement, aux candidats à des élec- 
tions parüelles, des frais de propagande électorale mis à la 
charge de l'Etat par Ja législation en vigueur. 

En 1949, les dépenses de propagande électorale ne devaient 
être rembourstes aux candidats qu'à l’occasion des élections 
municipales, en application de la loi du à septembre 1947, et un 
crédit de 4.625.000 francs avait été prévu à cet elfet. 

Depuis l'époque où ce crédit a été demandé — juillet 1948 — 
deux textes ont été promulgués qui augmentent les charges du 
budget de l'Etat en ce qui concerne les frais électoraux. 

IH s'agit, en premier lieu, de la loi du 23 septembre 1948, rela- 
tive à l'élection des sénateurs, aux termes de laquelle doivent 
être remboursées aux candidats les dépenses de propagande 
électorale et payés les frais de déplacement aux délégués char- 
gis d'élire les sénateurs. 

Un crédit de 3.737.500 francs a été prévu pour les élections 
partielles au Conseil de la République, qui peuvent avoir lieu 
en 1990, Il s'agit, bien entendu, des départements où les séna- 
teurs sont élus au scrutin majoritaire et où, par conséquent, le 
remplacement d'un membre du Conseil de la Répubique exige 
de nouvelles élections. 

Le second texte législatif intervenu depuis juillet 1948 est Ja 
loi du ? mars 19449, relative aux élections cantonales, qui a mis 
à la charge de l'Etat les dépenses résultant de là propagande 
électorale pour l'élection des conseillers généraux. Un crédit de 
12.500.000 francs a été prévu à ce titre. 

I n'est done pas possible au Gouvernement d'accepter la 
réduction de 10 milions opérée par la commission des finan- 
ces. Sinon, il serait conduit, soit à refuser le remboursement 
aux candidats des frais qu'ils engagent pour l'impression et 
l'envoi de leurs affiches, circulaires, bulletins de vole — rem- 
boursement prévu par les textes législatifs en vigueur — soit 
à demander, dans un cahier collectif, un crédit supplémentaire 
en {août 

En conséquence, je demande à la commission des finances 
de vouloir bien revenix sur la réduction qu'elle a opérée eur ce 
chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je sais que l'an der- 
nier les crédits qui ont été affectés à ce chapitre n'ont pas été 
— il s'en est fallu de beaucoup — entièrement empioyés. D'au- 
tre part, je sais qu'une nouvelle Jégislation impose à PEtat 
des charges supp'émentaires en ce qui concerne les élections, 
en particulier les frais de ropagande électorale. 

Les événements, toutefois, en ce domaine, ne peuvent étre 
prévus longtemps à l'avance. Il est bien évident, par exemple, 
que si, comme certains lespèrent, des élections générales 
avaient lieu cet': année, il faudrait auginenter assez considé- 
rablement les crédits de ce poste pour pouvoir couvrir les 
frais correspondants, FH me parait donc imprudent de surcharger 
des crédits dont nous ne pouvons pas dire qu'ils seront 
employés, dont nous sommes méme à peu près certain qu'ils 
ne le seront pas. 

Tel est le raisonnement de la commission des finances, qui 
justifie ainsi sa décision. 

Vous m'excuserez donc, une fois encore, de n'être pas de 
votre avis, monsieur le ministre, et de maintenir la réduction 
de 10 millions de francs opérée par la commission des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3070 au chiffre de 20 millions 
69.000 francs. 

{Le chapitre 3070, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président, u Chap. 3080, — Mécan graphie. — Localion 
de machines et travaux à façon, 14.275.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'abattement d'un million de francs opéré 
sur le crédn de ce chapitre résulte d'une confusion. 

Dans la colonne « Observations » du rapport, on peut lire en 
eftet que la DRE n des tinances, pat réduction, ature 
l'atte nn du iwernement sur l'intérêt, à la fois adminis- 
tratif et budgétaire, que présenterait li fusion de deux ateliers 
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M, le président. Personne 
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15.273.00K pi 
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M. te président, « Chap. : à 
- Indemnités de mutation et frais de 
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ts, 645.000.000 francs. » - \Zopté.) 
Sûreté nationale. Frais d'enquête et de 
000 francs. » — (Adope.) 
Chap. Frais de dép 'acement 
utre urité. 60).010.000 francs. 
et Pallanger ont déposé un amendement 
rédit ce chapitre de 200 millions de 
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France, les m1 es, 
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lcatons parti 


Le Gouvernem vrcenaires contre ceux 


qui out défendu la alors qu'ils rappellent 
leurs droits en montrant Jeurs corps £ liciés, contre Îles pa- 
triotes qui iuttent pour la paix, qui manifestent à l'occasion 
de tra! sport le matériel de guerre. 

C'est ainsi qu'à Roanne, le 23 mars, après avoir marqué par 
un débrayage leur volonté de travailler pour la paix, tra- 
vailleurs de l'arsenal et la population roannaise s'étaient ras- 
semblés pour protester contre le départ d'un train de matériel 
de guerre. La tuanifestation se heurta à d'importantes forces de 
C. R. S. qui se mirent aussitôt à charger la foule avec leur bru- 
talité habituelle, Des hommes, des femmes et des enfants furent 
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Roannais, en formation de combat. 

Ces émules des S. S. frappèrent les gens et s’emparèrent de 
certaines personnes — parmi lesquelles étaient des résistants 
authentiqu - ] nt la foule jusqu'à l'intérieur des 
maisons, assomimant mème personne à l'intérieur d'un 


garage. 


tation terminée, les manifestants se retiraient, 
des camions de C. R. S. arrivèrent, foncant à toute 
la hauteur des personnes qui regagnaient leur logis, 
KR. S. casqués, mitraillettes et matra- 
récipitèrent sauvagement sur jies 
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Emules des S. S., oui! Car sous l'occupation, les rafles orga. 
nisées par les boches s inspiraient d'une technique qu'app- 
quent les C. R. $S. à Roanne et ailleurs. 

Un vieux fut arrêlé parce qu'il exprimait à un €. R. S. sa 
honte de le voir frapper un vieillard avec sa matraque, Per. 
dant plusieurs jours, camions et jeeps parcoururent Ja ville, 

Aucune manifestation, si minime soil-elle, aucun mertirr 
ne peuvent se dérouler sans la présence de cette force répres. 
sive et brutale qui se déplace au hasard d'indications prove. 
na lu service des renseignements généraux on de a pré- 
fecture, Dans son propre département, le président du conseil 
ne peut venir sans les C. R. $., sa garde prétorienne. (Ezclara- 
lions Sur dirers bancs.) 

M. Yves Fagon. Thorez a sa garde du corps! 

M. Albert Masson. A la foire de Lyon, ils étaient des milierg 
et des milliers. La foire de Roanne, qui doit être inauguiée 
samedi prochain, verra aussi son contingent d'hormimes bottés 
t casqués, tant est grande l'impopularité du Gouverneimcak 
parmi les populations labor'euses, 
conclus oe, nous dissous une fois de plus que laccro:s- 
du système policier sert le Gouvernement dans sa 
de préparation à la guerre. Le peuple de France le 
à presence des C.R.S. ne contribue en aucune façon 
à lui donner un peu de tranquillité. 

Le groupe communiste maintient donc son amendement qui 
propose un abattement de 500 millions de francs, en suggé- 
rant que le crédit ainsi dégagé soit affecté aux vietimes de 
calamités puliiques, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. L'Assemblée compren- 
dra, évidemment, que le Gouvernement ne puisse accepter 
j' soutenu par M. Albert Masson, au nom du 
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groupe comrauniste, Elle comprendra aussi que le Gouverne- 
ment veuille s'élever coutre les propos tenus à l'égard d 
compagnies républicaines de sécurilé. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme Eugénie Duvernois. Ils sont justifiés ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Ces compagnies ont une 
mission: faire respecter la loi. En définitive, la meilleure 
chance de faire progresser la justice est d'assurer le respect 
de ïa loi. (Anplaudissements au centre. Exclamalions à 
l'extréme ya che.) 

M. Albert Masson, Donnez du travail et du pain aux ouvriers! 

Mme Eugénie Duvernois. Est-ce faire respecter la loi que de 
mairaquer les mères qui défendent ieurs fils ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Les compagnies répubii- 
le sécurilé so chargées de maintenir l'ordre dans la 


vs 


ï [ 


Ccarnes 
Republique. 

M. Jean Cristofol, Votre ordre! 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre M. le secrétaire 
d'Etat, 

M. ie secrétaire d'Etat à l’intérieur. un ordre qui doit, sans 
cesse, ètre fait de plus de justice. (Applaudissements au cen- 
ire.) 
Pour revenir au fond de la question, et sans passionner le 
débat, j'indique que, malgré Le augmentations intervenues 
dans ce domaine, Le frais de déplacement des compagnies «de 
C.R.S. ont été réduits de 76 millions par rapport à ceux de 
l'an dernier, en dépit des tâches de plus en piüs nombreuses 
confiées à ces forces de police. 

On peut avoir au cœur, en cette affaire, à la fois le souci 
de la justice et le respect de la loi, restant ainsi un parfait 
républicain. (Appliaudissements au centre. — Extlamations à 
ld'ertrème gauche.) 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, la commission connaît l'effort considéra- 
ble qui a été accompli dans la compression des crédits de ce 
chapitre et, naturellement, repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Fagon, contre l’amende- 
ment. > 

M. Yves Fagon. En qualité de membre de la commission de 
l'intérieur et surtout de sa sous-commission de la police, j'ai 
reçu des délégations et des motions nombreuses. C'est ainsi 
que j'ai élé saisi de protestations contre la rémunération insuf- 
fisante des personnels de police et contre la modicité des frais 
de déplacement. Ces motions tigurent dans mes dossiers. Cer- 
taines émanent de syndicats rattachés à la C.G.T., que connait 
bien le parti communiste, et même de cellules communistes 
de la police et des C.RS. 

Nous laissons donc au groupe communiste le soin de réc:a- 
mer, en mème temps, la réduction et l'augmentation des frais 
de déplacement en cause. Nos collègues n'en sont pas à une 
contradiction près! (Ezclrmations à l'extrême gauche.) 
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M. Jean Cristofol. ul serait beaucoup plus simple de ne pas }, 1? Latt.-saisil . 
d placer les L: R. de. 1 { NEC | 
M. Yves Fagon. Quant à nous, nous nous en tenons au chiffre ? l Ï t { \ 
p'oposé pu la commission des finan . (Applaudissements au CCR Ù ( 
centre. le ( | en n 
M. le président. Je mets äux voix l'amendement de MM. Al- À. Ab DL ju 
] { Masson et Ballang 1, TODUUSSE Dar 14 COINIHISSION el pal ; } | - : 
Je couvernerment, It or R 
L'amendement, mis aux Tor, n'est pas adonté.) ' > che = 
{ L ] nis n & ! 
M. le président. Personne ne demance la parole sur le cha- - a Mails! 
: 21920.. v | 1 1 uit { 
0... ls À | co \ 
I le le mets aux voix au chiffre de 600.010.000 francs. } : . 
(Le chapitre 4120, nus aux vo x, est ado} te.) l i! k 
M. le président. « Chap. 3150. — HNépenses de transport de M. le président. ! à | t à M. our 
. 2 : . . , .. 3 s! Le 1 d t l Î t { gi 
l1 sûreté nationale, 730 millions de francs, » KM. 1! : 
; à + £ 8 , se : | lamt ! [l tt t 1 mn s 
MM. Cayveux et Fagon ont déposé deux amerdements iden- ] ": CPR. En. Sd Fu . 
s - L ; S iinves \l citer Île ü TIL eiil | | \re 
tiques qui tendent à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, de Di vou « INCILEr Je Gouvernement à pou rt 
Je crédit de ce chapitre. l'4 Mort d'économie qu'il à déjà omplhi à l'égard des dej Ses 
) ; , de transport de la sûret on 
La parole est à M. Cayeux, auteur du premier amendement er K + + “ ma il + te à 
: à Cet abattement € ess iellemcet indicatif ef me renus 
M. Jean Cayeux. Je pense que mon amendement ne sou- iux raisons de M. le ministre | dé il nent dx 
livera ee pas lon d'orure politique. Il Vis l'article 3 du loutefois, il me permettra de maintenir, pour que l'indication 
chapitre 3130 et concerne une innovation récemment apportce demeure, un abattement de 100.000 francs. 


dus la sûreté nationale. 

Depuis le 1% mai 1950, en effet, l'administration a eru 
devoir attibuer aux inspecteurs de police une carte combnée 
valable en deuxième classe pour les réseaux de la KR. A. 1. P., 
autobus et métro, au lieu üe la carte de première classe dont 
ils avaient toujours bénéficié, 

celte décision paraît méconnaître le fait que le nombre jim- 
posant d'arrestations effectuées par les services de police 
n'aurait pas été atieint sans de multiples surveillances el fila- 
tures, notamment dans le métropolitain, et qu'une filature, 
aux heures d’affluence, ne peut donner de résultat qu'à con- 
dition d’être faite dans la même voiiure que celle où se trouve 
l'individu qui est filé. 

Je passe sur un certain nombre d'arguments qui viennent 
immédiatement à lesprit. } 

Cette décision paraît ignorer, par exemple, que, seul, le 
titre de transport en première elasse donne accès à la descente, 
dans les stations, par le couloir réservé à la sortie, et que 
cette possibilité est. quelquefois indispensable à l'inspecteur 

ir ne pas se trouver bloqué derrière le portillon iorsque 
l'individu, objet de Ja filature, est sur le quai. 

D’autres considérations du méme ordre montrent Putilité 
de cet amendement qui a pour objet de dernander à l’adminis- 
tration de bien vouloir reviser sa position et de continuer à 
accorder aux inspecteurs de police, notamment de la sûreté 
nationale, cette facilité qui leur était concédée non pas seule- 
ment pendant la guerre, nor: pas même dans l'immédiat avant 
guerre, mais pratiquement depuis qu'il existe des titres de 
circulation sur les réseaux de transport en commun de la ville 
de Paris, c’est-à-dire depuis 1922. 

IH y a là une innovation qui est assez incompréhens ble. 
Qu'on cherche à faire des économies, je le veux bien, mais 
qu'on ne les fasse pas porter sur le fonctionnement mème 
du service. 

Voilà pourquoi nous présentons cet amendement et je suis 
persuadé que l’Assemblée nous suivra. 

M. le président. La parole est à M. Fagon, auteur du deuxième 
amendement. 

M. Yves Fagon. Je renonce à la parole, monsieur le président, 
mon amendement étant le mème que celui de M. Cayeux. 

M. le président. La paroe est à M. je secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Les dispositions prises, 
auxquelles M. Cayeux et M. Fagon font allusion, concernent le 
personnel urbain de la police et ses frais de transport. 

Je remercie nos collègues d’avoir attiré l'attention du 
Gouvernement sur leur préoccupation et je leur demande de 
retirer leurs amendements en les assurant que la question sera 
examinée avec le plus grand soin. 

M. le président. La parole est à M. Careux. 

M. Jean Cayeux. Le Gouvernement ne prend aucun engage- 
ment, 

Des démarches ont déjà été faites place Beauvan et jusqu'à 
présent nous avons toujours recu la même assurance, à savoir 
que la question serait examinée avec bienveillance. Mais nous 
attendons encore les premières mesures. 

Je suis donc au regret de maintenir mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cayeux. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Sur le même chapitre la 
commission des finances a opéré une réduction de 5 millions 
de francs sur les dépenses de transport de la sûreté nationale, 

U ne m'est pas possible d'accepter cette réduction, 





Je n'ententis pas chicaner, mais insister ainsi auprès des ser 
ces du ministère pour qu'ils compriment au minimum ces dé- 
peusces. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. J'accepte celle proposit 

M. le président. Personne ne demande plus la parole : 

Je mets aux voix le chapitie 4130 au nouveau chiffre de 
de 731.899.000 francs, qui résu.te de l'adoption de l'amendement 
de M. Caveux et de la nouvelle proposilion de la commission, 
accepté par le Gouvernement. 

(Le chapitre 3130, mis aux voir, atec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3140. — Sûreté nationale, — Alimenta- 
Uüon, 415.0935.000 francs, » 

M. Chausson présenté un amendement tendant à réduire !e 
crédit de ce chapitre de 100 millions de frarcs. 

La parole est à M. Chauson. 

M. Clément Chausson. Le chapitre 9110, paragraphe P, 
atlicie 2, porte un crédit de 4435.035.000 francs pour prime 
d'alimentation aux compagnies républicaines de sécurité, sur 
la ba<e de 5 francs par repas 

Si le chapitre 3150 fait apparaitre une dimioution de 513 mil. 
lions 597.) francs sur :es dépenses de la sûreté nationie, 
il s’agit d'un trompe-lœæil, puisque tous les crédits supprimés 
— nolatmment le plus impoïlant d'entre eux, Falimeutalion 
des C. R. $. et des écoles de police, 43S.060.000 ;rancs 6ouit 
incorporés au chapitre 3140 iouveau. 

Ces dépenses de police sont, on ne peut s'y tromper, desli- 
nées, en majeure partie, à payer des indemnités de repas 
pour .es C. R. S. en dépiaceinent. A raison du prix indiqué 
de 85 franrs par repas, le crédit représenterait 4.882.353 repas, 
soit pres de 13.0/X) repas par jour. 

On à pu se rendre comple, à Tulle, lors d'évéeement: récents, 
des buts que se p'oposent zes déplacements de poiice. 

En Corrèze, où M. Queuille, ministre de Fintérieur, est éin 
député avee 15,2 p. 100 des voix da corps électoral, ce qui ne 


’ l': 
représente done qu'un dixième à peine de la population — ji! na 
faut pas que l’Assemblée ignore de quel crédit restreint 
M. Queuille jouit dans son départemept — il existe une orga- 


nisation syndicale qui groupe la quasi-totalité des cuiliva- 
leurs, lesquels ne sont auliement enchantés de la politique 
du Gouvernement, politique qui plonge n93 campagnes dans 
la misère, ren impossible toute modernisation de notre agrt- 
culture, tout investissement nouveau et oblige nos paysans à 
vivre misérablement ou à fuir la terre. 

M. Queuille et son docile préfet sans serupules ont manœuvré 

our décapiter la fédé'ation des syndicats agricoles. Actuel. 
ement, le président de ceîte fédération, aimé par les cuiliva- 
teurs corréziens, choiel par eux, qui est aussi nn résistant 
authentique, avant reçu en 194% Ja capitulation de la garnison 
allemande d@ffulle, est en prison ave? trois autres militants, 
paysan, ouvrier et fonctionnaire, qui ont défendu les reven- 
dications justifiées du monde du t'avail et combattu les agis- 
sements du Gouvernement de ruine nationale. 

Ces travailleurs honorab'es sont incarcérés comme suite aux 
manœuvres du préfet, exécuteur très conscient des basses 
œuvres. 

Le 17 avril dernier, un rassemblement de paysans avait lien 
à Tulle. Deux d’entre eux avaient été arrêtés sans raison. Les 
cultivateurs désignèrent une délégation comprenant un député 
et trois conseillers généraux pour aller parler au préfet. Deux 
autres délégations, composées chacune de trois ou quatre per- 
sonnes, se éont égaiement présentées devant la préfecture, 
demandant à être reçues. 

Le préfet fit attendre, afin de laisser se rassemb'er le plus 
de monde possible, puis il fit matraquer à l'intérieur de la 
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le préfet à 
notamment des C.RSS., 
on quand ils avaient 
serait pas produit le 

ulle est calme et aime 

de porter le trouble 
le prés lent élu 

A hcencier ses 

la Fragce quand 

à Hitler. (fnter- 


le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Quel rapport cette décla- 
r il A Î L LA L > I ' 
M, Ciément Chauscon. Le rapport ? C'est la présence des forces 
P nierivres 
M. le président, Mi 


en discussion ? 


son temps de 

[ 
M. Clement Chausson, Je ur deux minutes, 

Hi A le l 

de vingt 


M. te président, Le groupe comimunist 


D; | ps de | 
M. Clément Chausson. Je 
M, le président, Je vous prie de conclure 


M. Clement Chausson, le 18 


ne parle que depuis truis minutes. 
rapidement. 


deruier, l'usine Brandt 
son opération iégale par 
uper les locaux pour ea 


avril 
lock 11 personnel, aidée dans 
les ( à qui 
CO | iVatlle 

M. Brandt, ! rance, non encore 


info: m 


jugé malgré une 
epliis &ix ans, litencie avec l'appui de 
eurs patrioles qui se sont dressés contre 
i pour la reconversion et la prospérité 
n red aujourd hui aux traîtres, 

ces lasons — l'on pourrait en ajouter de 
4 politique de répression 
millions sur Je cha- 
pour uwe police des- 
lois, comune l'a dit M: le secrétaire 
malfaiteu!s et les traîtres. Nous 
s'ater que le Gouvernement demande 

dresser Sa police contre le peupie. 
tion indicative ou symbolique que je 
nome substantielle de 30 p. 100 sur 
r ces de police. Et si nos col- 
Fagon, s'inquiètent de l'in- 
ils n'ont qu'à demander 
de forces de noce, de 
payer davantage chaque 


es SET\ 


ner. 
voteront ma proposition @nspireront du 
majorité de la population française. Les 
es méthodes accistes mises en œuvre en 
compatibles avec les sages de Vichv et de 
, mais indignes d'ue régime républicain. 
l'extrême gauche.) 


l'occupati 

(Apptrudi 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Chausson. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M, le président, Personne ne denando plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3140, au chiffre de 45.035.000 
fran: x 

(Le chapitre 2110, mis aux voir, est adopté.) 
3150, — Dépenses de matérie! de la 
638.063.000 francs. » 


SCIRCHLS 


le président, « Chan. 
t t 


6 MATICMIA 
| 


À | = j'} ht DENT. ” 
parvie gst à M. le secrétaire d'Elal à 1inliciieur. 





M. le Secrétaire d'Elat à l'intérieur. Sous le chapitre 
‘omission des finances a effectué une réduction 
nilicns 
Une fois de plus, la commission des finances ma 

| ‘d'inciter le Gouvernement à poursuivre l’efl 
notnies déjà accomphi. 

Une fois de plus, elle rend hommage à M. le min 
intérieur pour l'effort d'économies qu'il à poursuivi. 

Mais je souhaiterais, sur ce point, que la commise 

ne nous dernancde pas un effort supplémentaire 

quence, je demande à M. le rapporteur de 
revenir sur la position prise par la commissi 

] la CS. 

M. le rapporteur. [a commission accepte de ramener 
ternent à {04.000 francs. 

M. le président. l’ersonne ne dermande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3150 au nouveau chiffr 
G54.X53.009 francs. 

Le chapitie SAS, mis aux voir avec ce chiffre, est nd 

« Chap, 3160, — Sûreté nationale. — Frais de transport, 4 
bergerment et d'assistance des etrangers réfugiés, 3 m 
de francs. » (Adoplé.) 


(l ‘,1—, . ya 
LHAp, 140, — service 


{ 
I 


fl 


médical de la 
(Adoplté.) 

M. le président. « Chap. 31S0. — Sûreté nationale. — Series 
des transmissions, — Dépenses d'entretien, 83.030.000 francs » 

La parole ect à M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. | 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 11 s’agit, à re cha] 
des dépenses d'entretien et des dépenses de matériel du 
vice des transmiss'ons. 

La commission des finances désire, là encore, une réduetien 
de 2 inillions de francs, I s'agit toujours pour elle d'obtenir 
du Gouvernement qu'il poursuive l'eflort d'économies deji 
accompli. 

Or, le crédit faire 
face aux dépenses actuelles d’entretisa, de dépannage et de 
déplacement du matériel, par suite de la mise en place, chaque 
année, d'installations rouvelles, 

Aussi, je demande à la comnrission des finances, qui à re. 
connu l'effort d'économies du Gouvernement et du ministère 
de l'interieur, et qui, à diverses reprises, s’est déjà montria 
compréhensive de vouloir bien farre encore un effort de 
comiéhension. 

M. le president. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je tiens à souligner ee la question est ‘out 
autre que celle qui a été discutée au chapitre 2150. 

H s'agit jà d'une réduetion jugée possible. 

I ne s'agit pas d'une indication, mais de la: volonté de ré- 
duire des crédits qui paraissent excessifs. 

C'est pourquoi, je suis au regret de ne pouvoir me rallier À 
la proposition de M. le ministre et maintiens l'abattement de 
2 millions de francs opéré par la commission des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 3180, au chiffre de 83 milliuns 
30.000 francs: 

(Le chapitre 3180, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3190, — Evole nationale de police. — Dépenses ds 
matériel, 8.047.000) francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3200, — Service de la protection 
civile. Matériel et fonctionnement des services, 24 milhons 
16.000 francs. » 

MM. Mont et Schaff ont déposé un amendement tendant À 
réduire, à titre indicatif, les crédits de ce chapitre de 1.0 
francs. 

La parole est à M. Moni. 

M. Claude Mont. Mon ami, M. Schaff, et moi-même avons ('$ 
suroris par l'importance des crédits demandés pour le service Z 
(Rire: à l'extrême qauche) qui s'élèveut à 13.600.000 francs 

Notre amendement a donc pour objet d'obtenir du Goi- 
vernement des explications sur 


sûreté nat 


02.394.000 francs. » — 


inserit au budget est insuffisant pour 


‘entretien et la conservation (la 
ce matériel afin que nous puissious voler ce chapitre en con- 
naissance de cause. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes ehers collègues, nous avons soulr'é 
cette queshon du service Z, année après année, budget aprits 
budget. 

J'ai entendu nos collègues communistes rire à l'évocation 
ce -ervire. Or, depuis trois aus, j'ai fait des enquêtes tr': 
approfondies à son sujet. 

A l'heure actuelle, dix millions de masques À gaz, d'u'e 
valeur de 140 milliards de francs, sont à l’entretien. Cet entre- 
tien, je dois le dire, est très sérieux. J'ai fait effectuer 1:5 
contrôles nécessaires pour m'en assurer. 

La question qui se pose est toujours la même: en cas ce 
conflit, ces masques seraient-ils utilisables ? 

M. Maurice Rabier, Non, 
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æ- , 
M. le rapporteur. On prétend que non, mais les enquêtes 
ai Jemandé qu'il soit procédé, | pports 





ét établi nt tous formels et attestent que ces masques 
À it efficaces mème pour éviler, en particulier, ibsorpr 
Î pPOoussIeres radioactives, d e Cas Gune guerr 
celle dont on nous meénace, Les 1 [ues pourraient 
r Jeurs porteurs de tous les gaz aus à jou 
e dernière, la commission s'en est remise, à cet égard, 

3 resse de l’Assemblée. Aujourd'hui, je lui demande d 
: r sur les données précie que vies | r et 
é s'il convient de supprimer | { plun des 
’ qui P rmettent, Je :e répè! ur | ès ç k 

\ la questi n. Jé la Ce l'A 1b Diti le € bt ir't 

M. le président. Monsieur Mont, vous avez satiefaction. 

| z-vous votre amendement ? 

M. le rapporteur. Je crois qu'il faut maintenir le t. 

l'en donne le conseil à l'Assemblée, Nous avons intérêt à 
entretenir ces masques qui peuvent être utiles, 

M. Claude Mont, Après les explications de M. le rapporteur 


‘commission des finances, je retire mon 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Pereonne ne demande la parole? 

ts aux voix le chapitre 3290, au chiffre de 24 millions 
À u) Irancs, 

| } 1pitre 3200, mis aux est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3210. ntretien et foncti 
du matériel automobile, 575 millions de francs, » 

La role est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérienr. 
M. le Tps er pus d’ Etat à + Sur Je chapitre 3210 con- 


Û 


voir, 


innement 


( int l'entretien et le fonctionnement du matériel automobiie, 
] utnission à appiiqué une ge 0 tion de 5 imllions. 

is ici me faire très pressant, car celle réduction me 
] tout à fait Hi pass ble et Je Vals 6h dofiet s lals0!is 
à Assemblée. 


En premier lieu, :e montant du crédit est inférieur de 42 mil- 
ä celui de 1919, alors que Je prix d l'essence a sul 


entations que l'on eait. 


aug 
hausse du prix de essence se joint à l'accroissement 
déplacements du personnel par suite des événements qui 
— ies cinq premiers mois de l’année, Dès à présent, 


| ta!l on de ce 


En troisième lieu, la réducti 
Î es est ibasée eur 1] 
En vérité, si l’on ci 


Chap tre se révèle insuffisante, 
on proposée par la € 
importance des à hats de VCuICUIes 
1 nsidère de P ès icha de véhi- 
cules neufs, ils ne représentent que Île renouve Terme 

\ pare automobile, pour éviter un vieillissement 
t 


minission des 


normal 
ja excessif. 

En conééquence, je demande instamment à M. le rapporteur 

vouioir bien revenir sur la décision de réduélien de 5 mil 
h: is de 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Depuis l'examen du projet 
commission des finances, j'ai, en effet, examiné à nouveau 

stion et suis d'accord avec M. le ministre. 
J'accepte donc, au nom de la commiesion des 
renoncer à cette réduction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chipiire 3210 au chiffr de 
0 miltions de francs 

Le chapitre 3210, mis aux voir, avec 

« Chap. 3220. — Loyers et 
lions de francs. - idoplé.) 

« Chap. 3230. — Frais d'envoi de 
lions de francs, — (Adorñté.)\ 

« Chap. 3240. — Dépenses 
J'ANCS, » — ({ \dopté.) 

« Chap. 3250, — Services de la sûreté nationale, — Entretien 
des bâtiments et réparations courantes, 125 miilions de francs. » 
— (Adople.) 

M. le président. « Chap. 9260, — Dépenses de matériel de la 
sûreté nationale. — Equipement, 772.925.600 F. » 

MM. Gros et Ballanger ont déposé un anrendement tendant à 


réduire le crédit de ce chapitre de 209 millions de francs 


irancs. 


y 
9 
Houvéau 
ce chiffre. 


“sHomniide An “hi RUR 
INUeHILES de TÉQUISION, 


est adopté.) 
{11 mil- 


télégrammes officiels, 39 mil- 


de téléphone, 315 millions de 


] 


Je prie nos collègues de vouloir bien borner leurs imterven- 
tions à quelques minutes. Sinun je serai obligé de leur refuser 


la parole. 

La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. Monsieur le président, je serai très bref à 
condition de me pas être inierrompu. (Erclamations sur divers 
bancs $.) 

M. le président. Je veillerai à ce que vous ne soyez pas inter- 
rompu. 

M. Antonin Gros. La réduction de 200 millions de francs que 
nous proposons sur le crédit inscrit à ce chapitre trouve sa 
Justification dans le fait que le Gouvernement, s'il est avare de 
crédits pour les besoins vitaux de la nation, manifeste une 
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C'est ensuite M. Paul Poulet profes r le méd » et 
aéputi maire de Montpellier. qui déclari notaminm t « Une 
enquéle doit déterminer devant que!s produits nou trou- 
Vous, Car ceux-là n Cp lent pa u but d oret t Jacry- 
InNogeles », 

C'est encore Le conseil municipal de Montpellier qui exprime 
son indignation de voir ies fœces de répr nn" utiliser des 
procédés d'agression qui entraînent d' ussi fu t InSé- 
quences, et qui formule le vœu qu'u \qUé t fa te pou 
d, ert) er . respori: ibilrtés L 17 | 4 } Î | s 3 
le service d'ordre, etc.) et que des m res soient p#i pour 
éviter le renouvellement d’aussi pénibles incident 

Eh bien ! Fois. .eur le 1iitiist ou { f { ] d J’ 
pt e Juice Vois n° | Z pas hou 11] qu 5 C.R.S 1 nt été 
inenaces pal les P iqu han fest ts et € V4 par | le 
justiier leur odieuse agression! Car tout le mon t qu'entre 
vos C.R.S. et les manifestants étaient d lies 
du palais de justice, eu c'est à travers ce iles q C.R.S. 
ont lancé à " face des manifestants vos gaz co ! 

Nous direz-vous tout à l'heure quefles justes sanelions vous 
avez prises contre les co inables de cette criminel} n? 


Avez-vous seulement songé, monsieur le ministre, qu'il vous 
incombe de régler le pavement intési frais médicaux et 
d'hospitalisat:on, et de réparer le dommage causé aux victimes 
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OZ probab Cr 
son tour, Robert Tepp, 
le inanifestants enthou- 
palats de justi e. 
! ion avait d ne 
Lrclamatlions au 


{l dre ‘it 


M. Emile Hugues. (ela n° eu pport avec le chapitre en 
‘ Lissto), li l " L à lt H False ies lébats ! . 

M. Antonin Gros. \ ez eu toit en organisant votre 
monstrueux ip d * policier du 2$S imars et en vous achar- 
hall à obt igement favorable à votre politique de 

\ sauvage contre les partisans de ia paix. 
ur le ministre, 1l ne vous reste plus qu'à 
mal q vous avez fait, Je vous demande 

le faire et je maintiens notre amende- 


le 200 millions de francs le crédit ins- 


00, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Yves Fagon. (in demande de réduire les crédits, mais on 
demande en meme temps que l'Etat paye! 
le président, Je IX Voix l'amendement de MM 
Halla er. 
Î amendennt 


M. Antonin Gros. ]J 


Gros 
l mm ; ; t pas adopté.) 
ministre ne trouve rien 
'éponure, 
M. le président, Mon jour 
l nent le] e son Î hprs de 
aroie est à M. le secrétaire d'Etat à l'inté 
le secrétaire d'Etat à l'intérieur, a commission des 
1 opéré sul chapitre une réduction de 10 millions 
S uloir prolonger le débat, je demande à la 


inces de bien vouloir revenir sur sa position 
’ 


Gros, je vol ‘n prie, voire groure 
} : eo) 1 
parote. 


rieur. 


lof) «1 il 


iu moins de l'alicnuer. 
M, le président. Quel e-t l'avis 
M. le rapporteur, J: ncens à l'atténuer en réduisant de 
moitié l'abattemen péré par Ja commission, qui serait ainsi 
rar à 5 millions de franes., (Rires à l'extrême gauche.) 
M. le président. onsequence, je mets aux voix le cha- 
pilre 3260, au nouve hiffre de 777.925.009 francs. 
L hani voir avec ce chiffre, est adopté.) 
matériel automobile, 220 millions 


de la commission ? 


4280 e nationale. Bäliments et travaux. - 
1e = { ices, 97 m Il ins de francs, { idoplé.) 
— Sûreté nationale, — Travaux 


M. le président. « Chap. 2290, 
109 millions de francs, » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérien,. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Au chapitre 3290, Ja com- 
des finances a réduit le crédit de 6 millions de francs. 
neufs concernant la sûreté nationale. 

uni que la situation immobilière de la sûreté 
est ir ilièérement cril que, Des parlementaires ce 
que ins différentes régions, de nombreux .im- 
ipés sans titre, Et l'insuffisance des crédits 

meltre fin à de telles ocenpations. 
la fin du régime des réquisitions an {®% jan- 
à 150 environ Île total des occupations irré- 
affectent des immeubles très impor- 


u bénéficier pour leur installation 
militaires, la situation actuelle ne 
rer de nouvelles, si bien qu'il me parait 
moindre réduction de crédit sur ce cha- 
le rétablissement intégral du crédit prévu 
par le Gouverneme iu chapitre 3290, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur, Les nouveaux éléments qui m'ont été four- 
s ine conduisent À penser qu'en effet la réduction opérée par 
mnimission des finances est excessive. Cependant, comme 
faut maintenir le caractère indicatif de la réduction, je pro- 
pose de ramener celle-ci à un million de francs, 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouvernement accepte 


£clie P! oposilion, 








M. le président. Je mets aux voix le chapitre 2290 
au chiffre de 114 millions de francs, proposé par la « 
sjon et iccepté par le Gouvernement. 


(Le chapitre 5290, mis aux voix avec ce chiffre, esl 


6° partie. — Charges sociales. 


8000. — 3.320 mill 
(Adopté) 
ip. 4010, — Allocations de 
»ple.) 
hap. 4020, — Primes d'aménagement et de déménage 
= (MX fran *S. Sms 1 {dopte.) £ ü 
Chap. 40950. — Prestalions en espèces assurées par 
titre du régime de sécurité sociale, » — (Mémoire.) 

« Chap. 4040, — Attwibution aux personnels auxiliaires 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1° 
loi du 18 septembre 190, 50,000 francs. » — (Adoplté.) 

M. le président. « Chap. 40350, — Service des œuvres 0. 
ciales, — Dépenses de fonctionnement, 72.656.000 francs. 

La parole est à M. ie secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. La commission à o: 
une réduction de 25.915.000 framcs sur le crédit de ce chan 
réduction qui concerne l'ensemble des sociétés mutuai 
groupant des agents de l'Etat. 

JL ne m'appartient pas d'accepter celte réduction. 

Celle question n’est pas de la compétente du mini<tre 
l'intérieur: elle concerne plus spécialement le ministre 
tinances et le ministre du travail. 

C'est, en effet, un arrêté du 27 avril 1949, pris conjointen 
par le ministre du travail et le ministre des finances, ( 
tixé les conditions d'attribution des subventions aux so 
mulualistes groupant des fonctionnaires relevant du régime 
la sécurité sociale ou exclus des prestations servies par 
orgaliisme, 

Cetle question n'intéresse done pas exclusivement le m 
tère de l'intérieur, mais tous les ministères dont les buds 
contiennent des crédits de subvention pour le fonctionnen 
de leurs mutuelles. 

Je pense donc qu'elle doit être réglée sur le plan général 
qu'elle ne peut l'être en particulier pour le seul ministère 
l'intérieur. - 

Je demande done À M. le rapporteur de vouloir bien re\ 
eur la réduction opérée par la commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 

M. le rapporteur. En la circonstance, je suis très embarras<é 
car, en définitive, cette augmentation du crédit concernant 
sociétés mutualistes est apparue singulière, quant à son u 
sation, à la commission des finances. 

Vous me dites que le problème doit être réglé 
général, c'est-à-dire pour l'ensemble des ministères. \ 
pas d'inconvénient, mais il m'est impossible de revenir s1 
une décision prise par la commission des finances sous là 
forme d'un abaltement.de 24.915.000 francs. 

Joulefais, comme il s’agit d’une question d'intérêt généril 
et qui dépasse de beaucoup le cadre du ministère de Fintérieur, 
je laisse à l’Assemblée le soint de décider, Elle appréciera. 

M. Jules Moch. Pour permettre à l'Assemblée de se prono- 
cer, je dépose un amendement tendant à reprendre, pour ?2 
chapitre 4050, le chiffre du Gouvernement, soit 97.571.000 fran. 

M. le président. M. Moch présente un amendement tendant à 
reprendre, pour le chapitre 4050, le chiffre prévu par le Gou- 
vernement, soit 97.571.000 francs, 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4050, au noi- 
veau chiffre de 97.571.000 francs. l 

(Le chapitre 4050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopt°) 

« Chap. 4060. — Administration des cultes d'Alsace et de Lor- 
raine, — Bourses, 289.000 francs, » — (Adoplé.) 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je demande la paro!. 

M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdamez, messieurs, Nous arrivons 
à la septième partie du budget de l'intérieur et dans cette ser 
tième partie figurait un chapitre 503 qui, à la fin de nos déba's, 
cet après-midi, a fait l’objet de certaines contestations. 

Je voudrais proposer à l’Assemblée ne solution qui m9 
parait efficace en ce qu'elle réserve ses droits tout en lui per- 


à 


mettant de terminer la discussion du budget du ministère de 
l'intérieur. A 

Je demande d'abord au Gouvernement de vouloir bien accep- 
ter l'amendement de M. Aïllonneau, qui tend à rétablir, pour 
mémoire, l'ancien chapitre 503. C'est-à-dire que dans la colon: ? 
« Montant des crédits accordés » nous vous demandons simp°- 
ment d'inscrire le mot « Mémoire ». C’est, d'ailleurs, une [or- 
mule que nous retrouvons dans un certain nombre de budgets. 


Chap. Prestations familiales, 


logement, 17.127.000 fran 
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confusion, à fait un abattement de 23.031.000 franes sur le crédit cetie tre pe on soil déposte par le Gouvernement dans 
de ce chapitre, en donnant le motif suiva@t: « Réduction Imar- le plus bref délai possible pour og Mens hoseg ia ir Bai ates 0 
quant la volonté de la commission des finances de repacer temps demandé par la commission des finan 
Je demande à l'Assemblée nationale de voter, avec cette 


dans le cadre du budget général les dépenses de li préfecture 
de police. » 

Or, vous pourrez remarquer qu'il s’agit, à ce chapitre, du 
personnel des bureaux de la préfecture de la Seine. L'abatte- 
ment en question concerne en fait le chapitre 5020: « Subven- 
tions à la ville de Paris pour la police municipale de Paris et des 
communes suburbaines du département de la Seine. » 

Je demande que ceite erreur soit corrigée, e’est-à-dire que 
l'abattement de 23.034.000 francs soit reporté au chapitre 5020. 

M. le président. Fa commission renonce à l'abattement de 
25.031.000 francs opéré sur le crédit du chapitre 3000, ledit 
abattement s'appliquant en fait an chapitre 5020. 

Je nets aux voix le chapitre HU, au nouveau chiffre de 
23.031.000 francs. 

(Le chapitre 5000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.\ 

« Chap. 5010, — Participation de a Frauce aux frais de Ja 
commission internationale de police criminelle, 931.000 franes. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 5020. — Subvention à la ville de Paris 
pour Ja police municipale de Paris et des communes subur- 
baines du département de la Seine, 11.979.224.060 francs. » 

M. Wañleck L'Huillier a présenté un amendement tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre de + milliard de francs. 

La parole cst à M. L'Hiuillier. 

M. Waldeck L'Huillier. Je ne reviendrai pas sur les divers 
arsuments qui ont été invoqués depuis ce matin, dans la dis- 
ClissiOon, au sujet de Ja préie ture de p lice et de l’ubsence de 
contrôle du Parlement sur l'emploi des fonds mis à la disposi- 
lion de cette préfecture. Je voudrais seulement ajouter quelques 
observations, 

La police narisienne a été détournée de sa mission et jelée 
contre la classe cuviière el tous les patriotes sans qu'il y ait 
eu réprobation de sa part. 

Alors qu'en août 1944, la police parisienne se 
greve et participait à l'insurrection, on poursuit nne 
qui vise à éliminer de ceile police tous les éléments résistants. 

Joui dernièrement, 66 commissaires de police nominés par la 
Résistance ont élé révoqués de leur grade. 

Les policiers ont accepté de renanrer à leur droit syndical, 
Sous promesse de reclassement. Le groupe parlementaire com- 
muüniste n'avait pas voté Je statut spécial du 28 septembre 1948, 
alors qu'il est partisan du reclassement, et nous avions pré- 
veñna les intéressés qu'ils deviendraient des citovens diminues 
qu'on ‘uliliserait à des besognes répressives contre les lravail- 
leurs et que cette politique réactionnaire irait à l'encontre de 
leurs propres intérêts. M 

Mais ils n’ont pu obtenir ce reclassement; la politique de 
Miisère du Gouvernement frappe tous les fonctionnaires et les 
diffieuités que vous rencontrez sont telles que vous n'êtes plus 
en mesure d'accorder satisfaction à vos policiers. 


mettait en 


politique 











sigenilicalion, l'abattement de 23 millions OBhnissiun 
des finances propose au chapitre ?#)20, 

Quant à Fabattement de 4 milliard demandé par M 
lier, al est je crois excessif, ear al s'agit de crédits d 
sion, Si nous ne 


que là 


L'Huil- 

TON !- 
1 ” mn 1 
1e fF'eessaire pJMHl iC'orucr 16 


l'habi 


L 
Sup}ut ie) 


faisions pas 
maximum, dans le courant de J'annte, éelon 

demandes de crédits 
destinés à permettre de couvrir les dépenses de la préfecture 
de police. Nous aurions ainsi à revenir sur cet abattement. 

Voter un abattement de ceite hnportance serait done accom- 
plir un geste inutile, en tout cas beancoup HOINS opt ali que 
celui que propose la commission des finances. 

M. le président. Vous ralliez-vous à la proposition de 
mission des finances, monsieur L'Huillier ? 

M. Waldeck L'Huiilier. Non, monsieur le président, Je 
lieus mon amendement. 

M. ie président. Je mets 
lier. 

(L'amendement, mis aux voir. 

M. le président. Je mels aux voix le chapitre 5020 au nouveau 
chiffre (FT 11.956.224 .000 fr tres, 

(Ee cha) tre SE nus Qur voir 

M. le président. Je 
être soumis à une discussion COobbMine : 

Le premier, de M. Alionneau, tend, entre les chavitres 390 
et 9030, À re{ pour mémoire le chapitre 503 de 1919 avec 
Son 1bDehe : 

u Participation de l'Etat iux dé 
départements et des communes. 

Waldeck L'Huillier et Gineste l, tend à 


le prise, 


nous serions saisis de laires 
1 


la Ccom- 
mMajin- 


L Huil- 


aux voix l'amendement de M 
n'est pas ado) te.) 


i'eer Ce } 


chiffre, { 


nl pouvant 


sn le nlé } 


: : ? " : e ? 
Saisi de {rois amenderne 


suis 


iblit 
enses d'intérêt général des 


Le second, de MM. 


rétablir entre le chapitre 5020 et le ch pilre 5030 l'incier ha- 
pitre A3, Supprimé, avec le libellé et la dotation ipre 

« Parlicipation de l'Etat aux dépenses d'intérét général des 
û partements et d cominunes, 3.790 million le fra Ù 

Le troisième, de MM. Mont et Schaff, tend. entre Î chapitre 
3028 et le chapitre © 530, à rétablir l’ancien chapitre 2493, sup 


° T 
bHbels t la dotation Crapré 


primé, avec Je 


« Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général des 
départements et des communes 2.790 millions de francs ». 

Lornine & te a 19 12e eflor ] y le importer cencr } la 
commission préopose d'inséres après Île chapitre 520 un nou- 
veau chapitre ainsi Jibellé: 

« Chap. 5021, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 


général des départements et des communes, » — 
Les auteurs d'amendements à la pr 
M. le rapporteur général, aceepteront sans doute de retirer leurs 
iexies ? 
M. Auguste Allonneau. Qui, monsieur le président, 


Mémoire.) 


ee rall'ant pos ‘on de 
4 
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M. Claude Mont. (ui, monsieur le président, 
M. Waldeck L'Huillier. Oui, monsieur le président. 
M. le président, Le: ‘ndements sont retirés. 
Je mets aux voix le libellé : 1 h pitre 5U21. 
Libellé du chu pitre 21, us UE COIF, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5090, Subvention aux départements 
30 millions de francs, » 
Chambrun et Jul posé un amendement len- 
duire « récit, à ndicatif, de 1.000 francs. 
ole ext 


M. Gaston Julian. réduction indicative que nous proposons 
a pour objet d'inviter ministre de l'intérieur à augmenter 
les. crédits destinés à subventionner les cinq départements 
pauvres 
Dans ces départements, les impôts dont le montant est entiè- 
rement perçu au profit des départements et des communes 
patentes, cote mobilière, impôt foncier bâti et non bäti — 
sont relativement pl que dans les autres départements 


franca 


Ho) 


us élevées 


t 


Je pourrais citer plusieurs exemples à l'appui de cette afiir- 
mation, notamment ceux contenus ‘dans une étude faite ‘du 
le département de la Lozère, étude dont des extraits ont été 


ns 


publiés par le journal de la fédération des syndicats d'expriot- 
tants agricoles de ce ement,. 

Or, les caractéristiques communes aux cinq départements 
pauvres: grande super! faible population, pauvreté du sol, 
absence d'industrialisation, aboutissent forcément aux mêmes 
constatati His SUI le pal { il, c'est-à-dire que les exemijÆles 
pris dans la Lozère sont également Valables dans les quatre au- 
tres départements. 

I ressort des conclusions auxquelles aboutit l'étude dont je 
viens de parler, que la subvention versée par l'Etat pour insuf- 
fisance de ressources n'a pas rétabli la relative égalité que nos 
compatriiotes de ces départements sont en droit de demancer, 
en ce qui concerne jes impôts qu'ils versent pour 12 compte de 
leurs départements. 

I convient donc d'augmenter sensiblement Ja subvention de 
l'Etat, Le projet de budget de 1950 prévoit un crédit de 70 mil- 
lions de francs: il faudrait le porter au moins à 150 millions 
de francs, c'est-à-dire l'augmenter de 80 millions de francs. 

Cette dépense supplémentaire est insignifiante, quand on 
considère le montant total du budget. 

I faut noter, du reste, qu'une subvention de 150 millions de 
francs corraterait très imparfaitement les inégalités existantes. 
Elle aboutirait, en effet, à une réduction d'environ un huitième 
des impots départementaux payés dans les cinq départements 
consider 

Notre demande est done très éloignée de toute démagogie et 
son hien fondé devrait lui valoir l'agrément du minishe de 
l'intérieur et de l'Assemblée, 

La tiche de M. le ministre de l'intérieur se trouve d'ailleurs 

la promesse faite à notre collègue 


randement facilitée par 
ÿ de Chambrun, par M, Maurice-Petsche, ministre des finances,e 


qui est lui-méme bien placé pour connaître Ia situation des 
épartements pauvres puisqu'il représente l'un d'entre eux. 

Nous ne sauriomk, certes, nous contenter de promesses, et 
come ipparlient à M. le ministre de l'intérieur de donner 
une solution satisfaisante au probleme posé, je lui demande 
instaniment d'accepter notre amendement, 

Je sais qu'il ne manquera pas de nous opposer la décision 

ue doit prendre le comité chargé de la répartition du reliquat 
de la taxe locale, Mais ce comité ne se réunira qu'au mois de 
juillet, c'est-à-dire à un moment où notre pole + ds nationale 
s'apprètera à se mettre en Vacances et ne pourra plus se saisir 
de la question 

Au surplus, notre proposition de porter la subvention à 150 
millions ne fait pas obstacle à Ja décision que pourrait prendre 
ce comité d'accorder une aide supplémentaire aux départements 
pauvres. } 

Les SO millions que nous demandons constituent une charge 
dérisoire et, en tout état de cause, c'est à l'Etat qu'il appartient 
d'abord de faire l'effort nécessaire, (Applaudissements à l'ex- 
trême qu he.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. de 
Chambrun et Julian. 

(près une première épreuve à main levée. déclarée douteuse 
par le bureau, EP \ssemblee, consuilée par assis el levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.... 

Je mets aux voix le chapitre 5030 au chiffre de 70 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5090, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. -- Chap 5040, — Subventions exceptionnelles 
aux collretivilés locales, 1.000.000 de franes. 

M. C'neslet a présenté un amendement tendant à réduire, à 
tie iuivalif, ce crédit de 1.000 franes. 





M. Jules Moch. L'amendement n’est pas soutenu, (?; 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Guyomard. De quel temps de parole le 
communiste dispose-t-il encore ? 

M. Jules. Moch. Son temps de parole est épuisé 
longtemps. 

M. le président. La parole est à M. Ginestet, pour & 
son amendement, 


M. Edmond Ginestet. M. Jules Moch, ex-ministre de li 
rieur, qui pense le redevenir bientôt, fait preuve de bea 
de zèle. 

M. Jules Moch. Je parle moins que les membres du 
communiste qui à largement dépassé son temps de parole. 


M. Jean Liante. Cela ne vous regarde pas. 

M. Edmond Ginestet, C'est exactement ce que je disais: à 
faites beaucoup de zèle, monsieur Jules Moch. Vous p 
sans doute reprendre le ministère de l'intérieur, 


M. Jean Capdeville. Cela vous gènerait bien. 


M. le président. Il appartient au présent de faire respr 
les décisions de l'Assemblée. 

M. Antonin Gros, Ce n'est pas le rôle de M. Moch. 

M. le présent. Monsieur Ginestet, je le rappelle, votre gro 
a dépassé son temps de parole, non plus, maintenant, de \ 
minutes, mais de trente-cinq minutes. 
. Je veux bien, pour en terminer, vous donner la parole, : 
je vous demande de limiter votre intervention à trois au qu 
minules, 


M. Edmond Ginestet. Je ne ‘es utiliserai même pas, mon: 
le président, 

Nous désirons que la subvention exceptionnelle aux coll 
tivilés locales soit augmentée. Comme nous n'avons pas la | 
sibilité de le faire nous-mêines, nous proposons une réduc! 
indicative de 1.000 francs, . 

Je demande à tous les membres de l'Assemblée qui considé- 
rent ces Subventions comme insuffisantes d'adopter la rédu 
tion indicative que nous proposons. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ginest: 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au nouveau chiffre 
9:9.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
M. Ginestet. 

(Le chapitre 5040, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 5050, — Subventions aux collectivi! 
locales atteintes par faits de guerre, 2.250 millions de francs. : 
M. Ginestet à présenté un amendement tendant à réduir 

à titre indicatif, ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet, Ja demande à l’Assemblée d'adopter 
mon amendement pour des raisons identiques à celles que je 
viens de déveiopper au chapitre précédent, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Ginestet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 5050, an nouveau chiffre de 
2.219.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Ginestet. 

(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer {a 
suite du débat à la prochaine séance. (Asseutiment.) 


PET pre 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des finances 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratitier l'accord de payements et de compensi- 
tions entre les pays européens pour 1949-1950 et la convention 
de prêt entre le Royaume de Belgique et la République frai:- 
caise, signés à Paris le 7 septembre 1949, a été mis en distr:- 
Lbution aujourd'hui, 

Conformémént à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 30 mai 1950, il y a Jieu d'in-- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tète de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant lu 
stance d'aujourd'hui. 
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où Lu 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA” REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
résident du Conseil de la République une communication d'où 
[ résuite que le Conseil de 1a République, dans sa séance de 
jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi fixant 


ct p , 

les contingents annuels de décorations de la Légion d'honneur 

et de la médaille militaire avec traitement, à attribuer aux 
à À 


:onnels militaires des armées actives de terre, de mer et de 
Poir, des services de la France d'outre-mer et des services 
P' itentiaires coloniaux. 

acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
9; avril 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


EST 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 4714) 
de M. Roger Duveau tendant à assurer la protection dans le 
commerce de Ja dénomination « vanille » qui a été renvovée 
re examen au fond à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ti Bladi 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à Ja 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pronon- 
cer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l’Union française des 
propositions de loi: 

{° De M. Aku et plusieurs de ses collègues relative au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française (n° 9971); 

2 De M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
tive au statut des chefs autochtones en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
çaise (n° 9966). 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
reuvoi pour avis est ordonné. 


EST ee 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale un projet de loi autorisant le Président de la 
Pépublique à ratifier la convention internationale n° 94 con- 
cernant les clauses de travail dans les contrats passés par une 
autorité publique, adoptée par la coférence internationale 
du travail, dans sa 32° session tenue à Genève du S juin 
au 2 juiilet 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10126, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-néerlandais conclu 
à Paris le 2 juin 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10127, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques une troisième lettre rectificative au projet de loi relatif 
an développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participations en 
Capital) (n°s 8600, 9209, 9657). 

La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le 
h° 10137, distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Âssentiment.) 


DE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de ses 
collègues uge proposition de loi tendant à modifier l’article 34 
du code civil relatif aux actes de l’état civil. c 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10130, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commissioa 
de la juêtice et de législation. (Assentiment.] 





à 


J'ai recu de M. André Denis et plusi 
proposition de loi tendant à modifier l'a 





irs de ses collègues unt 
rlicle 5 de l'’ordonnanct 


n° 43-280 d 1 22 février 1915 instituaut les comités d'entreprise 
modifié par la loi ne 46-1063 du 16 mai 1946 
La propos lion de lai sera imprimé us le n° 10121. distri 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition renvoyée À la comimissios 


du travail et de la sécurité « 1e, \ssentiment.) 

J'ai ! cu de MM. Bourgés-Maunourv et Fabre une propusitiot 
de loi tendant à réglementer le comn e et l'emploi de 
saccharine et des substances édulcorantes üficielles, 

La pl Ipositi n de loi sera imme née & ] n° 401?! | i 
l ice el s'il \ | e fi pos! #}. \ " la } if 

} } | 1 { } } 
ae 1a nilie, de la population et de la santé publique \ssen 


liment.) 
10 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de \. Pare! el plusie urs de ces 1] 


lègues une proposition de résoluüon tendant à inviter le Gou 
veraement à rétablir les relations ferroviaires internationalet 
entre la France et l'italie, sur la ligne Nice-Coni-Turin par ls 


reconstruction du tronçon de ligne Breil-<ur-Roya à la froutièrs 


1 
itas:tenne. 


La proposition de résolution éera imprimée sous le n° 10173 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée À la commis 
sion des moyens de commumicalion et du tourisme, (Assenti 


men£.) 

J'ai recu de V [ Joannès Du raz et Charles l: rangé une nro- 
position de n terdant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger les dispositions des articles 1417 à 1493 du code général 
des impôts directe, re'atives à la contribution de la patente. 

La propos lion de résolulion sera imprimée sous le n° 10,124, 
distribuée et, e’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Ass ntiment.) 

J'ai reçu de MM. Reille-Soult, Deixonne et Taillade une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours d'urgence de cent millions, destiné aux victimes 
aes dégâts causes par la grèle dans les communes de Saint- 
Sulpice, Lugan, Garrigues, Giroussens, Saint-Agnan, Saint-Lieux, 
Parisot, Montans, Lavant, Saint-Jean-de-Rives, Ambres, Coufou- 
leux, Peyrole, Cadalen, Aussac, Fénols, Técon, Rouffiac, Carlus 


ééolut 


M | 

et le Séquestre (Tarn). 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10.192, 
distribuée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 


} 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Burlot une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à allouer aux populations sinistrées 
de Loir-et-Cher une indemnité compensairice pour les dégâts 
occasionnés par les récentes chutes de grèie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10.133, 
distribuée et, &’1l n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guille et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de réeolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux viticulteurs victimes des dégâts causés par les 
récents orages, 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 10.136, 
distribuée et, e’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion des finances, À Per Sos à 

J'ai recu de MM. Mondon, Schaff et Thiriet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venie en aide et 
à indemnieer les agriculteurs victimes de la grèle, au cours de 
la semaine du 22 au 28 mat 1950, 

La pres de résolution sera imprimée sous le n° 10.138, 
distribuée et, &’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


PE. Mie 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 971, 972, 973, 974, 976., 977, 979, 
980 et 1007 du code civil (dispositions testamentaires) et l’arti- 
cle 20 de ja loi du 25 ventôse an XI contenant organisalion du 
notariat (n° 9330). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10.125 et distribué. 

J'ai reçu de M. Defferre un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avie donné par le Conéeil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissement pour l'exercice 1950 (réparation des dois 
mages de guerre) (n° 9959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10.128 et dietribué. 

J'ai recu de M. Defferre un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur ie projet de loi reudaut 
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t du Togo, les dispositions de la loi du 
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Le ral 


12 — 
OMDRE DU JOUR 


le président, Dern. 


ll )p0s Hons de 10 . 

tendant à modifier 

li is dl I novembre 1%46 relatif aux 

es ouvriers IntIeUTS : de M. Gabriel Roucaute et 

pags mr de ses collègues da: à augmenter de 25 p. 100 

»s retraites ininicres es | 1] üons servies par la 

caisse auto: t deux tiers de Ja 

pension du inari la pensioi 15 ‘uves; 2’ de M. Sion et plu- 

sieurs de lèga dant à augmenter de 15 p. 100 1es 

retraites et à porter aux deux tiers de la pension du 

mari la } jon de la veuve. (Nos 0293, 8067, K309, 000 Os41, 
10014, 1 M. Le Sciel! 


, Tapporleur.) (Sous réserve 
qu Hi nv ait pas débat); 


Suite a discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives projet de Joi rel tu développement des eréits 
affectés au: de fonctionnement des services civils 
pour d'exercice 1950. ‘ KIT, 8426, 9215. 9521, 0546, 90727, 
0917, 9948, 139, 12. . Charles Barangé, rappæteur génté- 


Jal } 


suite). M. Truflaut, rapporteur. 
M. Paul Coslte-Floret, rapporteur. 
heures, deuxième séance publique : 
à discussion du projet de loi ct des lettres rectifi- 
calives : jet de loi resatif au développement des crédits 
affectés à i nses de fonctionnement des services civils 
pour jexe 1950. (N°: 6337, &426, 9215 9516, 9727, 
9917, UHR, JUN 1004 M. Charles rapporteur 
|sunel, M. Paul Co rappor!'eur 
lecture du projet de loi relatif au 
iveslisserent pour l’exercire 
(Nos 9959, 10128. 


Justice 
Ieuxrerne 


généra 
Discus: 
di velop} ment des di je es d'u 
1#0 dommages 
— M. Chartes Baranugé, rapporteui 
A vingt et une heures, 
ouile i d 


“1 et 


de guerri 
général 
séance publique : 
ii des lettres rertifi- 
catives au projet de ] tif au développement des créi 
dépenses fonctionnement des services 
pour l' 1956, (Not RA37, 8426. 0215, 9521, 6546, 9725, 9915. 
9948, 1005, 10045. M. Charles Barangé, rapporteur générai). 
— Radiodiffusion française, — M, Pfinlin, rapporteur. 
— Eveutueilement, travail el sécurité — M. Lecourt, 
Ta ph lei! 
La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-rois heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de ln sténographie 
de l'Assemblee nationate, 
PAUL Lalssy. 
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PSS SPAS 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée nar M. le président à la discussion d'urgence demandée 
par M. Coudray pour sa proposition de loi tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1948 modifiant certaines 
dispositions du statut du fermage et du metayage (n° 8596). 


26 mai 1950 


de disrussion 

par M. Lou- 

ier l’article 2 de la 101 
sions du statut du 


était p 1ssible aux 


4 V'il 
ter 


1 " 
iCTidiiutf jusqu äu 4 


aire connailre 
des Cas, juiiet 


qu'émettre un avis 
‘ussion d'urgence pré- 


vous prie roire, ir le président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signf: G. BIDAULT, 








QUESTIONS ECRITES 
A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 MAL 1959 


(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


DORA RS Se LS LR EL RS AS NS ON UE ENRS E 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et 1 
contenir aucune 1riputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers non 
mérnent désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite 
compte rentu in extenso; dans le mois qui suit cette publicat 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les rninistres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit 4 
l'intéret” public leur interdit de répondre ou, à titre erceptior 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler des 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excé 
Ur TIO1S. » 


AGRICULTURE 


14837. — 31 mai 1950. — M. Maurice Béné attire l'altention de 
M. le ministre de l'agriculture sur les dégâts causés aux récole3 
par les chasseurs et que refusent généralement de payer aux çulli- 
valeurs lésés {es propriétaires fonciers qui louent leur chasse. Il lu] 
demande s’il ne serait pas possible d'envisager le renforcement de 
la loi par des dispositions tendant: 19 à rendre le propriétaire fon- 
cier responsable des dégâts occasionnés par le chasseur, son jloca. 
taire; 2° à étendre la compétence du juge de paix, en cas de délit 
jusqu'à la somme de 100.00 francs; 3° à exiger le règlement des 
délits avant le 31 décembre au plus tard, le cours des céréales étant 
ordinairement fixé dès Le mois d'aoft. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14838. — 1 mai 1959 — M, Paul Anxionnaz demande À M. le mk 
nistre des anciens Combattants et viciimes de la guerre: 1° si 3 
périodes passées par les anciens combattants de 1914-1918 tombis 
aux mains de l'ennemi et envoyés, non pas dans des Camps régu- 
hers de prisonniers se'on les conventions de Genève et de la Hare, 
mais dans des camps de représailles, derrière le front russe {numé- 
rotés kommandos 1 à VI}, ou derrière le front occidental (sans nu- 
méras spéciaux) peuvent être comptlées comiIne campagnes doubles, 
æ qui serait logique, par analogie avec ce qu'on a décidé pour la 
de 1939-1915, ou si elles doivent être complées comme cam- 

simples (captivité ordinaire); 20 si, dans le cas où aucuna 
provenant des archives ne pourrait être jointe au dossier da 
retraite pour dater lesdites périodes, l'administration se contenterait 
d’une déclaration confirmée par deux témoins survivants ou d'une 
déclara'ion sur l'honneur; 30 si les lemps passés à la mission mili- 
taire franci herche des disparus en Allemagne (période 
1921-1925 aux services qui lui étaient rattachés (service de la res- 
tilulion des corps des prisonniers morts en captivité) par les fonc- 
tionnaires desdiles missions détachés ou en congé d'inactivité, doi- 
vent Ôtre complés: a) comme services militaires simples; b) où 
comme assiimHés à des campagnes doub'es (pendant fa période da 
janvier-juillet 1923 d'occupation de la Ruhr et de la résistance alle- 
mande, dite passive, en réalilé accompagnée de sabotages, grèves, 
attentats sur nos trains et convois): c} ou comme des services ci- 
vils, mais actifs (catégorie B) non réductibles. 


guerre 
PASTeS 
nièce 


incaise de re 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14859. — 31 mai 1939. — M. Jean-Marie Bouvier 0’'£ottereau exposs 
à M. le ministre des financ:s et des affaires économiques qu'anx 
ministwation de lenregistrement perçoit, par mesure de tempéra- 
ment sur les ventes d’immeub'es, par les sinistrés ou kurs héri- 
tiers, un droit de cession de créance sur les indemnités de dom- 
mage de guerre à recevoir de l'Etat, actuellement 1,15 p. 100. U lui 
demande si, dans un partaze comprenant des immeubles sinistrés, 
la soulte impulable sur l'indemnité doit être taxée par analogie au 
droit de 1,15 p. 100 ou au tarif immobilier. 


14840. — 1 mai (950 — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau exp0<e 
à M. le ministre des finances et des affaires économägiues &u aux 
termes de l'article 16 de la loi du 31 janvier 1950, « sont soumis à 
l'enregistrement dans le délai d'un mois à compter de leur date. 

adjrlications au rabais et marchés pour construction, répara- 

entretien, qui ne contiennent ni ven'e ni promesse de livrer 

indises, denrées et autres objets mobiliers ». Ces actes 

jettis au droit de 1,50 p. 100 ». Il lui demande si ce droit 

plicab'e: a) aux marchés conclus par les associalions syndi- 

de remembrement pour la reconstruction des immeubles sinis- 

par Lails de guerre; b) aux marthés passés pour la construction 
l'entretien des chemins départementaux. 


14841. — 31 mai 195%) — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques © il e<t éxacl que, 
depuis le décret du 20 novembre 4947 (J. O0. du %0 noyembre et 
17 décembre 1917) portant modification des tarifs des heures supplé- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 31 MAI 1950 
menlaires, aucun changement n'a élé apporté à ces tarifs, cepen 1 dé 
e dans le même laps Ge temps les frailements 6 a l | de | nait 
fus à diverses reprises, êt, dans l'affirmal:ve, pour quelle raison ces In | 
turlis 1 ont pas, de jeur coté, élé modifiés. | ui Ï; R 
| 
| 


— M. Paul CouS'on :\jo<e à M. le m nistre 


conhercuints en 


14842. — 31 mai 1950. - ; 
ges finances et des affaires economiques |] 





ïi exploitent un poste distributeur d'essenre t ten 
; , en l'état actuel des textes, la taxe de transaction au taux 
: j de 1,80 p. 100 el la läxke locale au iX Imäjoré de 2,:0 p. 100 
€ ventes d'essence, das HhiC Su! Oo!1 Jeurs vern:es €61 eros 
de l'année précédente ont exrédé le tiers de leur chiffre d'affaires 
tu 1 lui fait observer qu'avant la mise en vente libre de le 
| e celle-ci élait vendiüe 45 francs le Btre, ce prix comm it 
la taxe de transaction de 1 p. 100 et la taxe locale de 1,50 p. 10 
û que la marge bénéficiaire des pompist lait de 2 fr s 8 
{ d'essence. Du fait de l'application, à ces commerca des 
{a u taux majoré de 1,28 p. 100 et de 2,:0 p 109, ietuir marge 
l ire a été réduite à Q franc 98 par litre d'essence. H'autre 

l'heure actuelle, les commerçants dont il s'agit n'ont vers 


i eur 
l'administralion des rcontributions indirectes que les taxes de 
t de 1,50 p. 100 et ils Se trouvent redevables du 
qui atteint chez certains une somme importante, H 
si, élant donné la parliculière de ces com 


] iuu ei 
je taxe 
inde 


situation 


dont l'activité ne s'avérerait pralituement pas rémuné- 

e si l'administration continue à exiger le ver<eiment du com 
éement de taxe, il ne serait pas opporinn de prendre des disposi- 
pour tenir compte d'une situalion évidemment digne d'in- 





14843. — 91 mai 190. — M. Eugène Delahoutre expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économ.aues lc cas su'vant 
par i notarié du 30 décembre 1918, un pharmacien constitue avec 
un second pharmacien une société à responsabilité Jimilée pour 
l'ex lation de son offiéine dont il fait apport à la sociélé. Un 
des statuts prévoil expressément que « la société est cons- 


Ü 

tüiuée pour une durée de 99 ans qui commenceront à courir à 
compler d'a 4er janvier 199 »., Il résulte des évaluations de l'acte 
Q a cession fait apparaître une plus-value de 3071.000 francs, 
tuxab'e, puisque Ja limile du forfait es! dépassée, Suivant averlisse- 
ment du 23 juin 1919, celle plus-value est imposée à Ja taxe pro- 
| nnelle et à Ja surlaxe progressive pour la moitié de son mon- 
tnt, soit 1.555.000 francs, en application de Particle 47, premier 
alnea, du décret du 9 décempre 191$ portant réforme fiscale. Paslé- 


neurement à l'établissement du rôle, à élé votée et promulguée a 
du 1 juillet 1949 dont l'arlicle 4er a modifié ledit artic'e 57 du 
du 9 décembre 1948 en élablissant un taux réduit de 6 p. 100 


écret 
isivement, lorsque Ja cession intervient plus de cinq ans après 

achat di fonds (ce qui est le cas) Le paragraphe 35 de la cireu- 

ire n° 2256 du 10 août 1919 « enfin précisé que ce taux réduit 


s'appliquer à lautes les cessions intervénues depuis Île 
«æ janvier 1949. Or, s’il est vrai que l'acte constitutif de la société 
élé passé le °0 décernbre 1958, ji} y a lieu de remarquer que le 
int de départ de la sociélé ax élé expressément fixé su {er jan- 
er 1919, I semble done que, si la cessation d> lexploitalion date 
‘1 décembre 1948, l'apport en société, seul générateur de la plus- 
lue, n'a pu éêlre effectué que Je {er janvier 1919, puisqu'aupara- 
nt la société n'avait aucune existence, ni juridique, ni légale. I 
lui demande si dans ces condilions il ne devrait pas v avoir lien à 
äpplivation pure et simple du paragraphe %5 de la cir'ulaire ne 226 
du 10 août 19%, ce qui entrainerait une seule ef unique taxalion de 
la plus-value à 6 p. 100, couvrant tant la {axe proportionnelle que 
la surlaxe progressive. 


OC EE 





14844. — 31 mai 190. — M. André-François Monteil exnoce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cs d'un 
retrailé de la marine (ouvrier forgeron assimilé au grade de <ecord 
teaitre), décédé le 1er mars 490, c'est-à-dire le lendemain €u jour où 
recevait la notificalion de ia péréqualion de sa pension Les arré- 
ages dus, de ce chef, s'élèvent à plus de 200.000 francs, L'intéressé 
8vait constitué pour légataire universel, à défaut d'hériliers en ligne 
directe, son beau-frère. Il lui dernande: 49 si ce dernier, qui à pourvu 
Aux besoins du de cujus depuis plusieurs mois, est lenu de déclarer 
le inontant des arrérages dans la déclaration de succession: 2° dans 
l'afflrmative. s'il Jui est permis de comprendre, dans le passif, lea 
frais de nourriture et d’entrelien de son beau-frère; 3° sur quel 
degré de parenté doivent être calculés les droits de mutation. 





14845. — 31 mai 1950, — M. Paul Valentino demande à M, le 


ministre des finances et des affaires économiques si des in°tructiors 
ont élé données pour l'inscription des fonclionnaires en service 


dans les départements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion aux caisses générales de sécurité sociale 
de ces départements, conformément à l'arlicle 3 du décret du 
enr 1916, ainsi que l’a prévu l’article 5 de la loi du 3 avril 





INTERIEUR 


14846. — 21 mai 1:50 — M. Paul Theetten demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur: 1° si l'indemnité de fonction pour frais de repré- 
sentation est accordée aux adjoints, en raison de leur titre ou en 
fonction de la ou des délégations que Je maire leur donne; 2 si 
ce'le indemnité peut être supprimée aux adjoints lilulaires. et accor- 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


14847. An fa M. Maurice Péne e\] 
des postes, télegrenhes et telephones 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


11818. 31 m 19: M. Rohert Bichet 


tre de la reconstruction et de l'urbanisme X 

cle 58 d la loi du i°r e! l Un , 

Ï n droit à obl r de < il $ ou ( 
Il t s fra «lt t ! 

l'inpi sion de { ( | 

text ] f 

le pr! ( « LL 1) t | { i À 
point, le lexle de là k 


mai 1950 Mile Solange Lamblin ex; 
reconstruction et de l'urbanisme : 


} 


14849. — 1! 
minisire de la 


rain, 6 par boil eraphyté 
une maison 61 rement détruite par f le 2 
ments érIens). | ler és di 

entes à celle d ‘ l Ii} 

ra n d'autr s es pa e | 
en effectuer Je remplor dans la mime comm 3 
lesdites indemnilés devit ent volantes, Elle ] ( 

Pt nt être li férée ü\ = iu niüiré 
[PAP RL sur ul) it } | uu 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATIDN 
M. Vincent Badie il: 


14850. 1 mé: 190 nand 


ont créé et qui rgissent actueilement Finspeel des 
20 quel à été et quel est actuellement le rc le r 
inspe le s des pharmacies: 4 à « ipalion pri pat 
palion accessoire eo ç'ils bénéficient du stalut des fi 
4o quel est leur nombre et leur affectation. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14851. —- °1 roai 190. M. Robert Gourdon ©: 
du iravail et de la sécurité sociale que pour prelendre à 
aux vieux travail'eurs doivent justifier 
de travaux après ! ! 
soit de 25 ans de travaux 
travaux devant constituer en mcimne 


calariés, ceux-ci 
salariés l’âge de 90 ans et avant le 14 
K salariés au Cours de dt 


temps que 


d'une profession salariée la dernière activité professionne 
que, en outre, qu'afin de délérminer Ja | de EX 

et d'apprécier s1 s {ravaux ont revéilu uñnt Hnpro tal 
our ouvrir droit à l'allocation, la isse régionule d'ass 
esse exige dans tous les ras que | ceruticat | oduits me 
les dates exactes d'entrée en [ e et à ct ition 
(jour, mois et année) ainsi que les salaires annuels perçus 
qu'il existe des cas où il est limpossible à lintéres d 
ses emploveurs l'attestalion des précisior ainsi requises 
par exemple, il s'agit d'un ouvrier agrico!e Ccialisé d 
travaux, lequel n'a jarnais été au service du méêtne ernplo: 
dant plus d'une sernaine sans interruplion, mais servait 
vement de nombreux employeurs pour \ lesqu 


trois fois l'an, il accomplissait diverses täâch 
bien encore lorsqu'il s'agit d'une ouvrière couluriére ft 
l . ! ns 


domicile de nombreux employeurs, lesquels ne lo 
ou deux journées par mois. Il demande dans de 
ne serait pas possible que la caisse régionale vieillesse 
leurs salariés <e satisfasse de erlificats d'’t nloveur 
tiendraient pas toutes les pre riptions requise mai 
l'attestalion du nombre de journées duns ou l’a 
pondante, et cela en raison de Flitnpossibililé da 
trouvent ces emploveurs de se rappeler Iles dales exa 


en service et de cessation du travail 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


mai 1950, M. Maurice Béné à! 


14852. — 1 


M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du 
iês, ages In 


11 f 
yuement fuit 


sur la situation des malades, « £ 
de 6» ans, en traitement dan: ] 
l'occasion d'une permission, ne bénéficient d'au 
les tarifs de chemins de fer. 1 lui demande s'il ne serait 
d'envisager des mesures tendant au rétablissement de 
de %) p. 
tüinclion d'âge. 


ConONHAUCr 
{ 


Ut Safatoriuii 


100 qui élait accordée autrefois en pareil ca 





D di. 
nn. id 
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ES DES MINISTRES | 
PRESIDENCE DU CONSEIL | 
| 
| 
| 


Joseph Benats M. le président du conseil 


Î 


ju | avait ! LL cel 
u, et dom nn n étæut 
lesquelles l'utilisation 
s matérieis imperltes an hire 
L fat alors couvenu que 
laneriut à Ses mlormite: 
rit effectuée à l'aeccaston 
précisions fureri 
1 ton air Cane de 06 pt LU GCUTUINi 
"deux letlres en duie des 2 et : roveimbre 1949, A 
etait nat un résumé des criliques formulées. 
t alors envovées traimécdiatement sur 
le ces missions la demande el l'émission } 
dentale françaisé d'atorisalions d'achats aux I 


penduers: Jo les réantats Ge ces en 








fr 


juëles avant dé) 

l'euseimble les cridiques formulées n'étaient pas foi 

isations d'achats au ire du plu Marshall ont étf re 

ein accord des. auloriiés américaines depuis le 17 ja 

es achats qui devaient être normalement effectués 

\ cette dale que pour ceux qui auraient dû être m 

ment effectués enlre le 3 novembre 1918 et le 17 jaurvier 1 

aneune lauie adininistiative n'ayant été relevée à l'occasion de 
afure, aucune sanclion n'a élé prise rm n'est envisagée. 


13692. M. Pierre Clostermann cxpose à M. le président du censel 
sS Coauminiques officiels pubhés à l'issue des conseils des m 
des couseluls de cabuiel sont incomplétermuent reproduris 
des journaux, où sont pubijés avec un £ommentaire 
n que le lecteur dislinguie difficilement entre Île 
vers; et demande pourquoi Ces communiqués ne sont pub 
& Journal officiel, ni par te Builetin quotidien de la dorun 
inancaise, Sous la rubrique « lexie du jour », ces deux 
i0NS gouverheneutaies paraissent toujours plus tard que les jo 
maux, là presse me subirail aucun préjudice du lait de cette insert 
(Quashion du 28 février 1950.) 


13398 M. dosenh Denas \ M. le président du conseil 
t 1 1 ol 


au es obuiga lens la bromulkgs 


l'exé pe. — Pour répondre à la suggastion faite par lhonon 
nt exécu- urlem ‘re, les communiqués lus aux jonrmalistes par le nr 
onstalera senta Gouvernement à lissue du conseil des ministres ser 
17, rénavant reproduits eu annexe au Bulletin quotidien de la du 
du me frunçaise. 


& par , 


ms. ee 12697. M. Pierre Clostermann c\pose : M le: prés dent du conseil 
(ans la que l'impression des textes Wgislaufs et réglementaires à la ; 
d'une i lo et au ver<o des feuilles du Journal ofjutel oblige les il 
e ceux ] bl jues et les parlicuhers qui ont besoin, profes 
Liculier | it, de découper ces textes pour les classer dans des dossi 
de disposer d'un jeu de piusieurs. ahonneineids €t demande q 
obstacles <'opposent à une modifilralion de [a mise en pag « 
Journal offurel consistant à insérer tous les textes Mgistahifs 
néylementaures au recto et ies actes adininislrau'fs ndividuels 
verso, (Question du 28 février 1920.) 
Jean Deshors rappelle 1 . Réponse. — L'adoplion de la mesure suggérée par l'honorable par! 
vec ans 1€ | par | huücation du rappn ire consistant à insérer les textes Ilégslalifs et réglementai 
et demaue t« sures Ont ete IC 1 « 40 » de chaque page, et lus textes individuels ait « verso 
#1 . présenterait divers inconvénients Dune part lx composition di 
Journal officiel en serait plus longue et surtout plus onéreuse. | 
effet, il faudrait rechercher, pour chaque rubrique du jaurnal, 
faïser une certune équivalence entre le place occupée par les 
glemertaires destinés à être insérés au « recto » dx 
‘cupée par jes textes individuels destinés à êt 
mier INsÉrCs à verso », ! en résulterait une perte de temps et un rel 
cen- dans la sorte du journal, Le plus souvent d’ailleurs, il serait impo 
sible de réaliser cet équilibre entre la place prise par les tex 
d'ordre général et eee à donner aux textes d'ordre particulier; ui 
parte soit des « recto », soit des « Vers® » devrait rester 
. La perte de papier serait très gramme et entrainegait une no 
et importante augmentaluon de dépense. D'autre part, les le 
Je roanquerment pas d'être gônés par une présentation da 


n ] es {textes ne se suivraient pas dans l’ordre des pages et q 
pranancées ani qu PA Imporlterait des blancs nombreux. Par exemple, un texle norm 
ion du rapport de la Cour l | ‘ormmençant à la page 161, 1mpliquerait un renvoi à 
page 10%, puis à Ja page 105, enfin & la page 107, alors que s'in! 
caleraient entre ces pages des textes d'ordre particulier et le pi 
+ fréquemment du blanc Cette présentation rendrait difficile la le 
M. Jacques Bardoux demande À M. le président du conseil: ture. du journal. Fajoute que la réforme ne répondrait mêrme pas a! 
| ta'sont 1849 l'adnwnistrateur des crédits but d'économie recherehé- pan ! honorable parlementaire, car l'aus 

ne | çais de liaison une ieilre pour mention du nombre de: prges qu'elle entrxinerait se traduirait pa 

ficheuses dans lesquelles avaleni été un relèvement appréciable du prix du numéro, 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CYERRE 


12256. — M. Jean Le Couftaller °x\nose à M. le ministre des ancions 


combattants et victimes Ge ta guerre Que |: e IV à ‘ 
et no 4:-1293 au 10 JUHICT 193 | ] des &: 
de vacances des erpDpheus rés 
d ire aes aricCiens nnbattants « Ù s 0 ou rt 
imission nominiee par Ce Huhisl ( S es 
: quinzaine du mais de janvier de chaque e, les n 
: ns, qui réservent des emplois, feront e au m 
( iens combattants et victimes éle La gu ( jo L'effectif bud- 
gél du 4er janvier pour chaque emp'oi ervc; 2e P 
PAT te nombre de postes oscupes, au t" NE er pur les bérél 
cures d'emplois réservés et le nombre de postes « és par suite 
; inalions à titre civil « Etant donné que de nor X concours 
( lieu, où sont annoncts, pour les années 19194930, il ri 
den »: fo Si la commission prévue par l'article ot (nnresraphe 1 
ü oi sur cs emplois réscrués à Cté canshliuéc, quand ‘eh à 
ai: quelles sont ses conclusions ; 20 Quels sont, par atmrini{ra- 
+ us emplois déclarés "vacants, ‘le norabre des vacances ei par 
0 novens ces Tens<sciererrents ont élé ou seront portés à la ron- 
naissinece des vanthiduts aux errplois réservés; 90 En cas de curemne 
; unes adiministrations, quelles sont tes mesures qu'il corapte 
| dre pour faire respecter et apphquer Ha loi. (Question du 2 murs 
EU 
Réponse. — La commission de contrôle des emplois vacants prévus 
par l'article 91 du décret du 40 juillet 1947 à été con<tituée par lai 
! iu 11 février 1959 publié au Journal afficiel du 11 février 149, 
{ commission à siégé le 13 juillet 1949, cecile a constaté qu'il était 
pratqnement impossible aux admhmstrattons ‘de «donner les rensci- 
ynements ærmuets qu'elles doivent fournir au ministère «des .anr'ens 
combattants et victimes de la guerre, en ruison des medificalions 
profondes apportées mar Le statut de la fonction puhhque ‘dams les 


edministrutions ‘et par les réductions d'éffectifs ammesés par es 
différentes dispositions législatives et gouvernementales, Le cantrôte 
voureux des vacances -d'emplais dans les administrations et leur 
ublicotion me pourront se faire que lorsque sera .atleinte a s{a- 
lité administrative qui permettra des conditions normaätrs de 
onchannement. Un ;prajet de lai déposé sur le bureau de l'Assemhiée 
istonate, portant reconduction de Ja législation sur les emplois xc- 


} 
Î 
Î 
] 
serves permet dans son article 4.de renforcer ce cortrôle. 





14138. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que da Joi n° A4s-f{2# du 
6 août 148 élabhiesant de statut définitif des déportés et imlernés €e 
la résistance (Journal afjicial du & août, page 710) dispose dans 
son ærlicle 2 que « le ditre «de «déporté résistant «est attmibné à toute 
persarnme qui, pour acte qualifié de résistance à l'ennemi, à 616... 
transférée par l'ennemi hors du territoire nalkional, puis incarcérce 
ou internée dans une prison où an Cwrmp de concentration ». Mais 
le décret n° 49-127 du 25 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'application «de ‘cette 4oi, restreint cormmre il 
suit la portée de cette disposition” « Art. 3. — Bour l'attribution 
du ‘titre de déporté résistant, la liste des prisons et des camps «4e 
concentration situés dans les territoires «<xclisivement admim:strés 
par l'ennemi sera Tixée par arrêté du ministre des anciens comibat- 
tants et victimes de ba gwerre pris «ur l'avis de Ha commission 
nätiondte prévue à l'article 42 », ‘Cette liste annexée à l'artioke #er 
de l'arrêté ‘du ministre -des anciens combaltants du 15 décembre 
149 annoncée au Joumal officiel «du "21 février 4930 (p. 2861) me 
donne aucun nom de prison ou de camp situé en Talkie, M Ji 
demande s’il résuite de ces textes que les personnes qui, pour acte 
qualifié de résistance à l’emmemi, ‘ont été transférées em Malie, puis 
incarcérée ou internées dans ce pays, dans une prison OÙ UN CM 
de concentration sont des déportés de la résistance. (Question du 
2) murs 1950.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions de l’article 3 du décret 
n° 49-427 du 25 mars 1949, le fait qu'un camp ne figure pas sur la 
liste des camps de concentration fixée par l'arrêté du {5 décembre 
1919, ne préjuge pas la décision qui sera prise à l'égard des demandes 
résentées par les personnes avant été déportées dans ce camp. 
alinéa 2 de l’article 3 susvisé fait seulement obligalion, dans ce 
cas, de recueillir l'avis de la commission nationale des déportés et 
internés de la résistance, De plus, la liste officielle fixée par l'arrêt 
Ou 46 décembre 1949 n'est pas limitative. Elle sera complétée au fur 
et à mesure des travaux de la commission nationale, et de lexatnen 
par cébe-ci «des cas ‘de personnes æyant été déportées dans des 
camps n'y Tigurant pas. 


4 
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12183. — M. Pièrre Henauit rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que, lorsque les prisonniers sont 
rentrés en France, ils ont dû déposer les marks qu'ils avaient gagnés 
en captivité, jusqu’à concurrence de 400 marks, chiffre adrnis par Je 
Gouvernement français — une somme ‘de 400 marks leur a été rem- 
boursée immédiatement sur la base de 2 francs par mark. La diffé 
rence due aux prisonniers, variable selon les cas, demetre à €e jour, 
à peu près généralement impayée. H lui demande quelles sent les 
dispositions qu'il compte prendre à l'égard des anciens prisonniers 
pour régler ææette question. (Question du 34 rmars 1950.) 


Réponse. — En raison de son incidence financière cette question 
nest pas de la compétence exclusive du ministère des anciens 00m- 
battants et victimes de la guerre. Aussi, son étude se poursuit-elle, 
en liaison avec le ministère des finances et des aMaires économiques 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14410. M Eugène Delahoutre expose à M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques li s-d'une } urine l'r quars 
HO après avoir vendu, à la date du fer janvier 4979 propricté 
movehnaajit he prix de 300:0k Æ pay omhtant et a ( te 
et dernamde si le receveur 4e l'enregisirement est f { exiger que 
les hérèbiers comprennent, dans 1 déclaration de la Sion), une 
sormme «te 500.000 francs représentant le prix de cetie vente dûment 
encaissé de 4er janvrer, sis n'app@rtent pas la justif Ï de M 
dépense de cetle somime avant le décès, (Question du © ril 1950.) 

Réponse. — Lorsqu'il est établi que le défunt avait encaissé, pen 
de lemps avant son «décès, des sommes importantes qui ne fisurent 
pas «dans da déclaration «de euccesson, Fadministration de lenregis- 
tremont : de devoir de demander des expiicalions anx sucressibles et, 
retarmment, sites fonds avaient pu recevoir avant Fouverture «le Ta 
succession une affectation qui les avait Tait sortir du patrimoine qu de 
cujus. A défaut de loule justficalion à cel égard, Fadm' ration est 
fondée à présumer que les sommes dont 1] asit dépendent effect 


vement de la succession, En celte matière, les difficult 'analvsent 
surtont «en des ‘questions de fait et me peuvent être résotnes qu'apres 
examen de loules les circonstances particulières de chaque affaire. 


———————— 


14424. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et iles affaires économiques si l'ordonnance du 19 octobre 1945 por 
tant statut de la mutualité et, en son article 72  exemptant des 
sociétés mutuuiistes des droits 4e timbre et d'enregistrement. met 
à néant ke décret du 1 octobre 145 qui frappe 2,20 p. f860 l'encaisse- 
ment es primes afférentes aux capitaux supérieurs à +S4000 francs. 
(Question du 23 -avrid 1980.) 


Répensr. — L'articke 72, premier alinéa, de J'ordomnanre no 45. 
26 du 49 octobre 4%, qui exonère das droits de Himmbre «æt d'enre- 
gistrement tous des ackes intéressant les sucités mulualistes s'est 


harné à reprendre l'artiche 49, premier alinéa, de la loi du 17 avril 
4898 et, commne précédemiment cou trouvé reprod 
les «articies 410 -du eode du timbre ret 6172 du code de l'enregistrement, 


s esl 





Or, l’article 805 de ce dernier rede slipule formellemer nonob- 
stant des «dispositions des artiches 440 «dà du timbre ot 672 du 
code de l'enregistrement, les contrats «d'assuran el \ Vie sous 
cris aupres des caisses autonoiies anulualisltes £gcont ijeilis à la 
taxe » sur des conventions d'assurances L'ardlonnai IRVISCe hi 
49 octobre 145 n'a donc, en cette matière, apporté aucune modifie 


tion au régime antérieur, On signale, d'ailleurs, que l'abattement à 
la base cle 18-040 francs, auquel l'honarable parlementaire fa allu- 
sion à Cté Supprimé par l'athicie 17 «de Ja lai n° 48 F6 du 26 sep- 
temvbre 4938, «en san? que les contrats de l'espèce sout désormais 
passibles de l'impôt dans leur intégralité, sauf la disnens utiom 
nelle prévue en faveur des « Capilaux assurés s1uprès dos iSSCE au- 
tonomes mulualisies par des adhérents dont L'alf bon « t Ke 
au 4% janvier 1946 » (Cf. avl. 684, 4048 et 13547 du oode 4 | des 
impôts, Journal officiel Gun 340 avril 19% 


14451 M. Michel Clemenceau expose À M. le ministre t'es finances 
et des affaires économiques le vas d'un docteur en mru e titulaire 
d'une pension B n° 49019225 d'on montant ar ( 1. F, de 
nature proportionnelle, méder oromandan t 3 grace 


et après 15 ans de service, Il lui demande, di ut d'itm 
la loi du 20 septembre 148 portant réforme du 1 mie 4 nsians 
civiles et militaires et ouveriure de erédits I se 
tion de celte réforme, si, en cas de décès du ti! é À n 


susénoncée, son épouse serait appelée à percevoir iJes de 
celle-ci et dans G elles prapér lions. (Qu suion du à « Lan). ) 
Réponse. — En cas de prédécès Qu retraité m ire proportionnel 
dont il s'agit, sa veuve pourrait prélemaire, dans condilions pré- 
vues par des articles 37 «et 38 de la loi du 20 septen 1918 el sous 


réserve qu'elle satislasse à la condition d'ontériorité de ‘muriove de 
deux années exigée par le pwenuer de ces articles, à une | in de 
réversion égale à 50 p. 400 de la pension de son mari. Toutelois, s'il 
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11452 M, Joseph Denais 
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Jacques Gresa 


11453 M. 
finances et 
| 
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le M. le ministre des 
4 thporté à Ja pa 
y) seplteinbre 


térrat 
, décret 


ues affaires économiques 


FONCTION PUBLIQUE ET RCFORME ADMINISTRATIVE 


13980 M. Maurice Bèné « lo à M, le ministre d'Etai chargé 
de la foncl'on pubiiaue et de la rélorme am nistrative: 1° quels sont 
| ‘ rs el 


, 160$ COnseHis ou 
tributions dévolues 
dissous 

à l'exception de 

loi el qui conti- 

dernier cas, le 

‘s est limité à 

( 2 juillet 1917 qui 

n<eils, Par ailleurs, pour 

» de la loi du 19 octobre 

déroger aux dispositions 

LITeS les règles exposées ci-dessus 
l'intervention desdits statuts partt- 

derniers n'aient prévu aucune dis- 

Dans ces conditions, il sembie 

ne soit possible, notamment entre les 

ix comités hniques paritaires. 
maler qu'une enquêle est actuellement en 
stralions en vue de procéder au recense- 

sions et conseils existant actuellement à 

techniques et des commissions admi- 
{ te permettra de fixer définiti- 
ces divers or;anismes el, le 


' 
atues «so! 


14333. M. Pierre Garet signale à M. ke ministre d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative, qu'une personne 
récrutée à la préfecture de la Somme (bureau des charbons) le 
der | bre 1941, a été dt à l'office de répartition du charbon 
(ministère de ndus commerce) à compter du fe avril 
1942 ‘le personne licencié » 21 mai 1949 par suite de la disso- 
lution de n e,. est entrée aux contribuiions directes, service 
du cadastre, le 1er juillet 1949 après examen. {1 lui demande si les 
service à la réparlilion du charbon peuvent 


{ 
{ 


sepl ans et demi di : 
tre validés par !a direction des contributions directes pour détermi- 
ner l'écheion d'anciennelé dans cetle administration de la personne 


dalèéressée, (Question du % avri 1950.) 


3e SEANCE DU 


31 MAI 1950 














rÉnonse Afin de répondre avec précision à :: 

l'honorable parlementaire, il serail indispensable di 

Hité adimini ‘tive de l'intéressé (titulaire, auxiliaire 
à la préfeclure de la Somme qu'à l'office de r 

3 et à la dircet 

la dénuouinalion des emplois suc 


in générale des impôts {contribut 


essivenier 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14336. - 
la France d'outre-mer quel 
la nationalité française, une jeune fille métisse, de sour 

lé 21 ans, mais dont les parents nés en Gambie 
Question du 25 avril 19%.) 


M. Léope!d-Sédar Senghor demande à M, le ministra ce 
les formalités doit rempir ; 


f 


 semb'e que la jeune fille étrangère don! 


li juérir la nalionalité française que par décisio 
pubiique, Pour permeilre une réponse pertinente à ]a 
il conviendrait de préciser la silualion exacte de 1! 
ininent sur le point suivant: comment, si elle 
rançaise, ses parents possèdent-ils la nationalité brilani 
ourrailt èlre ulile de connaitre également te lieu de nai 
domicile de celte jeune fille. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14237. 
et du commerce si Flectri 
tenant au secteur 

s locaux 

l'usase comimercia à la 


icril 1950 


M. Paul Theeiten dermande à M. le ministre de l'industrie 
rilé de F1 ee en tant qu indus: 
nationalisé, a légalement le droit de 

ou en dehors de «es | 


hrs » 
Ibnrerher 


1 nés) 
iCInentätion 


14570. M. Henry Bergasse demande à M. le ministre de l'indus. 
et du commerce quelles somimes ont été allouées par Ia . 
du commerce intérieur, bureau liquidateur du corarmis 

bilisalion des mélaux non ferreux dudit ministère, a 
‘t de Metz, pour la reconstruction des monumet 
en bronze du général Mangin, détruits dans ci 

es Allemands en 1910, (Question du 9 nrai 1950, 


— La direction du commerce intérieur du minis 
et du commerce (bureau liquidateur du commissa 
ilisaiion des mélaux non ferreux) n'a alloué aucune : 

aux villes de Paris et de Melz pour Ja reconstruction des mon 
comiéinoralifs en bronze du général Mangin, détruits dans ce 
villes par les Allemands en 19310. Le bureau liquidateur du « 
sariat n'a, en effet, pas eu à connaäailre de ces affaires, les 1 
ments dont il s'agit ayant été détruits directement par jes ti 
d'occupation et n'avant jamais fait l’objet d'aucun ordre de m 
salion de Ja part du commissariat à la mobilisation des mélau 
ferreux. Au surplus, en ce qui concerne la ville de Metz, le cor 
sariat n'a jamais exercé son aclivité dans les déparlements 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin où les Allemands s'é 
complètement substilués à l'administration française. II appara 
le réglement du dommage subi, en J'occurrence, par les villes 
Paris et de Metz appartient au minisière de la défense nati 
(service des liquidations allemandes) à qui incombe J'indemnisa 
des destructions faites par les troupes d'occupation. 


JUSTICE 


14124, — M. Jean Villard rappelle à M. le ministre de la justice 
qu'aux termes de i'arlicle 76 de la loi du 1®° septembre 1945, di 
les communes soumises aux dispositions des articles 2 et 13 d 
l'ordonnance du 11 oclobre 1945, {es locaux à usage d’habilalion 1° 
peuvent êlre ni affectés à un autre usage ni à la transformat 
ep meublés, hôtels, pensions de famille ou établissements s1 
laires; il lui fait observer que le lexle de la première phrase p 
à une certaine confusion et qu'il y a lieu de se demandr si 
texte vise seulement les communes soumises, à la fois aux di-- 
positions de l'article 2? et de l’article 48 de l’oraonnance susvisée « 
au contraire, s’ii suffit que l'un de ces deux articles soit applica' 
dans une commune pour que l’article 76 de la loi du 4er septemn 
1948 lui soit lui-même applicable; il existe, en effet, certaines c( 
munes dans lesquelles est perçue la taxe prévue à l’article 48, al 
que les dispositions de l’article 2 ne sont pas réalisés. Il lui demi 
de lui préciser dans quel sens il convient d'interpréter exactlen 
la phrase rappelée ci-dessus, (Question du 28 mars 1950.) 

Réponse. — La question posée est relative à un point de € 
privé qui relève uuiquement @e l'inlerprétalion souveraine des 
buraux, 


à 
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14518. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la Justice 
termes de l’article 6 de l'ordonnat ice du 2 novembre 1915, le 


x 
4 seil & upé rieur du notlariat, sicgeant en comité mixte, à, dans ses 
gttributions, la création, le fonclionnement et le budzet des œuvres 
cales intéressant le personnel des éludes de notaire; que la loi du 
h uillet 1957 a créé la caisse de retraite et de prévoyance des clercs 
de taire. H lui demande sj le conseil supérieur du notariat, siégeant 
en comité mixte, n'a pas un droit de resard sur le fonctionnement 
d: la caisse de retraite qui est, sans contestation possible, une œuvre 
so iale nidnessae le personnel. (Question du x mini 1950.) 

.— La loi du 12 juillet 1957 est antérieure à l'ordonnance 


Reponse 
2 1ove mbre 1945 qui à ercé le comité mixle du conseil supérieur 
rat. Mais, conformément au principe suivant lequel les lois 
ales dérogent pas aux lois spéciales, le statut de la caisse 
traite de cleres de notaire se trouve acluelleinent régi exclu 
nt par la loi du 12 juillet 1937 el les règlements d'administra- 
ublique pris pour l'application de celle-ci, à l'exclusion de 
ordonnance du 2 novembre 1915. 


…rn EM ee 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
M. Gaston Julian expose à M. le ministre cu travail 


#75. — 
Fr la sécurité sociale que de nombreux pelils Conunerçauts, afh- 
liés aux caisses de compensation (section des travailleurs indépen- 
d sont tenns de coliser, lorsque leur revenu professionnel 
a supérieur au salaire de base départemental (60.000 francs 
] À plup art des communes des IHantes-Alpes), IL attire son 
ë \ sur ce chiffre qui n'atteint même pas le plafond des 
] ;s fixés pour obtenir la carte sociale et l'allocation aux éconemi- 


t faibles {75.009 francs pour une personne seule, 100.000 francs 
pour un ménage). I Jui signale le cas d’une veuve âge de 62 ans, 
Y t seule, avant élevé trois enfants, tenue de coliser pour un 





revenu professionnel de S0.000 franes; et hu demande: {> les mesures 
qu'il comp te prendre pour étendre le bénéfice de l’exonéralion à 
cel catégorie d'assujetlis, qui, ayant dû élever leurs cnfants 
sans aucun soutien matériel, devraient en relour, être dispensés 
de iciper au financement de Finstitution des prestations fami- 


lial EL si les ascuje(tis peuvent oblenir des reinisecs gracieuses 
de cotisations lorsque leur situation le juslüfie et, dans l'affiranative, 
quels sont les moyens à employer; 3° ce qu'il faut entendre par 
Ja « cotisation est assise sur Je revenu professionnel net » (article 3 
du décret du 21 avril 19:38) el quelle date porie le dernier arrêté 
l ininant les conditions de caicuB des colisalions. (Question du 
30 mars 1900.) 

Réponse. — 1° Les cotisations des allocations familiales des tra- 
valileurs indé} ‘endants sont dues par loute personne physique qui 
exerce, même à litre accessoire, une activité non salariée à ge hd 
elle consaere le temps moyen qu'elle requiert et qui Ini procur 
des moyens normaux d'existence, c'est-à-dire un revenu profes 
nel supérieur au liers du salaire servant de base au calcul des 
tions familiales au chef-lieu dn département, Toulefois, ÿ 
lle des dispositions de l'article 2% de sa loi du 22 août 1916, que 
ravailleurs indépendants sont, sur leur demande, dispensts de 

olisation s'ils justifient aveir élevé quatre enfants jusqu'à 
de 1% ans, ct que, pendant l'année antérieure, leur revenu 
as excédé la moilié du salaire servant de base au cakul des 
ilions farniliales dans Jeur département de résidence, ls sont 
sailement, sur leur dernande, dispensés de toule cotisation lorsque 
ze InoYen des conjoints dépasse 65 ans, et, en cas de veuvage, 
si le veuf a dépassé 65 ans ou la veuve 60 ans, à la condition 
toutefois que, pendant l’année antérieure, leur revenu n'ait pas 


ex © 
& g= £ 


pu 0 Med nt pute ht dt Pop 


excédé le montant du salaire mensuel de base visé ci-dessus où s'ils 
ont élevé quatre enfants jusqu'à l'âge de 14 ans. I fau l souligner 
que l'élargissement des conditions d'exonération des travailleurs indé- 
pendants ne pourrait que compromellre le redressement financier 


des sections de travailleurs indépendants et employeurs des caisses 
d'allocations familiales et retarder Ja fixation du salaire de base 
applicable à cette catégorie de travailleurs à un niveau égal à celui 
äpplicable aux salariés. Or, la siluatjon financière des caisses a 
permis un premier reièvement, à compter du {°° octobre 49, par 
arrété du 13 février 1950, qui a porté à 7.500 francs le montant du 
salaire de base applicable au calcul des prestalions familiales des 
travailleurs indé pendants dans le département de la Seine. Le 
iinisière du travail et de la sécurité sociale procède actuellement 
à un nouvel examen de la situation financière des caisses; 22 J'ar- 
ticle 24 de la loi du 22 août 1946 ayant fixé les conditions d'exoné- 
Her des cotisations d'allocations familiales, autune disposition 
gislalive ne permet aux caisses d'allocations familiales de renoncer 
A recouvrement des cotisations dues par les assujettis; 3° en ce 
qui concerne le calcul des cotisations d'allocations familiales, il 
a lieu, conformément aux dispositions de l'arrêté du 27 août 1948, 
de prenre en considération le revenu professionnel net servant 
de base à l'imposition de la taxe proportionnelle. Le taux des coti- 
sations d'allocations familiales a été fixé, en dernier lieu, par 
l'arrêté du 29 septembre 1919 (J. O. du 30 septembre). 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la % séance du 25 mai 1. 





QUESTIONS ÉCRITES 
Page 3967, re colonne, au lieu de: « 14794 — 95 mai 1950. — 
M. Frédéric Dupont signale à M. le ministre de l'intérieur. », 
lire : « 14794 — 95 mai 1950. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme 


âdiministralive ». 
—0@-6 £&- 








ANNEXE 


Sur la disjonction de 


«a? u ojet 
(Intérieur) 


tralifjs en 


Nombre 


Majorité 


L'Assemblé 


MM. 
Abelhin 
Aku 
Alilunneau 


AInidt (Uctave). 
André (Pierre). 


Antier 
AN\IONNDALZ 
Apithy 


Aragon (d’}). 


Ar: hidice. 
Arnal 
A=°eraY 
Aubame. 
re 


AUDrYy 
Audesuil. 
Alugarde. 


Au ia”. 
AUrneEran, 


Pont "aphaëlT, 


Ba l elk À 
Bac on, 
Badie. 
Pad  : 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 


Barbier. 


Bar ux Jacques). 


Barr: = bin. 
Barro 
là 


Paul Bastid. 


Baudry d'Asson 


Beurens. 
Bavylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Eèche 
Becquet. 
Bégouin. 


Ben Aly Chérit. 
penchennoul. 
Béné (Maurice). 


Bentaieb 
Ben Tounes 


Béranger {André). 


Bergasse. 
Bergeret. 
bessac. 
Bé!olaud. 
Beagaiez 
Biancnini 
“ichet 


Ridault (Gecrges). 


Billères 
Binot. 
Biondi 
Blocqiaux. 
bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet. 
Borra 


Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour 





iller fLauis). 

re. 

allier (Pierre). 
Loiret. 

: igné de). 

-hristiaens 

Clemenceau (Micheh. 
Clos! ertnänn. Forcinal, 


our. t (Henri). 
Bourgès-Maunourvy. 





PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 31 mai 1950. 


SCRUTIN (N° 2501) 


‘ment de Mme Schell au chapitre 390 
nent des $sei es cicils pour 1950 
l it langues des documents adminis 
van ceci ant es ss dr onsnt r98 
trés ei Dos censsresesencosscccve "OS 
ouvres ésése véesess OÙ 
cran ven tnt oser vases 181 
\pté 
pie. 


Ont voté pour : 


Bouvier, Ile |Delcos. 





et-Vilaine, Denais (Jaseph}. 
O'Cottereau Denis !Au:rer, 
Mayenne. dogne 
'HXOM. Depreux (Edouard), 
t (Max). Deshors 
cel Desjardins 
Desson 
Devemy 
ailtavet Devinat 
‘a ieville Dezarnauls 
tant René). ohcrs 
Diallo ,Yacine). 
Gube rt}, Mile Dienese'r. 
Seine-et-Oise, Dixmier 
(Marcel), Dominjon. 
brôüme Doua 
ani, Doutretlot 
Draveny 
Catrice. Duforest 
‘ux Jean). Duras {Joseph}. 
|Dup waz {(Jnannésy, 
Lerçlier Ml e Dupuis José) 
Chaban-Delmas. Seine 
Chaman Dupuy Marceau}, 
vi (Jean). Gironde 
ntier, Duquesne. 
harpin Durroux 
Chassaing. Dusseanlix 
Chactelttain. Duveau 
rrecart 
ier Fernané), jEvrard. 
‘A! ger Fabre 


Chevaïlier {Jacques}, |"agon (Yves), 
Aîger 


! 


“inet » 
‘onlupt-Esperaber. 
] 


—. 
Ù 
_— 


Fouyet 
Frédéric-Pupont 








Condat-Mabharnan. Frédet (Maurice). 
zordonnier. Froment, 
Coste-Floret (Alfred) |Furaud 
Haute-Garonne Gabelle, 
Coste-Floret (Paul), |Gaborit 
Hérau!t. Gaillard. 
Coudray. Gallet 
Couston. Ga]y-Gasparrou. 
Crouzier, 1aravel. 
Garet, 
Da! fadie er (Edouard), JGau 
Damas. Gavini 
Gay (Francisque,. 
‘Jean-Paul), Gazier, 
Se ne-et-Oise. Geoffre !de), 
{Marcel}, Gernez 
Landes. Gervolino. 
De # rre. Giacobbi. 
du Rau. 104in. 
itte. 10rse 
Degrond. s08<et 
De ixonne sOUin ‘’Félix}. 
nal. Gourdon. 
utre Gozard Gilles) 
(Yvon). Grimaud 
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Guérin 

Knone. 
Guesdon 
Guilbert 
Guillant 
Guillie 
Guillou (louis), 

Fims'ère 
Guissou tienri), 
Guition 
Guyomard 
Guyon (Jean - Ray- 

mond), Gironde. 
Halbout 
Henault, 

Henteg ucJle 
Hugues (Pmile}, 

Alpes-Maritimes. 
Husues (Joseph- 

André), seine. 
Hum 
Hussei 
Hutir,-Desgrèes. 
Jhuei 
Jacquinot, 

Jaquet 
Jear.-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert 
Jouve 
Jug! 1* 
Jules Julien, Rhône 
Juiv 

kauflinann. 

Ki: 
Kricger 
huelhn 
Labrosse 
Lacaze 
Lacoste 
Lalle 
Lama-que-Cando. 
Lambert (Einile- 

Lou si, Doubs. 
Mile Lamblin. 
Larnine-Guèye 
Lanie;, (Joseph). 
Lapie tPierre-Olivier) 
Laribi 
Laure}li 
Laurens 

Cantal. 
Laurent (Augustin), 

Nord 
Le Bail 
Le court 
le Coutaller 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre {Fran- 

cine), Seine. 
Leféire-Pontalis. 
Legerire 
Leleune Max), Somme. 
Mm: Lempereur 
Le sciellour. 

Lesié rat. 

Lespès 

Letonurneau 

Le Troquer (André) 
Lev:ndrey, 

Liquurd 

Livry-Level, 

Loustau 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez 
Mamba 
Marre!lin 
Marie (André). 
Marin (Louis). 


(Maurice), 


(André). 


(Géraud). 


(Alfred). 
René), 


(Henri). 


(Camille), 


Sano. 


MM. 
Airolli. 
Alliot. 

MII archimède. 
Arthaud 











Marosel}i. 

Marte (Louis). 

Martine. 

Miruneau 

Mass«n (Jean), Haute 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maye: 1lantel}, Seine 

Rene Mayer, Cons 
tantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Met n'gnerie. 

Mekki 

Menthon fde). 

Mercier (André Fran 
çois}. Deux-Sèvres 

Métaver 

Jean Meunier, 
et-Loire 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz | 

Mitterrand 

Moct (Jules), 

Moisan 

Moule’ (Guy). 

Mondon. 

Monin 

MonjJaret. 

Al ni 

Monteil (André), 
Finistère 


Montel (Pierre). 





Indre | 


(Louis), 





Montüllot. ISezmaisons 
Morice. ISiefridt. 


Morc-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moust.er 

Moynet 

Mutter 

Nazi Boni 

\inine 

\isse | 

Noël (André), Puy-de-| 
Dôme 

Noguères. 

Olmi 

Onpa Pouvanaa. ’ 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski 

Panta;:oni, 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peut !Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
l'evroles. 

Peytei. 

Pthmiin 

Philip (André). 

Pinay 

P neatl 

Pleven tRené). 

Paimbæœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Ml'e Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 

Finistère. 


(de). 





Ont voté contre : 


Schumann 


Queuille. 
ouil. ca. 
Rabier. 
Rämadier 


|Rarnarony. 


Rarmonet. 

tauiin Laboureur (de). 
taymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Tony Révillon. 

‘ynaud (Paul). 
tibeyre (Paul). 

\icou 

Eugène), Seine. 

Rincent 
Rollin (Louis). 
Roques 
Roulon 
Rous<eau 


|Saravane Lambert. 
|sauder 


Schaf 
Schauffler Charles). 
ct Mare). 
Schmidt (Robert). 
Haute Vienne 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rthun 
schmitt 
Manche. 
Schneiler 
Schuman (Robert). 
Mosel.e. 


‘rer 


René), 


(Maurice), 
Nord 

Sézelle. 

Senghor. 

serre 

(de). 

t 


Sigrist 


Si'vandre. 


simonnet. 


SI9n 


Sissoko (Fily PDabo) 


r rh . e 
(André). Smail 


Solinhac. 
Sourbet. 
laillade. 
leitgen {Henri}, 
Gironde. 

leitgen (Pierre), [le- 
el-Vilaine. 

lempie 

lerpend 

Terrenoire. 

Theelten. 

lhibault 

Thriet. 


lhomas (Eugène). 


Thorai. 
|Tinguy fde). 
Toub'anc. 


Triboulet 

Truffaut, 

valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer 

Mile Weber. 
wolf 

Yvon. 


Astier de La Vigerie(d'} |Barthélémy. 
auguet Bartolini 


Sallanger  ‘Robert), 
Seine el vise. | 
Barel. 


Mme Bastide (Denise), 
Loi 


aire 


IBenoist (Charles). 





Berger. 

Besset. 

Billa* 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Buutard. 

Boulavant. 

brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute Marne. 

Ca:arova. 

Castera 

Cerimoilacce. 

Césaire. 

Chambheiron 

Chambrun tdeY. 

Mme Charbennel. 

Chausson, 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotl. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

Denis (A.pnonse), 
Haute-Vienne. 

Djerraa 

Mine Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine 
et-Uise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy ‘Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Féiix-Tchicaya. 

Fievez 

Mine François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


Marcel). 





Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ("ose), 

Seine 
Guiguen, 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 
(Raymond), 


Diori. 


Guyot 
Seine. 

Hamani 

Hamon (Marcel) 

Mme fHertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Juian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kriege;-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamns 

Lare)pe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mine £e Jeune (Hé- 
iène}, Côtes-du Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Lisette 

Liante 

Mauocheau. 
Mamadou Konate. 
\'anceau 

Martx (André). 
Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

Andre Mercier (Oise; 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 


(Lucie), 


7. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moutcn. 

Mudry 

Musimneaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), Finis 
tère. 

Paurmier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Puffe 

Mile Rumeaw 

Savard 

Mme SchelL 

Servin 

Signor 

Mme sSportisse. 

Tharmier 

Thorez (Maurice). 
lhui:lier 

lion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedr nes. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


(Roger). 





Zun:n0o. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukidoum 
Cadi (Abdelkader). 
Courant, 


Horma Ould Babana. 
Knider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mezerna. 
Perre-Grouès 
Said Mohamed Cheikh, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Mckhtar!. 
Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. 


Edouard “Herriot, 


président %e 


M. Roclore, qui présidait la séance, 





Paris, — imorimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 


l'Assemblée 


nationale, 





